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24.2.1999

N° 4522

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1998—1999

PROJET DE LOI

concernant l‘institution d‘un comité d'entreprise européen ou

d’une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d’entreprises de dimension communautaire

en vue d’informer et de consulter les travailleurs

* * *

(Dépôt: le 28.I.I999)
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous JEAN. par la grâce de Dieu Grand-Duc de Luxembourg Duc de Nassau_

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail et de l'Emploi et après délibération du Gouvernement en

Conseil;

Arrêtons:

Article unique.— Notre Ministre du Travail et de l‘Emploi est autorisé à déposer en Notre nom a la

Chambre des Députés le projet de loi concernant l'institution d'un comité d‘entreprise européen ou

d'une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes d‘entreprises de

dimension communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs.

Palais de Luxembourg. le 22 janvier |9‘)‘)

Pour le Grand-Dur:

Le Ministre du Travail (f! de [ 'Enzploi, Sun Lieutenanl-Représ‘fnfunt

Jean-Claude JUNCKER HENRI

Gran(Ll)ur Héritier
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EXPOSE DES MOTIFS

I. OBJET

Le présent projet de loi a pour objet la transposition en droit national des deux directives européennes

suivantes:

]. Directive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant l‘institution d'un comité d'entre—

prise européen ou d'une procédure darts les entreprises de dimension communautaire et les groupes

d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer et de consulter les travailleurs:

. Directive 97/74/CE du Conseil du 15 décembre 1997 étendant au Royaume-Uni la directive

94/45/CI5 visée au point I.

N

2. GENERALITES CONCERNANT LA DIRECTIVE

2.1. A l'époque de l'adoption, cette directive se fondait sur le Protocole social annexé au Traité de

Maastricht et excluait donc le Royaume-Uni, Entretemps ledit Protocole social a été intègre au Traité et

la directive a été étendue au Royaumchni.

La directive se fonde finalement sur une proposition de la Commission. alors que les partenaires

sociaux au niv au européen. saisis en vertu de la nouvelle procédure de consultation introduite par le

Protocole social. n'avaient pas réussi Et trouver d'accord entre eux.

22. L'origine d‘une directive concernant l'information et la consultation ..transnationales" des

travailleurs remonte à la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de

1989 (Conseil européen de Strasbourg. décembre 1989). Le point 17 de cette Charte prévoit que

.,l'information, la consultation et la participation des travailleurs doivent être développées, selon des

modalités adéquates, en tenant compte des pratiques en vigueur darts les différents Etats membres; cela

vaut en particulier dans les entreprises ou des groupes comportant des entreprises ou des établissements

situés dans plusieurs Etats membres '.

L'adoption de règles européennes communes se justifie entre autres par la considération que les

procédures purement nationales d'information et de consultation des travailleurs sont de plus en plus

inadaptées a la structure transnationale des entités économiques qui prennent les décisions affectant les

travailleurs.

Or le fonctionnement du Marché intérieur comportera. de plus en plus. des processus de concentra-

tions, de restructurations, de fusions d'entreprises transfrontalières. donc une .,transnationalisation" des

entreprises ou groupes d'entreprises. En contrepartie. dans le modèle social européen qui est le nôtre. un

développement harmonieux des activités économiques ne sera possible que sur base d'une procédure

d‘information et de consultation transl‘rontalières. Une telle procédure uniforme évitera par ailleurs un

traitement inégal entre travailleurs d'une même entité économique transnationale. tout en constituant le

complément indispensable des règles purement nationales en la matière C‘est d'autant plus vrai que la

Commission européenne et le Conseil de l'Union Européenne ont des difficultés a se mettre d‘accord sur

des socles sociaux minima, dont des prescriptions minimales communes. pour le niveau national. en

matière d'information et de consultation des travailleurs.

 

La directive à transposer par la présente loi imbrique donc logiquement dans un ensemble d‘initia

tives. comprenant par ailleurs les éléments ..information et consultation“ rattachés au projet de règle-

ment concernant 1e statut de la société européenne ainsi que les conclusions normatives le cas échéant à

tirer du rapport du groupe d'experts de haut niveau (groupe GYLLENHAMMAR) concernant les

restructurations industrielles, rapport intitulé ..Ge'rer le changement".

3. CONTENU DE LA DIRECTIVE

3.1. La directive contient donc, en application de l'article 137. paragraphe 2. (ancien article } para—

graphe 2. du Protocole social). des prescriptions minimales uniformément applicables aux entreprises et

groupes d'entreprises de dimension communautaire en matière d'information et de consultation trans-

nationales. Les prescriptions minimales doivent assurer une information et une consultation correcte de
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l'ensemble des travailleurs d‘une entreprise ou d'un groupe d'entreprises de dimension européenne lors-

qu‘une décision prise dans un Etat membre affecte les travailleurs occupés dans un autre Etat membre.

3.2. La construction dela directive se base sur le principe de l'autonomie des partenaires sociaux et sur

celui de la subsidiarité.

3.2. ]. L‘autonomie des partenaires sociaux veut que les représentants des travailleurs et la direction

de l‘entreprise ou de l'entreprise qui exerce le contrôle (dans le cas d‘un groupe d'entreprises) se

mettent d'accord sur le principe et les modalités soit d'un comité d‘entreprise européen, soit d‘une

autre procédure d‘information et de consultation ..transfrontalières“, de manière à adapter le système

le plus possible aux spécificités de l'entreprise ou du groupe d‘entrepri ‘ la directive. et. par

ricochet, les lois de transposition, prévoient (les dispositions minimales subsidiaires uniformément,

universellement et automatiquement applicables seulement en cas d'absence d'accord entre parties, ou

en cas de refus de négociation de la part de la direction. Ce principe explique aussi pourquoi les

accords conclus avant l‘entrée en vigueur des diverses lois nationales portant transpos ion dela direc—

tive restent valables.

  

3.2.2, En vertu du principe de la subsidiarité il ne reste aux Etats membres. du moins comme compé-

tence majeure dans le cadre de la transposition de la directive. plus guère qu‘à déterminer qui sont les

représentants des travailleurs prévus dans la directive et a prévoir, s‘ils l‘estime… adéquat, une représem

tation équilibrée des différentes catégories de travailleurs.

3.2.3. Il y a lieu de relever que les représentants des travailleurs au sens de la directive peuvent

renoncer à demander l‘institution d‘un comité d‘entreprise européen. Par ailleurs les négociations

peuvent aboutir. non pas à l'institution d'un comité d‘entreprise européen. mais a d'autres procédures

pour l‘information et la consultation transnationales des travailleurs.

3.3. Mécanisme général de la directive

La responsabilité de la mise en place d‘un comité d‘entreprise européen incombe à la direction

centrale d'une entreprise ou d‘un groupe d‘entreprises. La procédure de négociation est entamée par

celle-ci soit de sa propre initiative. soit a la demande des représentants des travailleurs. conformément

aux dispositions pertinentes de la directive.

La négociation s‘effectue par le biais d‘un groupe spécial de négociation (CSN). Les Etats membres

sont compétents pour déterminer le mode de désignation ou d‘élection des membres du GSN à élire ou à

désigner sur leur territoire. Ce groupe spécial de négociation a pour tâche de négocier avec la direction

centrale la conclusion d‘un accord instituant soit un comité d‘entreprise européen, soit une autre

procédure d'information et de consultation transnationale. Le CSN peut alors être amené a prendre

plusieurs décisions:

I. il n'y aura pas d‘ouverture de négociations; dans ce cas il n‘y aura pas de procédure d‘information et

de consultation transfrontalières ou de comité d‘entreprise européen dans l‘entreprise ou le groupe

d'entreprises de dimension communautaire (article 5. paragraphe 5);

2. le (îSN et la direction arrivent a un accord portant institution d‘une procédure d'information et de

consultation transfrontalières ou d‘un comité d‘entreprise européen; les dispositions des prescriptions

minimales sub. diaires ne sont dans ce cas pas applicables, sauf à l‘Etat membre d‘en décider autre-

ment (la directive ne fixant que des prescriptions minimales):

3. il y aura institution d'office d'un comité d'entreprise européen, soumis aux règles minimales fixées

dans l'annexe de la directive, dans trois cas, conformément à l'article 7 de la directive:

. la direction centrale et le CSN en décident ainsi;

* la direction centrale refuse de négocier;

— la direction centrale et le GSN n'arrivent pas à un accord.

3.4. Champ d‘application de lu directive

3.4.1. Initialement la directive était applicable aux seuls Etats membres au Protocole social annexé au

Traité de Maastricht du 7 février 1992.

Le Royaume-Uni était donc exclu.
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3.4.2. Par la directive 97/74/CE du 15 décembre 1997 la directive a été étendue au Royaume-Uni.

3.4.3. Par décision du comité mixte de l'Espace économique européen No 55/95 du 22 juin 1995

modifiant l'annexe XVIII de l'accord EEE, la directive a été rendue applicable dans les dix«huit Etats

membres de l'EEE (donc l‘Europe des Quinze plus la Norvège. l'Islande et le Liechtenstein). Ce fait ex-

plique d'ailleurs le nombre de 18 membres que peut avoir au maximum un groupe spécial de

négociation.

3.4.4. Finalement, par ricochet. la directive a force obligatoire dans des Etats non membres de IEEE.

En effet. la directive couvre des cas où l'entreprise ou le groupe d'entreprises ont leur direction centrale

et/ou leur siège en dehors du territoire des 18 Etats membres de l‘EEE. Dans ce cas la responsabilité de

l'institution d‘une procédure d'information et de consultation transnationales ou d'un comité d'entreprise

européen repose sur le représentant de la direction centrale dans un Etat membre (représentant qu‘il

convient. le cas cchéant, de désigner conformément à la législation dudit Etat membre); à défaut d'un tel

représentant. le comité d'entreprise ou la procédure d'information et de consultation seront institués

auprès de l'établissement ou de l'entreprise (du groupe) employant le plus grand nombre de travailleurs

dans un des 18 Etats membres.

4. LE PROJET DE LOI

4.1. Les matières laissées aux légishztt'm‘x ll!!!f{llltlu.\‘

4.1.1. En dépit du fait que la directive a été adoptée sur base de l‘article 137 du Traité et ne fixe donc

que des prescriptions minimales. permettant. en théorie. aux Etats membres d'adopter des règles plus

strictes. la marge de manoeuvre laissée aux lois nationales de transposition est relativement faible.

Comme expliqué au point 3 qui précède. cela tient à la structure même de la directive qui est basée

sur les principes de l'autonomie des partenaires sociaux et de la subsidiarité. Par la force des choses, la

directive ne peut donc assigner que des champs d'application limités aux législateurs nationaux. Par

ailleurs le lien logiquement très étroit avec le fonctionnement du marché intérieur empêche les Etats

membres de procéder à des écarts trop importants dans la manière de transposer la directive.

Des règles qui divergeraient. de par les contraintes imposées. fondamentalement du contenu de la

directive, pourraient jouer un rôle important dans les décisions stratégiques des entreprises et groupes

d'entreprises. notamment concernant le lieu de l'implantation de la direction centrale/ou du siège voire

de l‘établissement ou de l'entreprise employant le plus de personnes sur le territoire des Etats membres.

Aussi un groupe permanent d'experts de haut niveau institué parla Commission européenne regrou-

pant des experts des dix-huit Etats concernés. pour guider et suivre la transposition dela directive. a-t—il

retenu l'accord des Etats destinataires a se tenir. au moment de transposer. le plus près possible du texte

adopté par le Conseil.

Cette contrainte n'a cependant pas empêché le Gouvernement. en accord avec les partenaires sociaux.

de renforcer le texte de la directive à différents endroits. sans s‘écarter de la philosophie de base. en vue

de la rendre plus conforme au modèle d'information et de consultation luxembourgeois et en rendre

l'interaction plus compatible et logique.

4.1.2. Les lois nationales de transposition, et donc le présent projet. peuvent essentiellement régler les

questions suivantes:

a) les procédures d'information et de consultation ou le comité d'entreprise a établir sur le territoire de

l'Etat membre concerné. où se situe la direction centrale et/ou le siège de l'entreprise: le fonctionne—

ment de cette procédure ou de ce comité d'entreprise sont de la compétence du législateur de l'Etat

membre où elle/il se trouvent implantés:

b) le fonctionnement du groupe spécial de négociation précédant l'installation d'une procédure ou d‘un

comité d‘entreprise sur le territoire de l‘Etat membre \isé sous a):

c) la désignation des représentants des travailleurs occupés sur le territoire de l'Etat membre tant pour

un groupe spécial de négociation ou une procédure respectivement un comité d'entreprise européen

fonctionnant sur le territoire dudit Etat. que pour une procédure. un comité d'entreprise ou un CSN

fonctionnant sur le territoire d'un autre Etat:

4522 - Dossier consolidé : 7



d) le statut, et plus particulièrement la protection des représentants des travailleurs occupés sur le terri-

toire de l'Etat membre, même au cas où ces représentants sont envoyés dans des institutions (comité,

CSN, procédures) fonctionnant sur le territoire d'un autre Etat membre;

e) certains détails pratiques (nombre d‘experts, prise en charge de frais. etc.).

4.2. La struclure (la projet de loi

42. |. Le premier titre. contenant des dispositions générales. regroupe avant tout des définitions et

des précisions concernant des notions employées dans le texte.

4.2 l.]. Le chapitre Ier délimite l'objet du projet de loi en reprenant les textes afférents de la directive.

Il dresse donc les grandes lignes du champ d'application matériel.

4.2. l .2. Le chapitre 2. en accord avec les deux directives (dans ce chapitre l‘extension de la directive

au Royaume-Uni prend toute son importance), définit les notions d‘entreprise et de groupe d'entreprises

de dimension communautaire ainsi que celle d'entrepri ' — qui exerce le contrôle. Par ailleurs le mode de

calcul des divers seuils d'effectifs de travailleurs utili. s par la directive, et donc le projet de loi, est

établi dans ce chapitre.

  

4.2. l .3. Le chapitre 3 délimite finalement. en accord avec les deux directives. le champ d'application

territorial du texte tout en precisant. sous cet aspect, la notion de direction centrale.

 4.2 2. Le titre 2 constitue le corps même du texte en ce qu'il a trait à l'institution d‘une procédure

d‘information et de consultation transfrontalières ou d‘un comité d‘entreprise européen.

4.2.2]. Le chapitre Ier décrit le déclenchement de la procédure de négociation.

4.2.2.2. Le chapitre 2 a trait à l'institution. aux missions et au fonctionnement du groupe spécial de

négociation (CSN).

4,2 2 "€. Le chapitre J‘ contient les dispositions applicables en cas d'aboutissement des négociations.

. à l'institution. par la voie conventionnelle, d‘une procédure d‘information et de consultation

transirontalleres respectivement d'un comité d‘entreprise européen.

  

4.2.2.4. Le chapitre 4 règle le cas où les négociations n‘aboutissent pas. Il contient donc les prescrip-

tions légales minimales applicables à l'institution obligatoire d‘un comité d‘entreprise européen dans le

cas d‘un échec des négociations.

4.2.2.5. Le chapitre 5 contient des dispositions communes applicables aux deux hypothèses visées

aux chapitres 3 et 4 qui précédent. Il règle pour l'essentiel le mode de désignation des représentants des

travailleurs occupés au Luxembourg dans les comi ’
   
‘s d'entreprise européens tant conventionnels que

légaux, ainsi que. le cas échéant, darts des structures qui seraient mises en place dans le cadre d‘une

procédure d‘information et de consultation transt‘rontali‘eres.

4.2.3. Le dernier titre. le titre 3, tout en étant intitulé ,.dispositions diverses“ n‘en contient pas moins

des dispositions importantes.

Ainsi s'y trouvent réglés, essentiellement

4.2.3.|. le statut (dont la protection) des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg,

(chapitre 1)

4.2.3.2. la confidentialité des données et la coopération avec la direction centrale, (chapitre 2)

4.2.3.3. la prorogation des accords volontaires conclus au moment de l‘entrée en vigueur de la loi

(chapitre 3).

4.3. La nature des structures prévues par [a lui

Les diverses structures à mettre en place en vertu de la loi n'ont pas de caractère mixte ou paritaire

entre représentants des employeurs et des travailleurs. Cela vaut pour le groupe spécial de négociation

et pour les comités d‘entreprise.
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Ce sont des organes composés de représentants des travailleurs appelés soit a négocier avec

l'employeur (CSN). soit a être informés et consultés par lui.

Le terme de “comité d'entreprise“ peut en effet induire en erreur. Les organes prévus par la directive

n'ont pas le caractère des comités mixtes existant en droit luxembourgeois. ils se rapprochent beaucoup

plus des délégations du personnel connues en droit luxembourgeois.

Le Gouvernement a donc opté pour la solution con. stant It regrouper dans les diverses structures des

représentants des travailleurs. Ces structures seront les partenaires de la direction centrale. qui ne s'y

trouve pas intégrée. et avec laquelle les structures salariales en question négocient (GSN) ou discutent

(information et consultation).

Ce choix semble d'ailleurs être beaucoup plus près de la philosophie de base de la directive. A ce

sujet il convient de citer. entre autres. un passage de la directive elle-même qui. dans l'annexe consacrée

aux prescriptions minimales s'imposant à un comité d'entreprise européen dispose que ..le comité

d'entreprise a le droit de se réunir avec la direction centrale

Le choix effectué marque par ailleurs bien la différence qualitative avec la véritable cogestion mise

en place par le législateur luxembourgeois. Or le Gouvernement luxembourgeois. lors des négociations

de la directive. n'av ait cessé de réclamer. sans succès. plus de pouvoirs pour les comités d'entreprise

européens. Le choix opéré reste donc dans cette logique.

Il s'imposait finalement au vu du fait que la plupart des législateurs nationaux ont effectué le même

choix. Le système, au niveau des Diwhuit. restera donc plus cohérent.

4.4. Elaboration du projet de loi

Le texte d'un avant—projet avait été finalisé fin l996. il a été soumis aux syndicats. aux chambres

professionnelles et aux fédérations des employeurs. Une réunion tripartite a eu lieu le 18 février 1997.

Lors de cette réunion les partenaires sociaux se sont mis d'accord sur un certain nombre de modifica-

tions &. apporter au texte. Le présent projet en tient compte du compromis ainsi trouvé.

Le traitement prioritaire du dossier a par la suite été suspendu en raison des travaux de la présidence

luxembourgeoise de l'Union européenne. puis de ceux débouchant sur le Plan d'Action National en

faveur de l‘emploi respectivement l'élaboration du projet de loi mettant en oeuvre le Plan d'Action

National en faveur de l‘emploi. Par ailleurs la suspension du dossier a permis d'intégrer dans les travaux

de transposition la directive 97/74 portant exten 'on du texte au Royaume-Uni. Cet élément n'est pas

sans importance alors que les entreprises établies au Royaume-Uni n'échapperont plus aux contraintes

de la directive.

A noter de toute manière que beaucoup, sinon la plupart des entreprises devant instituer au Luxem—

bourg un comité d'entreprise européen ou une procédure d'information et de consultation transfronta

lières sont couvertes par des accords volontaires conformément aux articles 6 et 13 de la directive.

Selon les informations du ministère du travail, se sont notamment dotées d'un comité d'entreprise

européen ou d'une structure d'information et de consultation transfrontalières fonctionnant au Grand-

Duche'. les entreprises suivantes:

ARBED. Mobilplastie. Du Pont. CLT. TDK.

La plupart des autres entreprises luxembourgeoises seront en principe couvertes par des comités ou

des procédures fonctionnant auprès de directions centrales non établies au Luxembourg.

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

TITRE ler

Dispositions générales

Chapitre Ier: Objet

Art. ler.— ( l) La présente loi a pour objet la transposition en droit national des directives du Conseil

94/45/CE du 22 septembre l994 et 97/74 du 15 décembre 1997.

(2) En vue d‘améliorer l'information et la consultation transfrontalières des travailleurs dans les

entreprises et groupes d‘entreprises de dimension communautaire au sens de l‘article 2 de la présente loi.

il doit être institué dans chaque entreprise de ditnension communautaire et dans chaque groupe (l‘entree

prises de dimension communautaire soit un comité d‘entreprise européen. soit une procédure d'informw

tion et de consultation des travailleurs conformément aux articles 25 a 55 de la présente loi,

(3) Le comité d'entreprise et la procédure d'int‘ortttation et de consultation visés au paragraphe (2) qui

précède sont institués par voie d'accords entre partenaires sociaux conformément aux dispositions du

chapitre 3 du titre 2 de la présente loi.

A défaut d'accord. le comité d‘entreprise doit être institué conformément aux prescriptions minimales

fixées au chapitre 4 du titre 2 de la présente loi.

(4) Au sens de la présente loi. on entend par ..consultation“ l'échange de vues et l‘établissement d‘un

dialogue entre les représentants des travailleurs et la direction de l'entreprise ou du groupe d‘entreprises

tels que définis dans la présente loi.

Chapitre 2: Définitions

Section I : Entreprise {le dimension t'a/ninnnuulnin)

Art. 2.— Aux seules fins de l‘application et de l‘interprétation de la présente loi. et sans préjudice

d‘éventuelles dispositions différentes. existantes ou à venir_ notamment en matière de droit des sociétés,

on entend par entreprise de dimension cotnmumtutaire l'entreprise employant d'une part au moins

1.000 travailleurs dans les Etats membres de l'Union européenne ainsi que dans les Etats membres de

l'Espace économique européen et, d'autre parL au moins 150 travailleurs dans chacun de deux de ces

Etats au moins.

Section 2: Groupe 11"entrcprises de dimension communauluire

Art. 3.— Aux seules fins de l'application et de l'interprétation de la présente loi, et sans préjudice

d‘éventuelles dispositions différentes existantes ou a venir. notamment en matière de droit des sociétés.

on entend par groupe d‘entreprises dc dimension communautaire. un groupe comprenant une entreprise

qui exerce le contrôle et des entreprises contrôlées telles que définies aux articles 4 et 5 de la présente

loi.

a condition que:

]. ledit groupe emploie au moins l.()()0 travailleurs dans les Etats définis à l'article 2 dela présente loi‘

2. ledit groupe comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans deux des Etats en

question.

et

3. chacune d‘au moins deux entreprises membres du groupe emploie au moins 150 travailleurs dans

chacun de deux Etats différents parmi les Etats en question.

Section }: Entrflprise qui exerce ](’ contrôle

Art. 4.— (l) Aux seules fins de l‘application et de l'interprétation de la présente loi et sans préjudice

d'eventuelles dispositions différentes existantes ou à venir, notamment en matière de droit des soctétés.

une entreprise établie au Luxembourg. et faisant partie d‘un groupe d‘entreprises de dimension comtan
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nautaire au sens de l'article 3 qui précède, est à considérer comme entreprise qui exerce le contrôle si

elle peut exercer directement ou indirectement une influence dominante sur une autre entreprise du

même groupe. appelée entreprise contrôlée. notamment du fait de la propriété, de la participation t‘inanf

cière ou des règles qui la régissent.

42] Le fait d‘exercer une influence dominante est présumé établi, sans préjudice de la preuve du

contraire, lorsqu'une entreprise établie au Luxembourg. directement ou indirectement a l‘égard d'une

autre entreprise:

]. détient la majorité du capital souscrit de l‘entreprise

Ou

t
u

. dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par l‘entreprise

ou

3. peut nommer plus de la moitié des membres du conseil d‘administration. de direction ou de

surveillance de l‘entreprise.

Si plusieurs entreprises remplissent les critères précités. l'entreprise remplissant la condition sous 3.

de l'alinéa l qui précède est présumée l‘entreprise qui exerce le contrôle. sans préjudice de la preuve

qu‘une autre entreprise exerce une influence dominante.

(3) Aux fins de l‘application du paragraphe (2), les droits de vote et de nomination que détient l'entre-

prise qui exerce le contrôle comprennent ceux de toute autre entreprise contrôlée ainsi que ceux de toute

personne ou tout organisme agi ”ant en son propre nom. mais pour le compte de l'entreprise qui exerce

le contrôle ou de toute autre entreprise contrôlée.

 

(4) Une entreprise n‘est pas une entreprise qui exerce le contrôle d‘une autre entreprise dont elle

détient des participations, lorsqu'il s'agit d'une société visée a l‘article 3. paragraphe 5, points a) ou c) du

Règlement (CEE) No 4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de

concentration entre entreprises.

(5) Une influence dominante au sens des dispositions qui précèdent n‘est pas présumée en raison du

seul fait qu'une personne dispose d‘un mandat en exécution de la législation relative à l'insolvabilité, àla

cessation des paiements ou à la faillite

(6) La législation applicable pour déterminer si une entreprise est une entreprise qui exerce le

contrôle au sens des dispositions qui précèdent est celle de l'Etat membre dont relève l'entreprise en

question.

Au cas où la législation rég sant l'entreprise concernée conformément à l‘alinéa qui précède n'est pas

celle d'un des Etats visés à l'article 2 de la présente loi, la législation luxembourgeoise est applicable

pour déterminer si l‘entreprise est une entreprise qui exerce le contrôle au cas où. en application de l'arti-

cle 6 de la présente loi. le représentant de l‘entreprise est établi sur le territoire du Grand-Duché de

Luxembourg, ou. à défaut d'un tel représentant, la direction centrale de l'établissement ou de l‘entreprise

du groupe employant le plus grand nombre de travailleurs est établie sur le territoire du Grand-Duché de

Luxembourg.

Section 4: Seuilx d‘effectifs

An. 5.— ( 1) Aux fins de la présente loi les seuils d'effectifs sont fixés d'après le nombre moyen de

travailleurs, y compris les travailleurs à temps partiel et à durée déterminée, employés au cours des deux

années précédant la demande d‘ouverture des négociations vi 'e à l‘article 8 de la présente loi.

   

A cette fin la direction centrale au sens de la présente loi. sie d‘une demande d'ouverture de négo—

ciations, doit communiquer aux délégations du personnel des etablissements et entreprises établies au

Luxembourg. ou, à défaut. aux trav" illeurs euxvmêmcs, dans les meilleurs délais, l'effectif global moyen

des travailleurs visé à l'alinéa qui précède et sa répartition entre les Etats visé. à l‘article 2 de la présente

loi. les entreprises et les établissements, ainsi que, sans préjudice des dispositions de l'article 59 de la

présente loi, fournir des informations sur la structure de l‘entreprise ou du groupe d‘entreprises et mettre

a leur disposition les documents nécessaires.
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Il en est de même de la direction locale de l'établissement ou de l‘entreprise qui doit se procurer

auprès de la direction centrale les renseignements et documents nécessaires pour pouvoir fournir les

informations demandées.

Les dispositions qui précèdent s‘appliquent au si aux directions établies au Luxembourg qui sont

requises de fournir les données dans le cadre de l'institution d'un comité d'entreprise ou d‘une procédure

d'information et de consultation fonctionnant à l‘étranger.

Le refus de communiquer les données requises conformément aux dispositions des alinéas qui

précèdent. ainsi que leur communication tardive constituent un délit d‘entrave au fonctionnement des

structures prévues par les deux directives transposé-es par la présente loi. conformément à l‘article 63 de

la présente loi.

(2) Sont pris en considération pour le calcul du nombre moyen de travailleurs au sens du para-

graphe (1) du présent article. les travailleurs occupés pendant la période de référence de deux ans

moyennant contrat de travail a durée déterminée ou indéterminée. Ne sont pas pris en compte les

travailleurs tombant sous le régime d‘un contrat d'apprentissage.

Les travailleurs à temps partiel. les travailleurs à durée déterminée et les travailleurs mis a la disposL

tion de l'établissement ou de l'entreprise dans le cadre du travail intérimaire ou d'un prêt de maiw

d'oeuvre. ayant été occupés au cours de la période de référence visée à l‘alinéa qui précède. sont pris en

compte conformément aux dispositions des alinéas 2 à 7 du paragraphe (4) de l'article ler de la loi

modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel. étant entendu que la période de

douze mois prévue a l'alinéa 6 dudit paragraphe est remplacée. pour l'application de la présente loi. par

la période de deux ans fixée au paragraphe (l) du présent article.

Ne sont pris en compte que les travailleurs ayant été occupés pendant quatre semaines au moins au

cours de la période de référence de deux ans.

(3) Une fois par année civile la direction centrale communique aux délégations du personnel ou_ le

cas échéant. au comité d'entreprise européen ou aux représentants des travailleurs dans le cadre d'une

procédure d‘information et de consultation transfrontalières au sens de la présente loi. les données

concernant les effectifs et. sans préjudice de l‘article 59 de la présente loi. la structure de l‘entreprise de

dimension communautaire ou du groupe d'entrepr. s de dimension communautaire. Sont applicables

les dispositions de l‘article 63 de la présente loi.

 

 

Chapitre 3: Champ d'application et notion de direction centrale

Art. 6.— (|) La présente loi est applicable aux entreprises de dimension communautaire ayant leur

siège et/ou leur direction centrale au Luxembourg ainsi qu'aux groupes d‘entreprises de dimension

communautaire dont l‘entreprise qui exerce le contrôle a son ège et/ou sa direction centrale au

Luxemhourg.

 

(2) Au cas où un groupe d'entreprises de dimension communautaire au sens de la présente loi

comprend une ou plusieurs entreprises de dimension communautaire ou groupes d'entreprises de dimen-

sion communautaire. le comité d'entreprise européen ou la procédure d'information et de consultation au

sens de la présente loi, sont institués au niveau le plus élevé du groupe d'entreprises. {. tnoins que

l‘accord entre parties au sens des articles 25 a 33 de la présente loi ne stipule différennnent.

(3) Si la direction centrale n'est pas située darts un des Etats visés à l'article 2 de la présente loi, mais

s'il existe. a un échelon subordonné. une instance de direction pour l'ensemble des établissements ou

entrepri -s situés dans les Etats visés à l'article 2, la présente loi est applicable si l'instance de direction à

l'échelon subordonné est établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

 

S'il n'existe pas d'instance de direction à l'échelon subordonné au sens de l‘alinéa qui précède. la

direction centrale doit désigner un représentant dans un des Etats visés à l'article 2. La présente loi est

applicable si le représentant ainsi désigné par la direction centrale est un établissement ou une entreprise

situés au Luxembourg.

Au cas où aucun représentant n'est désigné la présente loi est applicable si l'établissement ou l'entre—

prise établie au Luxembourg est l‘établissement de l'entreprise ou l'entreprise du groupe d'entreprises

occupant le plus grand nombre de travailleurs sur le territoire d'un des Etats visés à l'article 2.
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Aux fins de l'exécution de la présertte loi. les entités visées aux alinéas l. 2. et 3 qui précèdent sont

considérées comme direction centrale au sens de la présente loi.

 

(4) Même si la direction centrale au sens de la présente loi n'est p' ' établie au Luxembourg. les

dispositions de la présente loi sont applicables en ce qui concerne le calcul des effectifs occupés au

Luxembourg, l'élection ou la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

ainsi que la protection desdits représentants.

(S) Les pouvoirs et les compétences des comités d'entreprise européens et la portée des procédures

d'information et de consultation au sens de la présente loi concement. dans le cas d'une entreprise de

dimension communautaire. tous les établissements situés dans un des Etats vis s ;] l'article 2 de la

présente loi. et. dans le cas d'un groupe d'entreprises de dimension communautaire. toutes les entre-

prises établies dans un des Etats visés à l'article 2 de la présente loi. a moins que les parties a un accord

au sens de la présente loi ne conviennent d'un champ d'application plus large.

TITRE 2

Institution d‘un comité d'entreprise européen

ou d'une procédure d‘information et de consultation transfrontalières

des travailleurs

Chapitre Ier: Déclenchement de la procédure

Art. 7.— La responsabilité de la mise en place d'ttn comité d'entreprise européen ou d'une procédure

d'information et de consultation des travailleurs au sens de la pr"ente loi incombe ii la direction

centrale. qui doit établir les conditions et fournir les moyens néce ircs a cette fin.

  

 

  Art. 8.— La direction centrale au sens de l'article 6 de la pré. nte loi entame la négociation pour l'ins-

titution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure d'information et de consultation.

— soit de sa propre initiative:

* soit a la demande écrite d'au tnoins cent travailleurs ou de leurs représentants. relevant d'au moins

deux entreprises ou établissements situés dans au moins deux des Etats visés a l'article 2 de la

présente loi;

— soit a la demande écrite des syndicats signataires de la convention collective le cas échéant applica-

ble. dont au moins un syndicat représentatif au ni\ eau national;

— soit a la demande écrite d'un syndicat représentatif au niv au national. représenté dans au moins une

des délégations du personnel des entreprises ou établissements concernés.

La demande écrite visée à l'alinéa qui précède est adressée a la direction centrale. La direction

centrale ou le représentant désigné au sens de l'article 6 doit indiquer aux travailleurs et a leurs représew

tants l'identité et le lieu d'établissement de la direction centrale ou du représentant désigné conformé-

ment a l'article 6 qui précède.

Chapitre 2: Groupe spécial de négociation

Section I: M!.rsion

Art. 9.— Aux fins de réaliser l'objectif visé par la pré: ‘nte loi. un groupe spécial de négociation est

institué suivant les modalités fixées aux dispositions qui suivent.

 

Art. l(l.— ( l) Le groupe spécial de négociation a pour mission de conclure avec la direction centrale

ou le représentant désigné tels que définis à l'article 6 qui précédé. et situés au Luxembourg. un accord

écrit fixant le champ d'action. la composition. les attributions et la durée du mandat du ou des comités

d'entreprise européens ou les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement d'une procédure

d'information et de consultation transfrontalières des travailleurs. et. dans ce cadre. fixant les règles

garantissant la prise en compte appropriée des intérêts des travailleurs.
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(2) Sans préjudice des dispositions de l'article 59 de la présente loi, la direction centrale au sens des

dispositions qui précèdent donne en temps utile au groupe spécial de négociation toutes les informations

nécessaires à l'accomplissement de sa mission et met a sa disposition les documents néce ires. Sont

applicables les dipositions de l'article 63 de la présente loi.

  

(3) La direction centrale informe les directions locales des établ ements ou entreprises de la mise en

place et de la composition du groupe spécial de négociation. Les directions locales ou leurs représen-

tants désignés en informent les représentants des travailleurs aux niveaux nationaux. Sont applicables

les dispositions de l'article 63 de la présente loi.

Section 2: Composition

Art. ll.— Le groupe spécial de négociation est composé des représentants des travailleurs de l'entre-

prise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire, élus ou

désignés conformément aux législations et/ou pratiques nationales, par les représentants des travailleurs

au niveau national, ou. ;] défaut. par l‘ensemble des travailleurs.

Art. 12.— Le groupe spécial de négociation est composé de trois membres au minimum et de dix-huit

membres au maximum.

11 est désigné un suppléant pour chaque membre effectif.

Art. 13.— (|) Les travailleurs de chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel l‘entreprise

de dimension communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel le groupe

d'entreprises de dimension communautaire compte soit l'entreprise qui exerce le contrôle, soit

une ou plusieurs entreprises contrôlées, ont droit a un représentant au sein du groupe spécial de

négociation.

(2) Le groupe spécial de négociation comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs

occupés dans chacun des Etats visés a l'article 2 dans lequel au moins 25% des travailleurs de

l'entreprise de dimension comimniautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire sont

occupés.

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2

dans lequel au moins 50% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d'entreprises de dimension communautaire sont occupés.

et.

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l'article 2

dans lequel au moins 75% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d'entreprises de dimension communautaire sont occupés.

Art. l4.— Au cas où la direction centrale et le groupe spécial de négociation se mettent d‘accord pour

étendre a des établissements et des entreprises non situés dans un des Etats définis à l'article 2 de la

présente loi. l'accord à négocier sur l'information et la consultation transfrontalièrcs des travailleurs, ils

peuvent convenir d'élargir le groupe spécial de négociation à des représentants des travailleurs de ces

Etats tiers. d'en fixer le nombre et de définir leur mode de désignation et leur statut.

St't'llt)H }: Désignation dar représentants des travail/cum occupés au Luxembourg

Art. 15.— (|) La désignation des représentants au groupe spécial de négociation des travailleurs

occupés au Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses

établissements ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d'un groupe d'entreprises de

dimension communautaire. se fait selon les règles fixées aux articles qui suivent.

(2) (fes règles s‘appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem—

bourg aux groupes spéciaux de négociation institués en application de la directive 94/45, tant au Luxem-

bourg que dans un autre des Etats vises à l'article 2 de la présente loi.
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Art. 16.— (l) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg au groupe spécial de

négociation sont élus ou d gnés par les membres des délégations du personnel mises en place

conformément à la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personne]. soit

parmi les travailleurs ayant un contrat de travail a durée indéterminée avec les entreprises ou

établissements concernés. soit parmi les représentants des syndicats représentatifs au ni\ eau national

ayant introduit la demande de négociation conformément aux tirets } et 4 de l‘alinéa 1 de1'artic1c 8 de

la présente loi.

 

Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg ont droit à plus d‘un représentant dans le groupe

spécial de négociation conformément au paragraphe (2) de l‘article 13 de la présente loi. l‘un des

représentants sera obligatoirement lié par un contrat de travail a durée indéterminée à l‘entreprise ou

l‘établi ‘ement concernés. l‘autre représentant étant obligatoirement un représentant d‘un des syndicats

représentatifs au niveau national ayant introduit la demande de négociation conformément a l'article X

de la présente loi.

  

Les éventuels représentants effectifs supplémentaires et les représentants suppléants seront élus ou

désignés conformément à la procédure déterminée :] l‘anicle 17 ci-apr‘es.

(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l‘article 3

de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel. le ou les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation

centrale des employés privés. le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la

délégation centrale représentant la majorité des travailleurs de l‘entreprise. le premier représentant

suppléant étant élu ou désigné par les membres de l'autre délégation centrale. le tout sans préjudice de

l‘application des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1 )du présent article. Au cas où la catéf

gorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers

des travailleurs occupés au Luxembourg. les deux premiers représentants effectifs seront élus ou dési-

gnés par la délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs. les deux premiers suppléants

étant élus ou désignés par l‘autre délégation centrale. le tout sans préjudice des dipositions du deuxième

alinéa du paragraphe (1) du présent anicle.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent a élire ou a désigner. la

procédure fixée à l‘article 17 ci-après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les

travailleurs appartenant à l'une et l'autre des catégories de travailleurs. étant entendu que les deuxième

respectivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés

parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle a laquelle appartiennent les deux

premiers représentants.

(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n'existe pas de délégation centrale. le ou les représentants

effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres

des délégations principales instituées conformément à l'anicle ler de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réfortne des délégations du personnel. Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et

troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés.

les représentants effectifs et suppléants sont élus ou dé. 'gnés conformément à la procédure fixée aux

deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui precède.

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/0u établis-

sements qui disposent d‘une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux

paragraphes qui précédent. les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l'ensemble

des délégués du personnel réunis en assemblée générale conformément à la procédure fixée à l'article 17

de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant

la majorité des travailleurs de l'entreprise, le premier représentant suppléant étant élu ou désigné

par les membres des autres délégations. le tout sans préjudice de l'application des dispositions du

deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article. Au cas où la catégorie de travailleurs majori-
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taire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au

Luxembourg. les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par les délégations

représentant cette catégorie de travailleurs. les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par les

autres délégations. le tout sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (|) du

présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner. la

procédure fixée à l‘article 17 cifapres est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les

travailleurs appartenant à l'une et l‘autre des catégories de travailleurs. étant entendu que les deuxième

respectivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés

parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux

premiers représentants.

((i) Les représentants effectifs et suppléants s'informeront mutuellement et régulièrement du déroule-

ment des travaux. Sont applicables les dipositions de l‘article 63 de la présente loi.

Art. 17.— Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus

à la majorité simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux

articles IS et lo qui précédent.

Les délégations du personnel peuvent décider. à la majorité simple des voix. de faire procéder à un

vote par écrit.

Sans préjudice des dispositions de l‘article l6 de la présente loi. les mandats effectifs et suppléants

seront attribués dans l‘ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l‘Inspection du travail et des mines, Le cas échéant un

règlement grandducal pourra fixer les modalités des élections.

Section 4.‘ Rmc/iumzemvnt

Art. 18.— La direction centrale et les directions locales au sens de la présente loi sont informées des

noms des membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation. Au cas où les représentants

des travailleurs en formulent la demande. la direction centrale transmet les informations précitée. aux

directions des établissements de l‘entreprise de dimension communautaire respectivement les directions

des entreprises fa ant partie du groupe d'entreprises de dimension communautaire, ainsi qu‘aux

représentants locaux des travailleurs. L‘article 63 de la présente loi est applicable.

 

 

Art. l9.- (l) La direction centrale convoque la réunion constitutive du groupe spécial de négocia-

tion. Elle en informe les directions des établissements de l'entreprise de dimension communautaire

respectivement les directions des entreprises faisant partie du groupe d‘entreprises de dimension

communautaire.

(2) Avant les réunions du groupe spécial de négociation avec la direction centrale, le groupe spécial a

le droit de tenir des réunions préparatoires. en dehors de la présence de la direction centrale, dont le

nombre ne peut excéder trois avant la première réunion précitée, ni une réunion avant les réunions

subséquentes.

Art. 20.— ( l ) Les dates. la fréquence et le lieu des négociations sont fixés d‘un commun accord par la

direction centrale et le groupe spécial de négociation.

(2) La direction centrale et le groupe spécial de négociation négocieront en vue de parvenir à un

accord sur les modalités de mise en oeuvre de l‘information et de la consultation des travailleurs visés

par la présente loi.

(3) Sans préjudice de l‘article 59 de la présente loi. la direction centrale. en temps utile. donne au

groupe spe ial de négociation toutes les informations néces aires à l'accomplissement de sa mission et

met a sa disposition les documents nécessaires. Sont applicables les dispositions de l‘article 63 de la

présente loi.
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(4) Le groupe spécial de négociation peut se faire as ister par des experts de son choix. Le nombre et

les modalités pratiques de la présence des experts aux réunions sont fixés par accord entre la direction

centrale située au Luxembourg et le groupe spécial de négociation.

Art. 21.— (1) Dans la mesure nécessaire pour lui permettre de s'acquitter de sa mission d'une façon

appropriée, les dépenses résultant de la constitution et de l'activité du groupe spécial de négociation, y

compris les réunions préparatoires visées au paragraphe (2) de l'article l9 de la présente loi, sont prises

en charge par la direction centrale.

Celle-ci met à la disposition du groupe spécial de négociation, dans la mesure nécessaire pour lui

permettre de s‘acquitter de sa mission d‘une façon appropriée, les locaux et les moyens matériels. et

prend en charge. dans la mesure du nécc ire. les frais de déplacement et de séjour des membres du

groupe spécial de négociation. En cas de besoin, la direction centrale, dans la mesure néc ' urc pour lui

permettre d'accomplir sa mission de manière appropriée. met a disposition du groupe spécial de

négociation les interprètes et le personnel administratif.

 

 

 

(2) En ce qui concerne toutefois les experts. désignés par le groupe spécial de négociation conformé-

ment au paragraphe (4) de l'article 20 de la présente loi, la prise en charge financière obligatoire par la

direction centrale est limitée 51 un expert à moins que l'accord visé au paragraphe (—1) a l'article 20 ne

stipule autrement. La prise en charge précitée se limite aux frais qui sont directement en relation avec la

participation de l'expert a une réunion.

(3) De même. la direction centrale peut limiter la prise en charge financière pour les réunions prépa—

ratoires prévues au paragraphe (2) de l'anicle l‘) de la présente loi a une seule réunion préparatoire. sans

préjudice d'un accord différent avec le groupe spécial de négociation.

Art. 22.— Sauf disposition contraire prévue par la présente loi, les décisions du groupe spécial de

négociation sont prises a la majorité des voix des membres présents ou représentés moyennant procura-

tion en due forme.

Art. 23.— (l) Le groupe spécial de négociation peut décider de ne pas ouvrir des négociations ou de

mettre fin aux négociations en cours. Par dérogation ‘a l'article 22 de la présente loi. cette décision doit

être prise à la majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de négociation présents ou repré-

sentés moyennant procuration en due forme.

Cette décision doit être sans délai consignée dans un écrit daté et signé par les membres du groupe

spécial de négociation ayant acquiescé a la décision visée à l‘alinéa ] du présent paragraphe.

Copie de la décision précitée est notifiée sans délai à la direction centrale. Les représentants des

travailleurs occupés au Luxembourg informent sans délai les délégations du personnel et les comités

mixtes d'entreprise. Les dispositions de l‘article 63 de la présente loi sont applicables.

(2) Une telle décision met un terme à la procédure en vue de la conclusion de l‘accord sur les modaf

lités d‘une procédure transnationale d'information et de consultation ou d'un comité d'entreprise

européen.

(3) Au cas où une décision est prise conformément aux paragraphes (|) et (2) qui précédent, les

dispositions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 qui suit sont inapplicables.

(4) Une nouvelle demande de constitution d'un groupe spécial de négociation ne peut être intro—

duite que deux ans au plus tôt après la date de la décision visée au paragraphe ( l ) qui précède, à moins

qu'un accord écrit entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale ne fixe un délai plus

C0llfl.

Section 5: Information des repré.renlants loca… des Immil[curr

Art. 24.— Les membres du groupe spécial de négociation représentant les travailleurs occupés au

Luxembourg informent régulièrement les délégations du personnel et les comi 's mixtes d'entreprise.

ou. à défaut, l‘ensemble des travailleurs dans les établissements et/ou entreprises visées par l'informm

tion et la consultation transt‘rontalières établies par la présente loi du déroulement des travaux. Sont

applicables les dispositions des articles 59 et 63 de la présente loi.
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Chapitre 3: Institution conventionnelle d'un comité d‘entreprise européen

ou d‘une procédure d‘information et de consultation transfrontalières

Section / : Dispositions générales

Art. 25.— ( l ) Le groupe spécial de négociation et la direction centrale peuvent librement convenir des

modalités de mise en oeuvre de la ou des procédures d‘information et de consultation transfrontalières

des travailleurs.

L'accord visé à l‘alinéa qui précède peut prévoir que l‘information et la consultation transfrontalières

des travailleurs se feront soit moyennant institution d‘un ou de plusieurs comités d'entreprises

européens. soit moyennant une ou plusieurs procédures visant cette finalité.

(2) L'accord doit s‘étendre à tous les travailleurs et garantir une représentation appropriée des

travailleurs occupés sur le territoire (les Etats visés à l‘article 2 de la présente loi dans lesquels l‘entree

prise ou le groupe d‘entreprises est représenté par un établissement ou une entreprise

Section 2: ln.\/ituliufl d‘un ('rmii/é tl'witrcprt're européen conveniiunnel

Art. 26.— L‘accord entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale peut instituer un

comité d‘entreprise européen. L‘accord fixe les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement du

comité d‘entreprise européen. et porte notamment au moins sur les points suivants:

|. l'énumération précise des entreprises du groupe d‘entreprises de dimension communautaire et des

établissements de l‘entreprise de dimension communautaire y compris. le cas échéant, les entreprises

et établissements situés hors du territoire des Etats visés a l‘article 2 de la présente loi, concernés par

l‘accord:

t
.
)

. la composition du comité d‘entreprise européen, le nombre de ses membres titulaires et suppléants. à

élire ou à désigner parmi les travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire. conformément aux législations et/ou pratiques natio-

nales. la répartition des sièges et la durée du mandat:

. les attributions et le mode de fonctionnement du comité d‘entreprise européen;

. le lieu. la fréquence et la durée des réunions du comité d‘entreprise européen;

L
I
I
J
—
b
‘
J
—
J

. les ressources financières. matérielles et inl‘rastructure11es à allouer au comité d'entreprise européen

pour assurer son fonctionnement:

6. la durée de l'accord et la procédure pour sa renégoeiation.

 

Art. 27.— Sans préjudice de l‘article 33 de la présente loi et tout en tenant compte des spécil cités de

l‘entreprise ou du groupe d'entreprises. l‘accord devrait. dans la mesure du possible, au moins être

conforme aux prescriptions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 de la présente loi.

Sec/ion 3: Instilulion d‘une pmcétlnre ([ ‘in/i1mmn'on et (le fort…/{ation Iruns]'mnlulièrm

Art. 28.-La direction centrale et le groupe spécial de négociation peuvent convenir d'instituer une ou

plusieurs procédures d‘information et de consultation transfrontalières sans instituer un comité d‘entre

prise européen.

Art. 29.— (l) L‘accord doit dans ce cas prévoir selon quelles modalit s les représentants des

travailleurs ont le droit de se réunir pour procéder à un échange de vues au sujet des informations qui

leur sont communiquées.

Sont par ailleurs applicables les points I., 5. et 6. de l‘article 26 de la présente loi. Au cas où la procé-

dure visée a l'article 28 de la présente loi comporte des structures formelles, l‘accord doit être conforme

aux finalités visées par les points Z.. 3. et 4. de l‘article 26 de la présente loi.

(2) A moins que l'accord n‘en stipule autrement. il y a lieu d‘entendre par représentants des

travailleurs au sens du paragraphe ( l ) qui précède. les représentants des travailleurs au groupe spécial de

négociation.

Au cas où l‘accord contient des dipositions sur l'élection ou la désignation des représentants des

travailleurs dans le cadre de la procédure d'information et de consultation transl'rontalières. celles—ci
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LiUi\ ent prévoir que les représentants en question sont élus ou désignés parmi les travailleurs des établis-

semenls et/ou entreprises concernées conformément aux législation et/ou pratiqués nationales.

13] La direction centrale ne peut être obligée de prendre en charge le financement que d'une réunion

annuelle conformément au paragraphe II) qui précède. a moins que l'accord n'en stipule autrement.

Section 4: Dispositions communes

Art. 30.— Conformément à l'article 21 de la présente loi. le groupe spécial de négociation statue a la

majorité de ses membres aux fins de la conclusion des accords visés aux sections 2 et 3 qui précèdent.

Art. 31.— Les accords entre la direction centrale et le groupe spécial de négociation visés aux

sections 2 et 3 qui précèdent doivent être constatés dans un écrit daté et dûment signé par les représem

tants habilités de la direction centrale et du groupe spécial de négociation.

Art. 32.— L'information et la consultation transfrotitali‘eres doivent notamment au moins porter sur

des questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

L'information et la consultation transfrontalières portent dans tous les cas obligatoirement sur des

circonstances exceptionnelles qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs. plus particw

fièrement en cas de délocalisation. de fermeture d‘entreprises ou de licenciements collectifs. L'informa—

tion de la part de la direction centrale doit dans ce cas intervenir en temps utile pour permettre aux

représentants des travailleurs de prendre position en temps utile. Sont applicables les dispositions des

articles 59 et 63 de la présente loi.

Art. 33.— Sans préjudice de l'article 27 de la présente loi les accords visés aux sections 2 et 3 du

présent chapitre ne sont pas soumis. sauf dispositions contraires de ces accords. aux prescriptions

minimales subsidiaires visées au chapitre 4 qui suit.

Chapitre 4: Prescriptions minimales subsidiaires: institution obligataire

d'un comité d’entreprise européen

Section ]: Champ d‘applit'ulivti des prescriptions minimales .Çllhxfdfufrfll

Art. 34.— Afin d'assurer la réalisation de l'objectif inscrit au paragraphe (2) de l'article ler de la

présente loi. un comité d'entreprise européen. dont la composition. la compétence et le fonctionnement

doivent être conformes aux prescriptions minimales visées à la section 2 du présent chapitre. est obliga-

toirement institué dans les cas suivants:

]. la direction centrale et le groupe spécial de négociation en conviennent;

2. la direction centrale refuse l'ouverture de négociations dans un délai de six mois a cotnpter de la

demande visée à l'article 8 de la présente loi: au cas où la demande a été faite avant l'entrée en vigueur

de la présente loi. le délai écoulé avant cette entrée en vigueur est pris en compte:

au cas où le délai de six mois a expiré a la date d'entrée en vigueur de la présente loi. les prescriptions

minimales subsidiaires deviennent immédiatement applicables:

3. la direction centrale et le groupe spécial de négociation n'arrivent pas à conclure un des accords

prévus au chapitre 3 du présent titre qui précède endéans une période de trois ans a compter de la

demande visée à l'article 8 de la présente loi. sans que le groupe spécial n'ait pris la décision visée à

l'article 23 de la présente loi; au cas où la demande a été faite avant la date d'entrée en vigueur de la

présente loi, le délai ayant couru avant cette entrée en vigueur est pris en compte pour le calcul de la

période triennale précitée: au cas où cette période est venue a terme avant l'entrée en vigueur de la

présente loi. les prescriptions subsidiaires minimales deviennent immédiatement applicables.

Section 2: Cvnrpr‘rmrcs du comité d‘entreprise ettmpêen

Art. 35.—( l) La compétence du comité d'entreprise européen est limitée à l'information et la consul—

tation transfrontalières sur les questions économiques et sociales de nature stratégique et transnationale

concernant l'ensemble de l'entreprise de dimension communautaire ou au moins deux établissements ou
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de l'entreprise ou du groupe d‘entreprises situés dans des Etats différents parmi les Etats

visés à larticle 2 de la présente loi.

 

(2) Dans le cas des entreprises ou groupes d‘entreprises visés au paragraphe (3) de l‘article 6 de la

présente loi. la compétence du comité d‘entreprise européen est limitée aux matières décrites au parte

graphe (1) qui précède qui concernent tous les établissements ou toutes les entreprises du groupe situés

dans les Etats visés à l‘article 2 de la présente loi ou qui concernent au moins deux des établissements de

l‘entreprise ou au moins deux entreprises du groupe situés dans des Etats différents parmi les Etats vises

a l‘article 2.

Art. 36.— (l) L'information et la consultation dans le cadre du comité d‘entreprise européen portent

dans tous les cas_ dans le cadre de la compétence générale fixée aux paragraphes ( l ) et (2) qui précédent.

sur les questions transnationalcs qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

(2) Dans le cadre de compétence du comité d‘entreprise établi conformément aux articles 34 et 35 de

la présente loi. et conformément au principe général fixé au paragraphe ( | ) qui précède, l‘information et

la consultation transfrontalières portent notamment sur les questions suivantes:

* structure de l‘entreprise ou du groupe d‘entrepris s;

A changements substantiels dans l'actionnariat de l‘entreprise ou du groupe d'entreprises;

* situation économique. financière et sociale:

— évolution probable des activités, de la production et des ventes;

* situation et évolution probable de l‘emploi:

investissements;

— changements substantiels dans l'organisation;

* introduction de nouvelles méthodes de travail ou de nouveaux procédés de production;

— transferts de production et délocalisation;

f fusions:

— réduction de la taille ou fermeture des entreprises, d'établissements ou de parties importantes de

ceux—ci:

— licenciements collectifs;

— politique de formation professionnelle continue au niveau transfrontalier.

Art. 37.— Le comité d‘entreprise européen n‘a pas compétence pour les matières suivantes:

* sujets strictement locaux et nationaux; '

— droits des syndicats;

* droits des travailleurs en matière d'information. de consultation, de codétermination et de partici-

pation aux niveaux nationaux et. le cas échéant au niveau communautaire;

* rémunérations. salaires. avantages sociaux;

* négociations collectives ou négociations entre la direction et les instances représentatives des

travailleurs, dont les délégations du personnel et les comités mixtes d'entreprise:

— dossiers purement personnels:

* questions politiques;

— politique de formation professionnelle continue dans les entreprises ou établissements dans les divers

püySÇ

* prérogatives de l‘actionnariat conformément au droit des sociétés.

Art. 38.— (l) Quatre ans après la réunion constituante du comité d'entreprise européen. celui-ci

examine s‘il convient d‘entamer des négociations en vue de la conclusion d‘un accord conformément aux

articles 26 et 28 dela présente loi. ou de maintenir l'application des prescriptions minimales subsidiaires

conformément aux articles 34 à 51 de la présente loi.

(2) Au cas où le comité d‘entreprise européen décide d'ouvrir les négociations en vue de l‘accord visé

aux articles 26 et 28 de la présente loi. les règles fixées aux articles 9 a 14 et 18 a 24 de la présente loi

Ç‘ n\flâl 77Ch
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s'appliquent mutatis mutandis. l‘expression ..comité d'entreprise européen“ remplaçant alors l'expres-

sion ..“mupc spécial de négociation“. Le comité d‘entreprise européen remplit la fonction de groupe

spécial de négociation.

(3) Le comité d'entreprise continue par ailleurs de fonctionner normalement pendant la durée de la

procédure.

(4) S‘il est décidé de ne pas entamer les négociations ou si la direction centrale et le comité

d‘entreprise européen ne parviennent pas a un accord endéam un délai de trois ans. un comité d'entre

prise européen sera réinstitué conformément aux dispositions du présent chapitre 4.

Section }: Cumpn.ritirnz du comité tl'mrlrtylrise européen

Art. 39.— Le comité d‘entreprise européen est composé de travailleurs de l'entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire. élus ou désignés conformé—

ment aux législations et aux pratiques nationales. par les représentants des travailleurs. ou. a défaut. par

l'ensemble des travailleurs. Pour la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg l'article 53 de la présente loi s'applique.

Art. 40.— tl) Le comité d‘entreprise européen comprend au minimum trois et au maxirmrrn trente

membres.

Il est élu ou désigné tin suppléant par membre el'fcctii'.

12] Au cas où le comité d‘entreprise comprend neul'iitcmhres au moins. il peut élire en son sein. selon

des règles il définir par lui. un comité restreint comprenant trois membres au maximum dont le

président. Les membres du comité restreint ne peuvent être employés dans le même établissement ou la

même entreprise. Le comité restreint est chargé des affaires courantes. Par ailleurs il est le premier destif

nataire de l‘information a transmettre par la direction centrale conformément à l'article 49 ciarprés.

Art. 41.— ( l ) Les tra\ ailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi dans

lequel l‘entreprise de dimension communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel

le groupe d'entreprises compte soit l'entreprise qui exerce le contrôle. soit une ou plusieurs entreprises

contrôlées. ont droit a un représentant au sein du comité d‘entreprise européen.

(2 Le comité d'entre rise euro éen com rend un re résentant su lérnentaire our les travailleurs

occupés dans chacun des Ltats visés à l‘article 2 dans lequel au moins 1071 des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension communautaire sont

occupés.

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés a l‘article 2

dans lequel au moins 20% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d'entreprises de dimension communautaire sont occupés,

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés darts chacun des Etats visés à l'article 2

dans lequel au moins 30% des tra\ ailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire sont occupés.

quatre représentants supplémentaires pour les tra ailleurs occupés darts chacun des Etats visés à l'ani-

cle 2 dans lequel au moins 50% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du

groupe d‘entreprises de dimension communautaire sont occupés.

cinq représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats \ isés a l‘article 2 dans

lequel au moins (iU‘il des trav ailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entre—

prises de dimension communautaire sont occupés.

six représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés a l'article 2 darts

lequel au moins 80% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entre-

prises de dimension communautaire sont (recup

 

 

Art. 42.— Le comité d‘entreprise européen peut associer à ses travaux. avec voix consultative. les

re résentants des travailleurs occu és dans des Etats non visés à l‘article 2 de la résente loi.

P
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Art. 43.— Le comité d‘entreprise européen communique sans délai à la direction centrale située au

Luxembourg ainsi que, le cas échéant, à tout autre niveau de direction approprié. les noms des membres

effectifs et suppléants du comité d'entreprise européen et les entreprises ou les établissements dans

lesquels .“ sont occupés.

 

La direction centrale respectivement l‘autre niveau de direction. informé conformément ii l‘alinéa qui

précède. transmet l‘information aux directions des établissements composant l'entreprise de dimension

communautaire et aux directions des entreprises composant le groupe d‘entreprises de dimension

communautaire

Les membres du comité d‘entreprise européen informent les représentants des travailleurs au niveau

national. notamment les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise,

Les dispositions de l'article 63 sont applicables au présent article.

Section 4: Fonctionnement du comité d'en/reprise européen

Art. 44.— (|) Dès qu‘elle est informée conformément à l'article 43 de la présente loi, la direction

centrale convoque la réunion constitutive du comité d'entreprise européen.

(2) Le comité d'entreprise européen élit en son sein son président et son suppléant.

(3) Tout comité d‘entreprise européen ne disposant pas d'un comité restreint conformément au

paragraphe (2) de l'article 40 de la présente loi peut confier la gestion courante des ' ires au président.

 

Art. 45.— ( l ) Le comité d'entreprise européen adopte son règlement intérieur à la majorité des voix de

ses membres effectifs ou suppléants présents ou dûment représentés par procuration en due forme.

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi le comité d‘entreprise européen prend ses décisions à

la ma'orité des voix de ses membres effectifs ou sa léants résent ou dûment re résentés mo ennant. Y

procurauon en duc forme.

Art. 46.— Le cotnité d‘entreprise européen, et. s‘il existe, le comité restreint, peuvent se faire

assister par des experts de leur choix. pour autant que ce soit nécessaire pour l'accomplissement de leurs

tâches.

Art. 47.— Le réglement interne, ou à défaut, un protocole de collaboration élaboré conjointement par

le comité d'entreprise européen et la direction centrale peuvent arrêter les modalités de fonctionnement

du comité d‘entreprise européen. et. le cas échéant, du comité restreint, et notamment la date et le lieu

des réunions et des réunions préparatoires. les délais de convocation et de transmission du rapport sur

base duquel l'information et la consultation transfrontalières ont lieu, tant en ce qui concerne les

réunions annuelles que pour les réunions en cas de circonstances exceptionnelles le nombre d'experts

admis. les règles concernant l‘interprétation et la traduction. le secrétariat des réunions ainsi que les

règles budgétaires.

Au cas où le règlement interne prévoit les éléments visés à l'alinéa qui précède, la direction centrale

doit l‘approuver sur les sujets en question

A défaut d'accord entre parties, les prescriptions minimales relatives au fonctionnement d‘un comité

d'entreprise européen fixées à l'annexe à la directive 94/45 CEE s'appliquent.

Art. 48.— Le comité d‘entreprise européen a le droit de se réunir avec la direction centrale une fois par

an pour être informé et consulté, sur la base d‘un rapport établi par la direction centrale, dans le cadre de

ses compétences fixées aux articles 35 à 37 de la présente loi.

A défaut d'accord sur le délai dans lequel le rapport visé à l'alinéa qui précède conformément à

l'alinéa ] de l‘article 47 dela présente loi, le rapport doit être soumis dans tous les cas en temps utile pour

permettre au comité d'entreprise européen de réagir en temps utile. Les dispositions des articles 59 et 63

de la présente loi sont applicables.

Art. 49.— (1) Toutefois. sans préjudice de l‘application de l‘article 48 de la présente loi, et dans le

cadre de leurs compétences, lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent consi-

dérablement les intérêts des travailleurs, notamment en cas de délocalisation, de fermeture d'entreprises
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ou d'établissements ou de licenciements collectifs. le comité restreint. ou, à défaut, le comité d'entre-

prise européen. ont le droit d'en être informés.

(2) Le comité restreint. ou. à défaut. le comité d'entreprise européen. ont le droit de se réunir. à leur

demande, avec la direction centrale et/ou tout autre niveau de direction plus approprié au sein de l'entre-

prise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire. ayant la

compétence de prendre des décisions propres. afin d'être informés et consultés sur les mesures affectant

considérablement les intérêts des travailleurs.

A la réunion organisée avec le comité restreint. ont aussi le droit de participer les membres du comité

d'entreprise européen qui ont été élus ou désignés par les travailleurs des établissements et/ou des entre—

prises qui sont directement concernés par les mesures en question.

(3) L'information de la part de la direction centrale visée à l'alinéa 1 du présent paragraphe doit inter

venir dans les meilleurs délais. La réunion d'information et de consultation visée au deuxième alinéa du

présent paragraphe doit s'effectuer dans les meilleurs délais et. darts tous les cas. en temps utile pour

permettre au comité restreint. ou. à défaut. au comité d'entreprise européen. de se prononcer utilement,

L'information et la consultation s'effectuent sur la base d'un rapport établi par la direction centrale ou

par tout autre niveau de direction approprié qui doit être transmis en temps utile au comité restreint et

e à l'alinéa 2

 

aux membres du comité d'entreprise européen ayant le droit de participer a la réunion vi.

du paragraphe (2 ).

Les articles 59 et 63 de la présente loi sont applicables au présent paragraphe.

Un avis du comité d'entreprise peut être émis à l'issue de la réunion. ou dans un délai raisonnable.

(4) La réunion d'information et de consultation sur des circonstances exceptionnelles au sens du

présent article ne porte pas atteinte aux prérogatives de la direction centrale ou de l'autre niveau de

direction éventuellement concerné.

Art. 50.— Avant les réunions avec la direction centrale en application des articles 48 et 49 de la

présente loi. le comité d'entreprise européen. et. le cas échéant. le comité restreint. le cas échéant élargi

conformément à l'alinéa 2 du paragraphe (2) de l'article 49 de la présente loi. ont le droit de se réunir en

dehors de la présence de la direction centrale.

Il en est de même à l'issue desdites réunions.

Art. 51.— (l ) Les dépenses résultant de l'institution et de l'ucti\ né du comité d'entreprise européen. et.

le cas ‘chéant, du comité restreint sont supportées par la direction centrale.

 

Par application de l'alinéa qui précède et sauf s'il en a été convenu autrement. celle—ci met à disposb

tion. dans la mesure nécessaire pour permettre au comité d'entreprise européen. et. le s échéant. au

comité restreint. de fonctionner de manière appropriée. les locaux et les moyens matériels nécessaires.

La direction centrale prend en charge, dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d'entre-

prise et au comité restreint de fonctionner de manière appropriée les frais de déplacement et de séjour

des membres du comité d'entreprise européen. et, le cas échéant. du comité restreint. En cas de besoin. et

dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d'entreprise et/ou au comité restreint de fonc-

tionner de manière appropriée. la direction centrale met à leur disposition les interprètes et le personnel

administratif.

 

(?.) En ce qui concerne toutefois les experts. désignés par le comité d'entreprise européen, et. le cas

échéant. par le comité restreint. la prise en charge financière par la direction centrale est limitce a un

expert, sauf accord contraire préalable avec le comité d'entreprise européen. La prise en charge précitée

se limite aux frais qui sont directement en relation avec la participation de l'expert a une réunion.

De même la prise en charge financière par la direction centrale des réunions du comité d'entreprise

européen ou du comité restreint en dehors de la présence de la direction centrale est limitée 51 une

réunion par an, à laquelle s'ajoute une réunion en dehors de la présence de la direction centrale en cas de

réunion d'information et de consultation en cas de circonstances exceptionnelles conformément à

l'article 49 de la présente loi.

(3) Les modalités d'application pratiques du présent article peuvent être arrêtées par le règlement

interne ou à défaut. par le protocole de collaboration visé à l'article 47 qui précède.
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Chapitre 5: Dispositions communes

Section ]: Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 52.— (l) La désignation des représentants, au comité d‘entreprise européen institué conformé-

ment aux articles 26 et 34 de la présente loi ainsi que dans les structures à mettre éventuellement en

place dans le cadre de la procédure visée à l‘article 28 de la présente loi, des travailleurs occupés au

Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses établissements

ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d‘un groupe d'entreprises de dimension commu-

nautaire. se fait selon les règles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s‘appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au 1.uxemf

bourg dans les comités d'entreprise et dans les structures précités institués en application des directives

CEE 94/45 et 97/74_ fonctionnant tant au Luxembourg que dans les autres des Etats visés à l'article 2 de

la présente loi.

Art. 53.— ( l ) Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg dans

les instances visées à l'article qui précède seront élus ou d gnés par les membres des délégations du

personnel mises en place contbrmément à la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délé—

gations du personnel parmi les travailleurs ayant un contrat de travail à durée indéterminée avec les

entreprises ou établissements concernés.

(2) Dans les entrepris s dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l'article 3

de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, le ou les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation

centrale des employés privés. le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la

délégation centrale représentant la majorité des travailleurs de l‘entreprise, le premier représentant

suppléant étant élu ou désigné par les membres de l‘autre délégation centrale. Au cas où la catégorie de

travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers des

tra ailleurs occupés au Luxembourg, les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés

par la délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers suppléants étant

élus ou désignés par l'autre délégation centrale.

  

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l'article 54 ci-apr‘es est applicable. Toutefois les mandats de représentants cite tifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les

travailleurs appartenant à l‘une et l'autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième

respectivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés

parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux

premiers représentants.

(3) Dans les entrepr" s dans lesquelles il n'existe pas de délégation centrale, le ou les représentants

effcc et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres

des délégations principales instituées conformément à l‘article Ier de la loi modifiée du 18 mai 1979

ponant réforme des délégations du personnel. Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et

troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

 

  

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés.

les représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux

deuxième et troi. ième alinéas du paragraphe (2) qui précède.

 

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/ou établis

sements qui disposent d'une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux

paragraphes qui précèdent, les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l'ensemble

des délégués du personnel réunis en assemblée générale conformément à la procédure fixée à l‘article 54

de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant la

majorité des travailleurs de l'entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les
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membres des autres délégations. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des disposi—

tions qui précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg. les deux

premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par les délégations représentant cette catégorie

de travailleurs. les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par les autres délégations.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner la

procédure fixée à l'article 54 ci—après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effecti et

suppléants suivants seront alternativement attrib ' aux travailleurs élus ou désignés parmi les

travailleurs appartenant à l‘une et l‘autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième

respectivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés

parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux

premiers représentants.

  

(6) Les représentants effectifs et suppléants s‘informcront mutuellement et régulièrement du déroule-

ment des travaux. Sont applicables les dipositions de l‘article 63 de la présente loi.

Art. 54.— Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus

à la majorité simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux

articles 52 et 53 qui précèdent.

Les délégations du personnel peuvent décider. à la majorité simple des voix. de faire procéder à un

vote par écrit.

Sans préjudice des dispositions de l'article 16 de la présente loi. les mandats effectifs et suppléants

seront attribués dans l‘ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l‘Inspection du travail et des mines. Le cas échéant un

règlement grand—ducal pourra fixer les modalités des élections.

Sec/im: 2: ln]bmmliun des représentants locaux des travailleurs

Art. 55.— Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le comité d'entreprise

européen. dans le comité restreint et dans la procédure d‘information et de consultation transf‘rontali‘eres

en application de la présente loi informent régulièrement de leur activité les délégations du personnel et

le comité mixte d‘entreprise. ou. à défaut. l'ensemble des travailleurs dans les établissements etlou entre—

prises visées par l'information et la consultation transfrontalières conformément à la présente loi. Sont

applicables les dispositions des articles 59 et 63 de la présente loi.

TITRE 3:

Dispositions diverses

Chapitre Ier: Statut des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 56.— Sont applicables aux représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe

spécial de négociation et dans le comité d'entreprise européen. tant conventionnel que légal. ainsi qu'aux

représentants des travailleurs occupés à Luxembourg impliqués dans la procédure d‘information et de

consultation transfrontalières. les articles 34 et 35 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des

délégations du personnel.

Art. 57.— ( |) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg ont le droit. sur base d'un

accord avec le chef d'établissement ou son représentant, de quitter leur poste de travail. sans réduction

de leur rémunération. dans la mesure nécessaire a l'ac omplissement de leurs missions leur conférées en

exécution de leur mandat au groupe spécial de négociation. au comité d‘entreprise européen ou dans le

cadre d‘une procédure d‘information et de consultation transf‘rontalières.

(2) Dans la limite de l'accomplissement des mis ’ons‘ en question. le chef d‘établissement doit

accorder au(x) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg le temps nécessaire et rémuné-

rer ce temps comme temps de travail.

Le(s) représentantts) des travailleurs occupés au Luxembourg ne peuvent percevoir une rémunéra-

tion inférieure à celle qu‘ils auraient perçue s‘ils avaient effectix ement travaillé en effectuant la mission
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leur incombant par suite de leur mandat au groupe spécial de négociation, au comité d'entreprise

européen ou dans le cadre d‘une procédure d'information et de consultation transfrontalières.

(3) Les modalités d‘application des paragraphes (1) et (2) qui précèdent peuvent être précisées d'un

commun accord entre la direction centrale ct/ou les chefs des établissements ou entreprises situées au

Luxembourg d‘une part. les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe

spécial de négociation. le comité d'entreprise européen ou itnpliqués dans une procédure d‘information

et de consultation transfrontalières d'autre part.

(4) A défaut. et au cas où le représentant des travailleurs occupés au Luxembourg a un contrat dc

travail avec un des établissements ou une (les entreprises concernés. le crédit d'heures fixé par le para-

graphe (2) de l'article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel

est majoré de la manière suivante:

* au cas où les entreprises et établissements dont les travailleurs sont représentés par les représentants

élus ou de'… gnés au Luxembourg occupent régulièrement 500 travailleurs au plus. le crédit d‘heures

précité est majoré de deux heures rémunérées par mois;

  

" cette majoration est de trois heures rémunérées par mois si le nombre de travailleurs définis a l‘alinéa

qui précède est de 501 au moins.

et

f de quatre heures rémuérécs par mois si ce nombre est de 1501 au tnoins.

Ce crédit d‘heures supplémentaire est réservé à l‘usage exclusif du ou des représentants des

travailleurs occupés au Luxembourg dans le comité d‘entreprise européen ou dans la procédure

d'infortnation et de consultation dans les entreprises ou groupes d'entreprises de dimension communau—

taire. conformément aux dispositions de la présente loi et doit servira la seule exécution de la mission

incombant auxdits représentants dans le cadre de la présente loi.

Au cas où le(s) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg est(sont) un (des) délégués

du personnel libérés en application du paragraphe (3) de l'article 21 de la loi modifiée du 18 tnai 1979

portant réfortne des délégations du personnel. le crédit d'heures visé a l‘alinéa 1 du présent paragraphe

est reporté sur la délégation restante.

Toutefois la mission incombant au(x) représentant… des travailleurs occupés au Luxembourg en

application de la présente loi doit être exercée par ceux-ci personnellement.

(S) La mission de représentant des travailleurs occupés au Luxembourg dans un (les établissements

ou une des entreprises visées par la présente loi ne peut être cumulée. ;) l‘exception. le cas échéant. du

cas visé à l'alinéa final du paragraphe (4) qui précède, avec celle de délégué des jeunes travailleurs.

de délégu" a l'égalité ou de délégué a la sécurité‘en vertu des articles 4. l l et llbis de la loi modifiée du

18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel ni avec l'une des missions incombant a un

représentant des travailleurs en application de la loi modittée du 17 juin 1994 concernant la santé et la

sécurité des travailleurs au travail.

 

Chapitre 2: Principes régissant la coopération et la confidentialité des données

Art. 58.— La collaboration entre la direction centrale d‘une part. le groupe spécial de négociation et

les comités d‘entreprise tant conventionnel que légal d‘autre part se déroule dans un esprit de coopéra-

tion et de confiance mutuelle et dans le respect des droits et obligations réciproques.

Le même principe est applicable à la collaboration entre la direction centrale et les représentants des

travailleurs dans le cadre de la procédure d'information et de consultation transfrontalièrcs des

travailleurs instituée en vertu des articles 28 et 29 de la présente loi.

Les actes. agissements et omissions empêchant le fonctionnement des instances visées aux alinéas

qui précèdent conformément aux principes y fixés sont susceptibles de constituer des délits d'entrave au

fonctionnement donnant lieu a application de l'article 63 de la présente loi. Tel est notamment le cas du

défaut de transtnission des informations requises aux termes de la présente loi. leur transm ion tardive.

incomplète ou incorrecte. sans préjudice des dispositions de l‘article 59 de la présente loi.

 

Art. 59.— ( |) La direction centrale ne peut être obligée a donner des informations en exécution de la

présente loi que dans la mesure où ce faisant elle ne risque pas de divulguer un secret de fabrication ou

AR'J’J unren '2
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un secret commercial. ni d'autres informations dont la nature est telle que. selon des critères objectifs.

elles entravcraient gravement le fonctionnement des entreprises ou établissements concernés ou leur

porteraient préjudice,

Un comité d‘arbitrage composé d'un représentant de la direction centrale. un représentant des

travailleurs impliqués dans la procédure d'information et de consultation en application de la présente

loi et présidé par le directeur de l'Inspection du travail et des mines ou son délégué peut être saisi en cas

de litige, Sa décision n'est pas susceptible de recours.

(2) Les membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation et du comité d'entreprise

européen tant légal que conventionnel sont tenus de ne pas utiliser. ni de révéler à des tiers des secrets de

fabrication ou des secrets commerciaux ni des données que la direction centrale leur a expressément

fournies à titre confidentiel,

Cette interdiction continue à s‘appliquer après la cessation des fonctions des personnes \isées à

l‘alinéa qui précède.

l\‘e sont toutefois pas à considérer comme tiers au sens du présent paragraphe les membres du comité

d'entreprise européen. du comité restreint et du groupe spécial de négociation. ni les représentants

locaux des établissements ou entrepris s concernés par la présente loi dans la mesure où ils doivent être

informés en application de la présente loi ou des accords en découlant, ni les experts auxquels il a été fait

appel.

 

(3) L‘interdiction visée à l'alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède s'applique au aux représentants

des travailleurs dans le cadre d‘une procédure d‘information et de consultation translrontalières instituée

en application des articles 28 et 29 de la présente loi. aux experts. ainsi qu‘aux représentants locaux des

travailleurs auxquels des informations ont été transmises en application de la présente loi et des accords

en découlant.

Chapitre 3: Prorogation des accords en vigueur

Art. 60.— ( l ) Les accords visant l'information et la consultation transfrontalières des travailleurs dans

les entreprises ou les groupes d‘entreprises de dimension communautaire valablement conclus avant le

23 septembre l996 restent d‘application. à condition qu'ils soient applicables à l‘ensemble des

travailleurs couverts par la présente loi et garantissent une représentation des travailleurs de l‘ensemble

des Etats vis s à l'article 2 dans lesquels l'entreprise ou le groupe d'entreprises de dimension communau—

taire possède un établissement ou une entreprise.

(2) Les accords conclus avant la date visée au paragraphe qui précède. qui ne sont pas conformes aux

conditions fixées au paragraphe (|) qui précède peuvent être adaptés. sur ces points. endéans les six

mois a partir de l‘entrée en vigueur de la présente loi.

(3) Les accords conclus à partir du 23 septembre 1996 et avant l‘entrée en vigueur de la présente loi

ne sont pas soumis aux obligations découlant de la présente loi. soit s‘ils sont explicitement reconduits

par les parties pour la durée prévue à l‘accord. soit s'ils font l‘objet d'une reconduction tacite. pour la

durée prévue à l‘accord.

(4) Les modifications aux accords conclus avant l‘entrée en vigueur de la présente loi qui s‘imposent

du fait d'une modification de la structure de l'entreprise ou du groupe d‘entreprises ou des effectifs y

occupés peuvent être effectuées au-delà du délai fixé à l'alinéa l du paragraphe (2) qui précède.

 

(S) Les modifications aux accords en vigueur devenues néce ires par la suite de l'extension des

dispositions de la directive 94/45 au Royaume-Uni doivent être effectuées avant le 16 décembre 1999.

  (6) Lorsque les accords vi. s au paragraphe (|) qui précède, le cas échéant adaptés conformément

aux paragraphes (2) a (4), qui avaient été conclus pour une durée déterminée. arrivent à expiration après

l'entrée en vigueur de la présente loi. les parties 'a ces accords peuvent décider d‘un commun accord de

les reconduire. Cet accord doit être écrit et daté et porter les signatures des représentants dûment habilif

tés de l‘entreprise ou du groupe d‘entreprises et des travailleurs, A défaut d‘accord écrit. les dispositions

de la présente loi deviennent applicables.

4522 - Dossier consolidé : 27



25

(7) Les accords visés au paragraphe (1) qui précède. le cas échéant adaptés conformément aux para

graphes (2) a (4). qui avaient été conclus pour une durée indéterminée. restent en vigueur après l'entrée

en vigueur de la présente loi. suite a une demande conformément a l'article 8 dela présente loi usqu'êi la

conclusion d'un accord conformément aux articles 26 et 27 respectivement 28 et 29 de la pré eme loi ou

jusqu'à la mise en place d'un comité d'entreprise européen en vertu des articles 34 et suivants de la

présente loi.

 

Chapitre 4: Interaction entre la présente loi et d‘autres dispositions légales

Art. 61.— (l) La présente loi ne porte pas préjudice à l'application des autres textes légaux le cas

échéant applicables, en particulier en ce qui concerne les mesures d'information et de consultation y

prévues.

Sont notamment visées par l'alinéa qui précède les dispositions suivantes:

1. la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel:

2. la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et

organisant la représentation des salariés dans les sociétés anonymes:

3. les articles 6 a 13 de la loi du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l'emploi (licen—

ciements collectifs);

4. l'article 36 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

(2) La présente loi ne peut pas porter préjudice à l'application de la loi du 12_iuin 1965 concernant les

conventions collectives du travail.

Chapitre 5: Dispositions pénales et dispositions relatives au contentieux

Art. 62.— L'lnspection du travail et des mines est chargée de surveiller l'application des dispositions

de la présente loi.

Art. 63.— (l) Est passible d‘une amende de 2.501 à 150.000.— francs, celui qui entrave intentionnelle

ment la mise en place. la libre désignation des membres et le fonctionnement régulier d'un groupe

spéc' 11 de négociation, d'un comité restreint. d'un comité d'entreprise européen et d'un accord sur une

procédure d'information et de consultation transfrontalières.

11 en est de même de celui qui favorise ou désavantage en raison de la mission lui conférée à ce titre.

un membre titulaire ou suppléant d'un groupe spéc’al de négociation, d'un comité restreint. d'un comité

d'entreprise européen ou d'un représentant des travailleurs dans le cadre d'un accord sur une procédure

d'information et de consultation transfrontalières.

Les dispositions de l'alinéa 1 du présent paragraphe sont notamment applicables au refus injustit‘ié de

la direction centrale de divulguer. ou de divulguer en temps utile, des données non confidentielles au

groupe spécial de négociation. au comité d'entreprise, au comité restreint et aux représentants des

travailleurs dans les procédures d'information et de consultation transfrontalières, au refus injustifié des

membres du groupe spécial de négociation, des comités d'entreprise légal et conventionnel et des

représentants des travailleurs dans les procédures d'information et de consultation de divulguer ou de

divulguer en temps utile les resultats des travaux aux représentants locaux des travailleurs.

Les dispositions du présent article s'appliquent aussi au cas où la direction centrale, le groupe spécial

de négociation, le comité d'entreprise. le comité restreint ou la procédure d'information et de consultw

tion sont établies ou fonctionnent à l'étranger.

(2) En cas de récidive dans le délai de quatre an après une condamnation définitive. les peines

prévues au paragraphe (1) qui précède seront portées au double du maximum; en outre, il peut être

prononcé une peine d'emprisonnement de 8 jours à 3 mois.

 

(3) Est passible d'une amende de 2.501 à 50.000.— francs toute personne qui contrevient aux disposh

tions des paragraphes (2) et (3) de l'article 59 de la présente loi.

En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive, les peines prévues à

l'alinéa qui précède seront portées au double du maximum; en outre il peut être prononcé une peine

d'emprisonnement de 8 jours à 1 mois.
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Art. 64.— Sans préjudice de l‘article 63 qui précède et pour autant qu'il n‘est pas statué autrement. les

contestations à naître de la présente loi sont de la compétence des tribunaux du travail.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

TITRE ler

Dispositions générales

Chapitre Ier: Objet

Article lt‘i'.*

Le [Ærugruphtü {lg—2 énonce l‘objet du projet de loi. à savoir la transposition des directives

européenn

 

— 94/45/CE du 22 septembre 1994 concernant l'institution d‘un comité d‘entreprise européen ou d‘une

procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes d‘entreprises de dimen-

sion communautaire en vue d‘informer et de consulter les travailleurs:

— 97/74/CE du 15 décembre 1997 portant extension de la directive 94/45/CE au Royaume—Uni.

En énoncunt les textes ii transposer. le projet de loi se conforme il l'obligation ltii imposée par l‘arti-

ele 14. paragraphe 2. (le la directive 94/45.

Le paragraphe {2} énonce l‘obligation d‘instituer un comité d‘entreprise européen ou une procédure

d‘information et de consultation transi‘rontali‘eres (Directive 94/45: article I. .wm 2).

Le purugmtheiÿj) décrit le mécanisme général de l'institution d'un comité d‘entreprise ou d‘une

procédure d‘information et de consultation transfrontaliües.

Il dispose notamment que lesdits comités ou procédures sont prioritairement institués par voie

d'accords entre partenaires sociaux et que c‘est seulement en l‘absence d'accords que jouera l'institution

obligatoire d‘un tel mécanisme selon les prescriptions minimales de l'annexe à la directive.

Le [?(ll‘llgl'tlŒÿl4ÿ) définit la notion de ..consultation“ au sens de la présente loi. il reprend Zi ce titre la

définition du pui/tif) du paragraphe !. (le l'urliele 2 de la directive 94/45.

il paraît plusjudicieux d'inscrire cette définition immédiatement à l‘article ler du projet. qui emploie

pour la première fois la notion de consultation. au lieu de laisser cette définition à l‘article 2 qui a trait à

des notions beaucoup plus techniques visant avant tout le champ d'application de la directive.

Chapitre 2: Définitions

Seetion I: Entreprise de dimension r‘mnnmruttilaire

Article 2.—

L‘gÿfle 2 définit la notion d'entreprise de dimension communautaire. Il reprend le texte de [‘urti-

ele 2. paragraphe ]. sont a) de la directive 94/45, [el que emnplété par l‘article 14 (le la directive 94/74

(Rn_\'umne-Uiiil et il la lumière de la déci.rion du Comité mixte de l'Espace ét‘rnzmniqlie européen

No 55/85 du 22 juin 1995 (Nun'êge, Islande. Liet'ltlenstein).

Le texte contient deux conditions eu_mulativcsz

La directive est applicable aux entreprises occupant au moins l000 travailleurs dans les dixfhuit Etats

membres de l'L‘.E. et de l'EEE mais aussi 150 travailleurs dans chacun de deux de ces Etats.

A noter que. comme pour l‘ensemble des définitions utilisées. celles—ci ne valent que pour l'interpré-

tation et l‘application de la directive ,.comités d‘entreprise" et ne sont nullement applicables à d'autres

textes ou domaines, notamment du droit des sociétés  

C‘était une question qui avait suscité. lors des négociations de la directive. d'amples discussions. alors

que les définitions ici utilisées ne coïncident pas toujours avec celles en usage dans le droit européen des
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sociétés. Il fallait donc s'assurer que les notions utilisées se limitent a la seule directive .,eomités

d'entreprise européens“.

See/ion 2: Groupe d'entreprises de dimension rom/tmnautaire

Arlit'ie 3.—

L‘zirtiie,j définit la notion de groupe d‘entreprises de dimension communautaire. Il y a groupe (l'en-

treprt au sens de la présente loi au cas où ce groupe comprend une entreprise qui exerce le contrôle et

des entreprises contrôlées (cf. définitions des articles 4 et 5 du présent projet). au cas où trois conditions

eumulatives sont remplies:

 

 

* le groupe emploie au moins 1000 travailleurs dans les dix-huit Etats vis \\ par la directive;

* le groupe comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans deux des Etats en question;

* au moins deux entrepri 'es membres du groupe doivent employer au moins 150 travailleurs dans

chacun de deux Etats différents parmi les dixfhuit Etats concernés {Directive 94/45: unie/e ], parce

graphe I. sous h) el e)).

Les deux derniers alinéas du commentaire se rapportant à l‘article 2 s‘appliquent au présent article.

Ser'tion 3 : Entreprise qui exerce le contrôle

Article 4.

Lÿ‘grÿlit'le 4 constitue la nécessaire contrepartie de l‘article 3 en ce qu‘il définit l‘entreprise qui exerce le

contrôle au sein d'un groupe d‘entrepri. s.   

L‘article 4 transpose à cette fin l’article .? de la direz-tive 94/45.

A noter qu‘en vertu de l'application territoriale du droit et notamment du droit du travail, cet article ne

peut évidemment que s‘appliquer aux entreprises établies au Luxembourg.

Le paragraphe”) transpose l‘article 3, paragraphe ]. de la directive et dispose que l'entreprise.

établie au LutŒtnbourg et t ant partie d‘un groupe d‘entreprises de dimension communautaire au sens

de l‘article 3 de la présente loi. est une entreprise qui exerce le contrôle au sein dudit groupe lorsqu'elle

peut exercer, directement ou indirectement, une influence dominante sur une autre entreprise du même

groupe, l‘entreprise contrôlée.

 

 

L‘exercice de cette influence dominante peut résulter

— du fait de la propriété.

du fait de la participation financière, ou.

* du fait des règles qui régissent l'entreprise exerçant le eontrôle.

Le ”"’ÇÉEÉËËÈHÜÊ (2). en transposant, textuellement, le paragraphe 2. de l'article 3 de la directive.

établit une présomption simple. susceptible de preuve du contraire. d‘influence dominante en faveur de

l‘entreprise établie au Luxembourg. lorsque celle-ci directement ou indirectement. à l'égard d'une autre

entreprise:

* soit. détient la majorité du capital souscrit dans l‘autre entreprise:

— soit dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par l'autre entreprise;

soit peut nommer plus de la ntoitié des membres du conseil d'administration, de direction ou de

surveillance de l‘entreprise.

Au cas où plusieurs entreprises remplissent un ou plusieurs critères fixés à l'alinéa 1 du para-

graphe (2) du présent article, l'alinéa 2 du paragraphe (2) de l‘article 4, qui transpose le paragraphe 7. (le

l‘article J' (le la directive, établit la présomption simple que l'entreprise ayant l‘influence dominante. et

est donc l'entreprise qui exerce le contrôle. est celle qui peut nommer plus de la moitié des membres du

conseil d‘administration. de direction ou de surveillance de l'entreprise. La preuve qu‘une autre entre

prise exerce une influence dominante est possible.

Le paragraphe (3) {paragraphe 3 de l‘a/“tit'le .? de la directive) dispose qu'en vue de l'application des

critères fixés à l'alinéa ] du paragraphe (2). les droits de vote et de nomination que détient l'entreprise
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exerçant le contrôle comprennent ceux de toute autre entreprise contrôlée ainsi que ceux de toute

personne ou tout organisme qui agit en son propre nom. mais en fait pour le compte soit de l'entreprise

qui exerce le contrôle. soit d‘une autre entreprise contrôlée.

Le paragraphe —} {paragraphe 4. de l'article 3 de la directive} dispose que ne sont pas des entreprises

qui exercerÎt'Îcontrôle au sens de la présente lui.

d‘une part les établissements de crédits. d'autres établissements financiers et des sociétés d'a ‘urances

dont l'activité inclut des transactions sur titres pour son compte ou le compte d'autrui. lorsqu'ils

détiennent à titre temporaire des participations aux fins de revente. pour autant qu'ils n'exereent pas des

droits de vote attachés à ces titres ou pour autant qu'ils n'exerce… ces droits de vote qu'en vue de la

réalisation des actifs;

d'autre part les sociétés de participation financière ayant acquis le contrôle de tout ou partie d'autres

entreprises. a condition que les droits de vote attaché. a ces participations ne soient exercés que pour

sauvegarder la pleine valeur des investissements et non pour déterminer le comportement concurrentiel

de ces entreprises.

Le parugrupl@ (paragraphe 5. de l'article 3 de la directive) précise qu'une influence dominante.

donc la qualité d'entreprise qui exerce le contrôle, ne peut pas résulter d'un mandat a exécuter en venu

de la législation sur l'insolvabilite‘ la cessation des payements et la faillite. Ain . un curateur en vertu

de la législation sur les faillites n'imprimera pas à l'entreprise le caractère dentreprise qui exerce le

contrôle.

 

 

 

Cette disposition peut paraître superfétatoire dans le système juridique luxembourgeois. Le texte

doit néanmoins la reprendre. vu les interactions avec d'autres systèmesjuridiques. afin de garantir une

transposition complète de la directive.

Le /qarrig£rr,rlzr»ÿñ {paragraphe 6. de l'article 3 de la directive} dispose que la législation applicable

pour déterminer si une entreprise est une entreprise qui exerce le contrôle est la législation nationale

régissant ladite entreprise.

Au cas où cette législation n'est pas celle d'un des dix—huit Etats auxquels la directive est applicable.

notamment du fait de l'implantation de l'entreprise concernée dans un Etat tiers. la législation

luxembourgeoise devient applicable pour déterminer si l'entreprise est une entreprise exerçant le

contrôle au as où un représentant de l'entreprise est établi au Luxembourg. ou au cas où la direction

centrale de l'établissement ou de l'entreprise du groupe employant le plus grand nombre de travailleurs

dans les dix—huit Etats est établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Il faut rapprocher cettefidispositign de l'article 6 du projŒM (article 4 de la directive) qui règle en

détail la situation dans laquelle la direction centrale n'est pas située dans un des Etats de l'EEE.

 

Il est renvoyé au commentaire du paragraphe (4) de l'article 6 du présent projet.

Section 4.‘ Seuils d'efi'Pt'tifr

La détermination des règles applicables en vue de la computation des seuils (1000 travailleurs,

150 travailleurs. seuils fixés pour des représentants supplémentaires de travailleurs dans les différentes

enceintes prévues par la présente loi) utilisés par la directive est un des domaines que la directive laisse à

la discrétion des législateurs nationaux.

Il est évident que ces règles ne sont applicables qu'à la désignation des représentants des travailleurs

occupés au Luxembourg. Elles valent cependant tant dans le cas où le CSN. le comité d'entreprise ou la

procédure d'information et de consultation fonctionnent auprès d'une entreprise établie au Luxembourg.

que dans celui où le représentant des travailleurs occupés au Luxembourg est envoyé dans une telle

institution ou procédure mises en place auprès d'une entreprise établie à l'étranger.

Article 5.—

Le paragraülÿigfl) établit la règle de computation générale pour la détermination des différents

seuils:

Est pris en compte. pour la computation des seuils de respectivement 1000 et 150 travailleurs, le

nombre moyen des travailleurs employés dans l'établissement ou l'entreprise au cours des deux années
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précédant la demande d'ouverture des négociations formulée conformément à l'article 8 de la présente

loi.

La période précitée de deux ans découle de la directive elle-même (paragraphe 2. (le l'article 2 de la

directive) et a été choisie pour s' 'surer de la constance et de la stabilité des effectifs pendant une

certaine durée. sans allergiusqu'à exiger une période trop longue.

 

Pour permettre aux représentants des travailleurs d'avoir connaissance des effectifs et de leurs évolu—

tions. la direction centrale (alinéa 2) et la direction locale (alinéa 3) des établissements et entreprises

concernés doivent leur communiquer l'effectif global moyen des travailleurs et la répartition des effec-

tifs parmi les Etats rentrant dans le champ d'application de la directive. Les directions centrale et locale

doivent en outre fournir des informations sur la structure de l'entreprise ou du groupe d'entreprises et

mettre a disposition des représentants des travailleurs les documents nécessaires.

Il est précisé que cette divulgation de ces données doit se faire dans le respect des dispositions de

l‘article 59 du présent projet ayant trait à la confidentialité des données.

Cette disposition transpose les“ paragraphes I et 2 de l'article II de la directive.

Vu les modalités de désignation ou d'élection des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg. telles que fixées aux articles l5 a 17 et 52 a 54 de la présente loi (élection ou désignation par la

délégation du personnel). les informations nécessaires au sens de la présente disposition sont à fournir

aux délégations du personnel. Il a par ailleurs paru né irc d'obliger la direction centrale ou locale à

répondre ..dans les meilleurs délais". La notion n'a évidemment pas de caractère très précis en droit.

mais indique néanmoins que les directions doivent réagir rapidement.

 

L‘alinéa 4 du paragraphe (|). par rmnsprmitinn (les paragraphes I. et 2. de l’article Il (le la directive.

oblige les directions établies au Luxembourg à fournir les données requi. *i la demande leur en est

faite par la direction établie à l'étranger. qui est responsable de l'institution d un comité d'entreprise ou

d'une procédure d'information et de consultation transfrontalières.

 

L'alinéa 5 du paragraphe ( l ) précise, comme exigé par le paragraphe 3. de l'article II de [a dira-rive.

que le refus de communiquer les données requises, ou leur communication tardive, dans tous les cas.

constituent un délit d'entrave pénalement sanctionné par l‘article 63 de la présente loi.

Le paragrapr (2) détermine les travailleurs à prendre en compte pour le calcul du nombre moyen de

travailleurs visé à l'alinéa ] du paragraphe (1) du présent article. Sont pris en considération les

travailleurs occupés durant la période de référence de deux ans moyennant contrat de travail a durée

indéterminée ou a durée déterminée. à condition d'avoir été occupés pendant quatre semaines au moins

durant la période de référence en question (alinéas 1 et 3 du paragraphe (2)).

L'occupation minimale requise de quatre semaines constitue un strict minimum si on veut garantir

que les seuils ne comprennent que des travailleurs ayant véritablement fait partie, pendant les deux ans.

du personnel de l‘entreprise.

Ne sont pas pris en compte les travailleurs tombant sous le coup d'un contrat d'apprentissage, alors

qu'il n'y a pas, dans ce cas. une véritable appartenance au personnel régulier de l'entreprise. Par ailleurs,

le fait de prendre en compte les apprentis pourrait conduire à de fortes fluctuations du personnel sur une

certaine durée (alinéa 1). Les apprentis ne sont d'ailleurs pas non plus pris en compte pour les computa—

tions des effectifs en vue de la fixation du seuil dans le cadre de la législation luxembourgeoise sur les

délégations du personnel.

En ce qui concerne les travailleurs occupés à temps partiel pendant la période de référence de deux

ans. leur prise en compte s'effectue selon des règles déjà connues en droit luxembourgeois. en l'occur—

rence celles fixées par les alinéas 2 à 7 du paragraphe (4) de l'article Ier de la loi modifiée du 18 mai

1979 portant réforme des délégations du personnel.

  A titre de rappel. les salariés à temps partiel dont la durée de travail est égale ou supérieure " ize

heures par semaine sont pris en compte intégralement (à condition d'avoir travaillé pendant quatre

semaines au moins dans l'entreprise).

En ce qui concerne les salariés à temps partiel dont la durée de travail est inférieure à seize heures par

semaine. leur effectif est calculé en divisant la masse totale des horaires inscrits dans leurs contrats de

travail par la durée légale ou conventionnelle du travail.

Les salariés à temps partiel occupés simultanément dans plusieurs entreprises sont éligibles dans

celle où ils sont occupés pour la durée la plus longue. respectivement, si la durée de travail est égale.
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dans celle où leur ancienneté est la plus élevée Si cette entreprise ne rentre pas dans le champ d'appllCtk

tion de la présente loi. le travailleur sera éligible dans l'entreprise soumise aux dispositions de la

présente loi.

En ce qui concerne les travailleurs a durée déterminée et les travailleurs mis a disposition de l'entre-

prise moyennant contrat de mission ou prêt de main—d‘oeuvre. s sont pris en compte au prorata de leurs

temps de présence dans l'entreprise au cours de la période de référence précitée de deux ans. Lesdits

salariés sont cependant exclus du décompte lorsqu‘ils remplacent un salarié absent ou un salarié dont le

contrat de travail est suspendu.

 

Il a paru utile, pour garantir l‘utilité et le fonctionnement correct de la procédure d‘information et de

consultation. et d'assurer un flux d‘informations systématique. notamment au sujet des effectifs et de

leurs variations. et dans le respect de l‘article 9 et du paragraphe 2, de l'article Il dela directive. d‘inseÜ

rer unME ' [@ qui oblige la direction centrale de communiquer aux délégations du personnel (au

stade de la con. itution respectivement des négociations devant aboutir a un comité d'entreprise ou une

procédure d'information et de consultation) de même qu‘au comité d'entreprise ou aux représentants des

travailleurs dans la procédure d‘information et de consultation. une fois par an. les données concernant

les effectifs et la structure de l'entreprise ou du groupe. Les dispositions concernant la protection des

données confidentielles de l'article 59 de la présente loi sont applicables. Il en est de même des disposi-

tions pénales de l'article 63.

 

  

Chapitre 3: Champ d 'application et notion de direction centrale

Article de

Cet article transpose pour l'essentiel l'article 4 de la directive ainsi que di\erses autres dispositions

de la directive qui seront marquées en italiques.

Le paragrapÿhÿelll transpose le paragraphe ]. cle l‘article 4 de la directive.

Le texte dc la directive impose la responsabilité de la mise en place du comité d'entreprise européen

ou de la procédure d‘information et de consultation transfrontalière. a la direction centrale.

Conformément aux principes de droit international privé. cette obligation est traduite dans le texte

national par la présente disposition aux termes de laquelle la présente loi. avec toutes ses obligations.

dont celle de mettre en place un comité ou une procédure. s‘applique aux entreprises de dimension

communautaire qui ont leur siège et/ou leur direction centrale au Luxembourg. ainsi qu'aux groupes

d‘entreprises dont l'entreprise qui exerce le contrôle aux termes de l‘article 4 de la présente loi a son

siège etjou sa direction centrale au Luxembourg.

Comme la notion de ..direction centrale“ n‘a pas de contenu juridique précis. même dans la définition

qu'en donne la directive {article 2, paragraphe ]. roux e) de la directive]. l'utilisation additionnelle ou

supplétive de la notion de ..siège de l'entreprise“ dans le texte luxembourgeois pourra servir en cas de

problèmes d‘interprétation et évitera que certaines entreprises ou certains groupes puissent échapper aux

obligations de la loi.

Le garagmphe ( 2 ) précise que dans le L'(IS (! 'un gruupe d‘en/reprisw‘ de dimension communarnaire.

le comité d'entrep se ou la procédure d‘information et de consultation transfrontalières sont en principe

institués au niveau le plus élevé du groupe.

Cependant l'accord entre parties au sens des articles 25 a 33 de la présente loi peut prévoir d‘autres

solutions.

Ce paragraphe transpose le paragraphe 3. de l‘article 1 de la directive.

Les quatre alinéas du pgragrtzplze (.?) traitent du cas où la direction centrale de l'entreprise ou du

groupe d'entreprises n‘est pas située dans un des dix-huit Etats auxquels la directive est applicable.

 

Ce paragraphe transpose les paragraphes 2. et 3. (le l‘article 4 de la directive.

Le législateur luxembourgeois estime cependant opportun. en vue d‘une meilleure applicabilité du

texte. d'insérer dans la procédure une étape supplémentaire par rapport a la procédure prévue par la

directive:
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L'absence de direction centrale dans un des dix-huit Etats déclenche en effet le mécanisme en

cascades suivant:

* il y a d'abord lieu de rechercher si la structure de l'entreprise ou du groupe d'entreprises comporte une

instance de direction pour tous les établissements ou entreprises établis dans les dix-huit Etats: s'il y a

une telle instance de direction pour tous les établissements ou entreprises situés dans IEEE. la

présente loi est applicable si cette instance de direction ,.intermédiaire“ est établie au Luxembourg

(alinéa 1): cette instance assumera alors le rôle de direction centrale et la responsabilité de l'exécution

de la présente loi: l'exigence que l'instance de direction intermé ' irc soit compétente pour tous les

établissements et toutes les entreprises situées dans les dixfhuit Etats découle des recommandations

du groupe d'experts de haut niveau institué parla Commission européenne pour suivre l‘application

de la directive:

* à défaut d‘une telle instance de direction subordonnée. la direction centrale doit désigner un représen-

tant dans un des dix-huit Etats destinataires de la directive si ce représentant est un établissement ou

une entreprise établis au Luxembourg, la présente loi est applicable {pamgmplw 2.. alinéa I de l'arti—

('lr' 4 (Iv lu directive); le représentant ainsi désigné assumera alors les obligations incombant a la

direction centrale en application de la présente loi (alinéa 2);

f à défaut d'un tel représentant (alinéa 3). la responsabilité en question incombera à la direction de

l'établissement ou de l'entreprise employant le plus grand nombre de travailleurs dans un des Etats

auxquels s‘applique la directive: au cas où cet établissement ou cette entreprise sont établis au

Luxembourg. la présente loi est applicable (paragraphe 2., alinéa 2 de l'article 4 de la directive).

Conformément au paragraphe 3. de l'article 4 de la directive. l'alinéa 4 du présent paragraphe répète,

pour autant que de besoin. que les entités visées aux alinéas ]. 2 et 3 du paragraphe (3) assument la

responsabilité incombant a la direction centrale aux termes du paragraphe (1) du présent article.

Le paragraphe (4) clarii‘ie la situation du le domaine du droit international privé. en précisant que.

même si la direction centrale au sens de la directive n'est pas établie au Luxembourg, le présent texte est

applicable pour la computation des effectifs occupés au Luxembourg, la désignation ou l‘élection des

représentants des travailleurs occupés au Luxembourg. ainsi qu'en ce qui concerne la protection desdits

représentants.

 

Le [nil'agÿi'ÿap/Ïiçjë) transpose le [mmgm/Jhr) 4. de l'article ! (le la directive. Ce texte cerné le champ

d'application territorial de la directive.

Il précise que la directive s'applique a tous les établissements et toutes les entreprises situés dans un

des dix-huit Etats destinataires.

Cependant l'accord entre parties au sens de l‘article 6 de la directive, c.-ù-d. des articles 25 à 33 de la

présente loi. peut prévoir un champ d'application plus large. Cet accord peut très bien inclure des

établissements ou entreprises situés en dehors du territoire des dix-huit Etats.

TITRE 2

Institution d'un comité d'entreprise européen ou d‘une procédure d'information

et de consultation transfrontalières des travailleurs

La structure de ce titre est la suivante:

Le chapitre ler (articles 7 et 8) a trait au déclenchement de la procédure.

Le deuxième chapitre (articles 9 a 24) règle la mission. la composition et le fonctionnement du

groupe spécial de négociation (GSN) ainsi que la désignation des représentants des travailleurs occupés

au Luxembourg.

Les chapitres 3 et 4 concernent l'issue des négociations et leurs conséquences.

Le chapitre 3 (articles 24 a 33) règle le cas où les négociations aboutissent à un accord. Cet accord

peut aboutir à l'institution d'un comité d‘entreprise européen (articles 26 et 27) ou d'une procédure

d'information et de consultation transi'rontalières (articles 28 et 29).

Le chapitre 4 (articles 34 a 52) réglemente le cas où les partenaires sociaux n'arrivent pas a un accord.

Ces articles consacrent. dans ce cas. l'institution obligatoire d'un comité d'entreprise européen et lui

rendent applicables les prescriptions minimales de l'annexe.
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Finalement le chapitre 5 (articles 51 à 54) contient des dispt ions communes applicables au comité

d'entreprise conventionnel. a la procédure conventionnelle d'information et de consultations transfron-

talières et au comité d'entreprise ,.légal". Ce chapitre contient notamment les règles appliquant a la

désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans les trois institutions

précitées.

 

 

Chapitre ler: Déclenchemenr de la procédure

Article 7.f

L‘article ? reprend textuellement le paragraphe ]. de l'article 4 (le la directive en vertu duquel la

responsabilité de l'institution d'un comité d'entreprise ou d‘une procédure d'information et de consulta-

tion incombe a la direction centrale au sens de l'article 6 de la présente loi.

Arlicle 8.f

L'article 8 transpose le paragraphe ]. de i'urlit'le 5 (le la directive.

Les négociations en vue d'un comité d'entreprise ou d'une procédure d'information et de consultation

sont entamées par la direction centrale

* soit de sa propre initiative:

— soit à la demande écrite d'au moins cent travailleurs ou de leurs représentants issus d'au moins deux

entreprises ou établissements situés dans au moins deux Etats destinataires de la directive;

_ soit a la demande écrite des syndicats signataires de la convention collective le cas échéant applicæ

ble, à condition que parmi les signataires figure au moins un syndicat représentatif au niveau

national;

* soit a la demande écrite d'un syndicat représentatifau niveau national. lorsqu'il est représenté dans au

moins une des délégations du personnel des entreprises ou établissements concemés.

Conformément aux conclusions de la réunion tripartite du 18 février 1997. le présent texte reflète le

compromis entre partenaires sociaux pour réaliser l'équilibre entre les intérêts et pouvoirs des

travailleurs de l'entreprise ou de l'établissement et les intérêts. pouvoirs et le rôle des syndicats rcpréscm

tatifs au niveau national. en tenant compte du rôle prépondérant de ceuxfci au niveau du dialogue social

communautaire.

Le deuxième alinéa de l'article 8 précise que la direction centrale au sens de l'article 6 de la présente

loi doit révéler aux travailleurs et a leurs représentants l'identité et le lieu d'établissement de la direction

centrale.

Chapitre 2: Groupe spécial de négociation

Section ]: Mixsiurt

Article 9.—

L'art_ù_‘fi précise que c'est le groupe spécial de négociation (GSN) qui est l'organe chargé de négo-

cier la conclusion d'un accord portant sur l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procé-

dure d'information et de consultation transfrontalièrcs.

Article IO.f

Le paragrttphelc&ljçÿtrflcjv IO transpose en les précisant. les dispositions du paragraphe 3. de i’m/i-

rle 5 de la directive.

  

Ce texte fixe les missions du GSN.

Elles consistent dans les négociations. avec la direction centrale. en vue d'un accord écrit fixant le

champ d'action. la composition, les attributions et la durée du mandat du ou des comités d'entreprises

européens ou les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement d'une procédure d'information et de

consultation transfrontalières.

La mention du fait que le texte s'applique aux directions centrales situées au Luxembourg peut être

considérée comme superflue‘. elle rappelle cependant un principe élémentaire du droit international

privé: le législateur luxembourgeois ne peut régler les négociations impliquant une direction centrale

établie à l'étranger.
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Le texte luxembourgeois, prenant exemple sur certains textes étrangers, et dans la ligne du para-

graphe I. de l‘article I de la directive. précise que dans ce cadre les règles établies doivent garantir la

prise en compte appropriée des intérêts des travailleurs.

Il est vrai que cette notion n'est pas d'une naturejuridiquement très précise. Elle s'inscrit plutôt dans

la ligne des formulations souvent employées dans les textes européens. La mention de cette finalité.

qu'on pourrait qualifier d'obligation de moyens. ne paraît cependant pas inutile. Elle fixe du moins la

ligne générale que doit suivre un accord entre parties.

C'est d'autant plus vrai que le texte luxembourgeois va s'appliquer à des travailleurs et a des direcf

tions d'entrepri.‘ s établis à l'étranger, et qui n'ont pas nécessairement les traditions luxembourgeoises

de partenariat social et de ..cogestion“,

  

Le paragraphe (2) est une suite logique de l‘article 9 dela directive. Ce texte établit le principe d‘une

coopération dans le respect des droits et obligations réciproques des travailleurs et des entreprises.

il était donc normal d‘exiger de la direction centrale, requise d'ouvrir les négociations. de donner, en

temps utile. au CSN toutes les informations nécessair l'accompli ement de sa tâche et de mettre a sa

disposition les documents nécessaires. Cette obligation trouve ses limites dans le traitement des

données confidentielles (article 8 de la directive, article 59 de la présente loi. point 5. de l'annexe à la

directive). Par contre sa non-observation entraine l'application des dispositions pénales de l'article 63.

  

Le paragraphe (3) dispose que la direction centrale informera les directions locales concernées de la

mise en place et de la composition du GSN {article 5, paragraphe 4.. influe de la directive).

Reprenant la philosophie sous—jacente au fonctionnement des comités d'entreprise européens, tel que

prévu par la directive. le texte luxembourgeois ajoute que les directions locales en informent les repré4

sentants des travailleurs aux niveaux nationaux. Même si la procédure de désignation desdits

travailleurs pour le GSN doit en principe constituer une information suffisante, il ne paraît pas inutile

d'inscrire dans le texte une disposition précise à ce sujet.

Section 2.‘ Composition

Article [Le

L'article Il, conformément au paragraphe ]. sous [l) {le l'article 2 et au paragraphe 2. sous a) de

l'article 5 de la directive pre ise que les législations nationales sont applicables pour déterminer le mode

d'élection et de désignation des représentants des travailleurs occupés sur le territoire de l'Etat en

question. Le législateur luxembourgeois, parle biais de la présente loi. a donc compétence pour régler

le mode de désignation ou d'élection des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg, ici pour

le GSN.

Le texte précise, comme exigé par le paragraphe 2. sous a), deuxième alihe'a de l'article 5 (le la

directive. qu'au cas où il n‘existe pas de représentants des travailleurs au niveau national (au Luxetn

bourg: les délégations du personnel), ce sont les travailleurs eux-mêmes qui ont le droit d'élire leurs

représentants dans les structures prévues par la présente loi.

Article [2.—

L'article/£ précise que le groupe spécial de négociation est composé de trois membres au minimum

et de dix-huit membres au maximum (article 5, paragraphe 2.. max h) de la directive).

Conformément à la latitude laissée aux législateurs nationaux. et afin de permettre un fonction

nement régulier et fluide du GSN fonctionnant sur territoire luxembourgeois. le deuxième alinéa de

l'article 12 prévoit que chaque membre effectif aura un membre suppléant.

Article 13. ,

L‘article IJ’ règle la représentation territoriale des représentants des travailleurs au sein des groupes

spéciaux de négociation fonctionnant sur territoire luxembourgeois auprès d'une direction centrale

établie au Luxembourg. Conformément au paragraphe 2. sous c), alinéa I de l'article 5 de la directive.

le paragraphe (1) de l'article 13 précise que les travailleurs de chacun des dix-huit Etats visés par la

directive dans'lequel il y a un ou plusieurs établissements d‘une entreprise de dimension communau—

taire. ou dans lequel il y a soit l'entreprise qui exerce le contrôle, soit une ou plusieurs entreprises
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contrôlées d'un groupe de dimension communautaire. ont au minimum droit à un représentant au sein du

GSN. Cette disposition assure une représentation territoriale équitable parmi les représentants des

travailleurs.

Le paragraphe{2/ de lanicle 13 a trait a la représentation des travailleurs proportionnellea ]1mpor—

tance du nombre de tra ailleurs occupés dans les ditlérents Etats. Cette représentation proportionnelle

en tonction de [importance des eflectits dans chaque Etat vient se grelfer sur la représentation terri-

toriale (un représentant des travailleurs au moins par Etat) visée au paragraphe (l) (article 5. purm

graphe 2. sous (') alinéa 2 de lu directive).

 

Les différents législateurs nationaux sont libres de déterminer eux—mêmes la représentation

supplémentaire des travailleurs en fonction de l'importance des effectifs par Etat membre. Le modèle

proposé appuie sur les systèmes mis en place par le législateur belge. pays comparable au niveau de

l'importance territoriale au sein des dix-huit Etats.

 

Il y aura ainsi au sein du CSN fonctionnant au Luxembourg.

un représentant supplémentaire pour les trav ailleurs occupés dans chacun des dixhuit Etats dans lequel

sont occupés au moins 25% des tra\a1lleurs de lentreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire

  

 

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des dix-huit Etats dans

lequel sont occupés au moin 50% des travailleurs

 

Cl.

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chaque Etat dans lequel sont

occupés au moins 75 % des travailleurs concernés.

 

Le système ainsi proposé, de par la pondération choisie. garantira en principe que les intérêts des

travailleurs occupés au Luxembourg, où fonctionneront. dans le cadre de la présente loi. par définition.

le comité d'entreprise européen ou la procédure d'information et de consultation transfrontalieres.

resteront garantis,

ArIit'lc l4.f

LalL le 14 a trait à l'hypothèse dans laquelle la direction et le GSN tombent d'accord pour étendre le

champ d'application des négociations à des entreprises ou établissements situés dans des Etats tiers.

L'accord en question peut élargir le groupe spécial de négociation a des travailleurs des Etats tiers

L'accord fixera aussi le nombre. le mode de désignation et le statut des représentants des travailleurs

occupés sur le territoire d'Etats tiers. donc en dehors du territoire des Dix—huit.

 

Sec/ion }: Désignation des I'F[Jl‘é.\‘t’llftlllü' (les travailleurs occupés 1114 Lil.\embom‘g

Arlicle 15.*

Lartit'le 15 établit le principe que la désignation des représentants des travailleurs occupés au

Luxembourg dans un GSN s ectue selon les règles t1xees aux articles [6 et W. (paragraphe (l)). et

ceci tant si le (iSN tonctionne à Luxembourg que s i‘l fonctionnea l'étranger (paragraphe (Z)). alors que

les Etats membres ont la compétence de régler le mode de désignation des représentants des travailleurs

occupés sur leur territoire.

 

Article 16.—

Ë‘LŒ‘Î" [G. dans son paragraphe (1). dispose que les représentants des travailleurs occupés au

Luxembourg sont désignés ou élus par les membres des délégations du personne]. Cette solution

sappuyant sur des structures existantes. par ailleurs démocratiquement élues et qui ne comportera pas

des mécanismes bureaucratiques exorbitants. a été approuvée par les partenaires sociaux lors de la

réunion tripaflile précitée du 18 février 1997.

Peuvent être nommés représentants des travailleurs occupés au Luxembourg. par désignation ou

élection. soit un travailleur de l'établissement ou de l'entreprise. à condition qu‘il ait un contrat a durée

indéterminée. soit un représentant d'un des syndicats représentatifs au niveau national ayant introduit la

demande de négociation. Un secrétaire syndical peut donc être désigné ou élu représentant au groupe

spécial de négociation.
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L'exigence d‘un contrat a durée indéterminée. lorsqu‘un travailleur de l'établissement ou de l'entre—

prise concernés sont appelés à représenter les travailleurs occupés au Luxembourg. se justifie au regard

de la nécessaire stabilité dans le chef des représentants et de la nécessité d'une certaine fidélisation au

sein de l'entreprise avant d‘entamer une m ion de représentant des travailleurs de l‘entreprise,

 

Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg auraient droit a plus d'un représentant conformé—

ment au paragraphe (2) de l‘article l3 de la présente loi, l'ttn des représentants des travailleurs occupés

au Luxembourg devra obligatoirement être salarié a durée indéterminée de l'entreprise ou de l‘établisse

"ICI" concernés.

Les règles précitées sont destinées a trouver un équilibre entre la présence des travailleurs euxf

mêmes de l‘entreprise et le rôle important des syndicats nationalement représentatif , notamment dans le

cadre du dialogue social au niveau commuttautaire.

 

Les [itQ‘riçrgtp/ir).t‘ (221 {t) et (4) de l'article lo règlent plus en détail la procédttre de désignation ou

d‘élection.

Le paragraphe (2) dispose que. au cas où elle existe. il appartient a la délégation centrale (article 3 de

la loi modifiée du IS ntai 1979 portant réforme des délégations du personnel) d'élire ou de désigner le ou

les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans un CSN.

Les deuxième et troisième alinéas précisent la procédure applicable en cas de coexistence d'une

délégation centrale des ouvriers et d‘une délégation centrale des employés privés.

Dans ce cas. afirt de respecter les principes fondamentaux de démocratie sociale. le premier ou. le cas

échéant. les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par les délégués du personnel

représentant la catégorie majoritaire des travailleurs darts l‘entreprise. Le ou les deux premiers

suppléants seront élus ou désignés par les délégués du personnel représentant la catégorie minorit re

des travailleurs dans l‘entreprise. Le texte précise cependant que l‘application de cette procédure doit se

faire dans le respect du principe fixé au paragraphe (1), alinéa 2 du présent article. a savoir qu‘il doit

obligatoirement y avoir. au cas où il y a plus d‘un représentant, un représentant du personnel de l'entre-

prise et un représentant des syndicats représentatifs ayant introduit la demande.

Pour que. conformément à l'alinéa 2. deux représentants soient attribués à la catégorie majoritaire de

travailleurs (employés privés ou ouvriers), il faut que les travailleurs relevant de cette catégorie de

travailleurs représentent au moins 75% des travailleurs de l'entreprise. Dans ce cas l‘une des catégories

de travailleurs représente en effet l‘écrasante majorité des travailleurs. de manière que sa représentation

proportionnellement plus importante au GSN s'impose.

S‘il reste des effectifs et suppléants à élire ou a désigner. la procédure normale de l‘article 17

(désignation dans l‘ordre du résultat du vote) devient applicable, avec_ dans le présent cas, une déroga—

tion notable:

On ne suivra pas strictement la hiérarchie des résultats_ mais il y aura attribution alternative des

mandats (effectifs et suppléants) aux élus ou désignés de l‘une et de l‘autre catégorie des travailleurs. Le

troisième élu ou désigné éventuel appartiendra cependant obligatoirement à la catégorie des travailleurs

a laquelle n‘appartiennent pas le premier ou les deux premiers représentants.

A titre d‘exemple:

les deux premiers effectifs seront élus ouvriers. respectivement élus ou désignés par les délégués

ouvrie s' leur. suppléants seront. sauf le principe de l‘alinéa 2 du paragraphe (1) du présent article. des

employés privés respectivement élus ou désignés par les délégués employés.

 

Le troisième représentant effectif sera alors un employé privé. son suppléant un ouvrier, et ainsi de

suite.

Le paragraphe (J‘) dispose qu'à défaut de délégation centrale, le ou les représentants effectifs

et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg seront élus ou désignés par les délégations

principales. la procédure des alinéas 2 et 3 du paragraphe (2) qui précède trouvant le c s échéant

application.

Conformément au paragraphe (4), la procédure des alinéas 2 et 3 du paragraphe (2) devient applicw

ble au cas où l'entreprise dispose de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés.
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‘ituation dans laquelle les travailleurs qui sont occupés au Luxembourg relèvent de

s etlou établissements qui disposent de plusieurs délégations du personnel

Reste à régler l:

plusieurs entrepri.

compétentes.

  

 

Il s'agit de trouver un systéme respectant les principes de la démocratie et de [ajuste représentation

des salariés conccmés tout en évitant un excès de formalisme découlant de procédures électorales trop

lourdes.

Le purugrÿrgghg (5) institue donc un système qui doit répondre a ces deux contraintes:

L‘ensemble des délégués seront réunis en assemblée générale pour élire ou dé. 'gner les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg. A titre de remarque. la consultation électorale peut évidemf

ment avoir lieu par correspondance.

Pour bien refléter l'importance respective de chacune des deux catégories de travailleurs connues en

droit luxembourgeois, les mandats de représentants des travailleurs luxembourgeois au sein du GSN

seront répartis comme suit. étant entendu que le principe de l'alinéa 2 du paragraphe (1) du présent

article sera respecté (à savoir au moins un représentant des salariés et un représentant des syndicats

nationalement représentatifs ayant introduit la demande de négociation]:

 

le premier et. s'il y a lieu. le deuxième représentant effecti ' seront élus ou désignés par les membres

des délégations représentant la catégorie majoritaire des tra\ ailleurs dans les entreprises ou établisse-

ments concernés, c -d. soit par l'ensemble des délégués des ouvriers. soit par l'ensemble des membres

des délégations des employés privés. Il y aura un deuxième représentant effectif élu parmi la catégorie

majoritaire de travailleurs si cette catégorie représente au moins 75% des travailleurs à représenter.

 

Les suppléants correspondants seront élus par l'ensemble des membres des autres délégations.

représentant l'autre catégorie des salariés.

S'il reste des représentants effectifs et suppléants supplémentaires a élire. la procédure normale de

l'article l7 ci-après deviendra applicable.

Cependant les mandats de représentants effectifs et suppléants seront alternativement attribués aux

tr' ailleurs élus ou désignés de l'une et de l'autre catégorie de salariés.

 

Le troisième représentant * tant cffectifque suppléant * sera cependant obligatoirement un salarié de

la catégorie de travailleurs à laquelle n‘appartiennent pas les deux premiers élus ou désignés. Il est

renvoyé au commentaire du paragraphe (2) ci-dessus.

Le paragraphe (Q. pour éviter des difficultés de fonctionnement, oblige les représentants effectif{s)

et suppléant(s) a s‘informer mutuellement et régulièrement. Le non-respect de cette disposition cons—

titue un délit d‘entrave au sens de l'article 63 de la présente loi.

Article I7. *

£‘urlicle L7 règle le détail des élections.

Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg seront élus à la majorité simple.

Les délégués du personnel compétents peuvent décider de procéder à un vote par correspondance.

Les mandats seront attribué. selon le rang obtenu lors du vote. les premiers élus se voyant attribuer

les mandats de représentants effectifs. il faudra évidemment tenir compte des entraves à ce principe

découlant de l'article l6 ci-avant. Il y aura donc une liste d'effectifs et une liste de suppléants. sans que

ces derniers ne soient rattachés précisément à un représentant effectif déterminé.

L'Inspection du travail et des mines surveillera ces élections. En cas de besoin. un règlement grand-

ducal pourra fixer les modalités des élections.

Section 4: I'brtt'tiurtflement

Article [8.—

La direction centrale et les directions locales sont informées de la composition du CSN (article 5.

paragraphe 2.. sous (1) de la directive).

Au cas où les représentants des travailleurs ont des problèmes à transmettre les informations re-

quises. ils peuvent demander à la direction centrale de communiquer les informations aux directions

locales et aux représentants locaux des travailleurs.
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Article I9. -

Aux termes du paragraphe (1) la direction centrale convoque la réunion constitutive du GSN. tout en

en informant les directions locales {article 5, paragraphe 4. de la directive),

Faisant usage de la latitude laissée aux législateurs nationaux dans le domaine du fonctionnement du

rappelons-le. de représentants des travailleurs) à se réunir avanÎlaÿréunion avec la direction centrale.

Cependant le nombre de ces réunions préparatoires est fixé à un maximum de trois avant la première

réunion GSN * directiott centrale. et ne peut excéder une réunion avant les réunions de négociations

subséquentes.

Cette disposition est reprise, sur base de l'accord des partenaires sociaux du l8 février 1997. mutatis

tnutandis. du point 4. (alinéa 2) de l'annexe ayant trait aux prescriptions minimales applicables au

comité d‘entreprise.

Il paraît en effet justifié. même a fortiori, de donner au GSN la même possibilité de réunion interne,

pour permettre une préparation sérieuse des négociations.

Article 20.—

En vertu du paragraphe {l) le rythme et le lieu des négociations sont fixés d‘un commun accord entre

le groupe spécial de négociation et la direction centrale.

Le paragraphe (Æ. dans le prolongement des articles 9 et l() du présent texte, cerne le cadre des

négociations entre GSN et direction centrale: ces négociations sont destinées à amener un accord sur les

modalités de mise en oeuvre de l'information et de consultation des travailleurs visées par la présente

loi.

 

 

  

 

_ÿ he (j) oblige la direction centrale. en temps utile, à soumettre au GSN toutes

les informations ne . . res a l'accomplissement de sa mission et a mettre a sa disposition les

documents nécessaires.

ll est évident que les principes fixés à l'article 59 dela présente loi et régissant la confidentialité des

données sont applicables.

Par ailleurs. et tout en acceptant les doutes sur l‘absence d'une précision juridique complète de la

notion …en temps utile“, le Gouvernement estime nécessaire, pour prévenir d'éventuelles ohstructions du

processus de négociation, d'inscrire une certaine contrainte dans le texte.

A noter que le refus injustifié de divulguer des données non confidentielles constitue un délit

d'entrave au sens de l‘article 63.

Le paragraphe (4). qui transpose l'alinéa 2 du paragraphe 4. de l'article 5 de la dirrr'liva, dispose

que le groupe spécial de négociation peut se faire assister par des experts de son choix.

Leur nombre et les modalités pratiques de leur présence aux réunions sont fixés par un accord entre

la direction centrale et le GSN. A défaut d‘accord, il y a lieu de renvoyer à l‘article 21, paragraphe (2)

du présent texte qui contient des dispositions minimales en la matière. Il est à noter que le présent

paragraphe (4) mentionne le fait que la direction centrale visée est celle située sur territoire luxem-

bourgeois. Ccttc mention est simplement censée rappeler que les présentes dispositions concernant le

fonctionnement du GSN et des négociations entre GSN et direction centrale ne peuvent régler que les

situations se déroulant sur territoire luxembourgeois. Au cas où la direction centrale est située à

l'étranger et où le GSN fonctionne auprès de cette direction centrale a l'étranger_ la loi de l'Etat en

question est applicable.

Article 2I.f

L'or ("le 2! a trait à la prise en charge des dépenses résultant de l'activité du GSN. Conformément à

l’alinéa 2 du paragraphe 6. da l‘article 5 de la directive. les Etats membres sont libres de fixer les règles

budgétaires concernant le GSN.

 

Aux termes du paragraphe (I), les dépenses résultant de la constitution et du fonctionnement du

GSN sont prises en charge par la direction centrale qui mettra à disposition du groupe spécial de négo-
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ciation les locaux et les moyens matériels. De même. la direction centrale prend en charge les frais de

déplacetnent et de séjour des membres du GSN. En cas de besoin elle met a disposition du GSN les

interprètes et le personnel administratif.

Cette disposition transpose l'alinéa 1 du paragraphe 6. cle l'artiele 5 de la directive.

 

La prise en charge des frais et la mi.“ a disposition des moyens matériels s'effectue dans la mesure où

elle permet au GSN de remplir sa mission de manière appropriée.

 

La préc “ion, dans le texte. du support administratif a prendre en charge est repris du point 7. de

l'art/reve de la directive fixant les prescriptions minimales applicables à un comité d'entreprise

européen.

 

Il n'y a aucune raison pour que ces précisions ne figurent pas non plus dans le chapitre concernant le

fonctionnement du GSN.

Cela évitera des discussions ultérieures au sujet de l‘interprétation du paragraphe 6. de la directive.

donc du présent article.

Quant au paragraphe {2}. il limite la prise en charge obligatoire des experts à un seul expert

{article 5, paragraphe 6.. alinéa 2 influe (le la direetive).

Article 22.f

(‘et article dispose qu'en principe les décisions au sein du GSN sont prises à la majorité des voix des

membres présents ou représentés moyennant procuration en due forme.

Les membres titulaires peuvent se faire remp

de procuration. ou se faire "“.P‘ÎÊî‘ËÉÈ par un aut e

ration sera nécessaire.

par un de leurs suppléants. qui n'auront pas besoin

embre titulaire ou suppléant. auquel cas une procu-

  

Cette procédure de vote ..normale". se rapportant à des décisions courantes ne vaut cependant pas

pour les décisions fondamentales selon lesquelles le GSN décide de ne pas ouvrir des négociations ou de

mettre fin aux négociations en cottrs.

Dans ce cas il y a un renforcement du quorum de voix requis (cf. article 23 ciaprès).

Artii'le 23_f

Le paragrapÆ il) dispose que le GSN peut décider soit de ne pas ouvrir des négociations. soit de

mettre un terme aux négociations en cours. qui s'en trouvent annulées.

 

Pour prendre une telle décision. la majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de négociæ

tion est requise {article 5, paragraphe 5. de la directive}. Sont comptées les voix des membres présents

ou représentés moyennant procuration en due forme. Les membres effectifs peuvent se faire remplacer

(sans procuration) par un de leurs suppléants et se faire représenter {avec procuration) par un autre

membre effectif ou suppléant.

Cette disposition transpose l'alinéa / du paragraphe 5. de l'artiele 5 de la directive.

Cette décision de ne pas ouvrir ou de c sser des négociations fer‘ sans délai l'objet d'un écrit qui sera

daté et signé par les membres du CSN a) ant acquicscé à cette décision.

Une copie de la décision doit être sans délai notifiée à la direction centrale. Par ailleurs les représen-

tants des travailleurs occupés au Luxembourg au CSN doivent sans délai informer les représentants des

travailleurs au niveau national. à savoir les délégations du personnel et les comités mixtes d'entreprise.

L'inobservation de ces dispositions constitue un délit d'entrave au sens de l'article 63 de la présente loi.

En vertu du paragraphe (2), qui reprend l‘article 5, paragraphe 5. alinéa 2 ile [a direeiive. la décision

de ne pas négocier respectivement d'annuler les négociations en cours met un terme a la procédure

visant la conclusion d'un accord sur l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure

d'information et de consultation transfrontalières.

Le paragraphe (3‘) précise. par application du même alinéa 2 (lu paragraphe 5. de l'article 5 de la

directive. que dans ce cas les prescriptions minimales subsidiaires de l'annexe àla directive et donc du

chapitre 4 de la présente loi. visant le fonctionnement du comité d'entreprise ..16gal" institué d'office ne

sont Ets applicables. Il n'y aura dans ce cas ni procédure ou comité d'entreprise volontaire. ni comité

d'entreprise ..légal".
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Cette disposition de la directive pourrait étonner, mais elle découle logiquement du principe de

l‘autonomie des partenaires sociaux sous—jacent à la directive, Les auteurs dela directive estiment que si

le GSN décide de ne pas gocier ou de mettre un terme aux négociations en cours, les représentants des

travailleurs réunis en son sein considèrent que les circonstances particulières à l‘entreprise ou au groupe

d'entreprises sont telles qu‘une procédure d‘information et de consultation transl‘rontalières ne

s‘imposent pas.

 

L‘article 34 dela présente loL conformément à l‘article 7 de la directive, limite le recours aux disposi-

tions subsidiaires. et donc l‘institution d'office du comité d'entreprise, aux trois cas suivants:

— la direction et le groupe spécial de négociations en décident ainsi:

* la direction centrale refuse l'ouverture des négociations;

— la direction centrale et le CSN, pendant trois ans de négociations, n‘arrivent pas a un accord.

Ctintrttireiiient à l'article 34. où il y a la volonté d‘aboutir à un accord. le présent article 23 part de

l'hypothèse que les représentants des travailleurs ne veulent pas d‘instance ou de procédure d'informa-

tion et de consultation transfrontalières. Il y a lietiÿdeflr‘e‘specteÿr leur de' ion.

 

   Finalement. le [go ' l ' (4) qui transpose l'alinéa 3 du paragraphe 5. de l‘article 5 de la directive.

institue. à la suite de la de . ion de ne pas négocier ou d'arrêter les négociations en cours. une période de

carence de deux ans avant l'expiration de laquelle une nouvelle demande de négociation ne peut pas être

introduite.

Toutefois, un accord écrit entre la direction centrale et le GSN peut raccourcir cette période.

Section 5: Information des représentants locaux des travailleurs

Article 24.*

Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg ont l‘obligation d'informer régulièrement

les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprises ou, à défaut l'ensemble des travailleurs.

du déroulement des négociations en cours et. le cas échéant. de la décision du groupe spécial de

négociations. L‘inexe‘cutiou de cette obligation. sauf application de l'article 59 (données confidentielles)

constitue un délit d‘enlrave au sens de l'article 63 de la présente loi.

Chapitre 3: Institution conventionnelle d'un comité d'entreprise européen ou

d ‘une procédure d'informalion et de consultation transfrontalières

Ce chapitre règle la situation dans laquelle les négociations entre la direction centrale et le groupe

spécial de négociations aboutissent à un accord.

Cet '

* soit d‘un comité d‘entreprise européen conventionnel:

'cord peut consister dans l‘institution et l'établissement des règles de fonctionnement

 

— soit d‘une procédure d'information et de consultation transfrontalières.

Section I : Dir/msiiions généralex

Article 25.f

Le [Æl£lÿl£g'lÿ‘(llllÿltî(ÿlÿ) réaffirme la liberté dont bénéficient le GSN et la direction centrale dans le cadre

de l‘iu titution et du fonctionnement d‘une procédure d‘information et de consultation transfrontalièrcs

(les travailleurs.

Le deuxième alinéa précise que l'accord entre parties sur cette information et consultation transfron-

talières peut mener soit à l‘institution d‘un ou de plusieurs comités d‘entreprise européens. soit a la mise

en place d‘une ou plusieurs procédures —- non dotées d‘un comité d‘entreprise européen * d‘information et

de consultation transfrontalières (article 6. paragraphes ]. et 3. de la directive).

C…:

 

]. l‘accord doit couvrir tous les travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaiœ:
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2. l'accord doit garantir une représentation appropriée. au sein du comité d'entreprise conventionnel et

dans le cadre de la procédure conventionnelle d‘information et de consultation transfrontalières. des

travailleurs occupés dans les Etats auxquels la directive est applicable et dans lesquels l'entreprise ou

le groupe d'entreprise dispose d'un établissement ou d'une entreprise.

Ce texte rappelle en fait simplement les principes généraux sous—jacents a la directive.

Sec/ion 2: Institution d'un comité (l‘entreprise em‘apéen conventimtnel

Article 26.—

L't}l‘tl'('lr' 26 transpose le paragraphe 2. de ['(H‘IiCll' 6 de la directive.

L'accord entre la direction et le groupe spécial de négociations peut donc aboutir à l'institution d'un

véritable comité d'entreprise européen. dont l'accord fixe les modalités de mise en place et de

fonctionnement.

L'article 26 énumère par la suite les sujets que l'accord doit obligatoirement traiter. conformément au

texte de la directive.

Ce sont:

 

1. la liste exhaustive des entreprises et/ou établissements auxquel. s'applique l'accord: cette liste con-

tiendra aussi les entreprises et établissements qui ne sont pas situes sur le territoire des dix—huit Etats

destinataires de la directive. mais rentrant néanmoins dans le champ d'application de l'accord: cette

dernière disposition est la suite logique du paragraphe (5) de l'article 6 de la présente loi (cf,

commentaire ) relatif):

t
o

. la composition du comité d'entreprise. le nombre des membres titulaires et suppléants. la répartition

des sièges entre représentants des travailleurs occupés dans les divers Etats membres dans lesquels il

y a des établissements ou entreprises couvertes par l'accord. ainsi que la durée du mandat des

membres du comité:

. les attributions et les règles de fonctionnement du comité d'entreprise européen:

. le lieu. la fréquence et la durée de ses réunions;

'
J
l
$
—
'
_
u

. le financement du comité d'entreprise:

6. la durée de l'accord et la procédure applicable pour sa renégociation.

Article 27.f

En principe. conformément aux principes d'autonomie des partenaires sociaux et de subsidiarité

(article 32 de la loi et l'article 6. paragraphe 4. de lu directive). les parties sont entièrement libres de

doter le comité d'entreprise européen conventionnel des modalités qu'elles estiment le mieux convenir

aux spécificités de l'entreprise ou du groupe d'entreprises.

Le Gouvernement. dans la tradition du dialogue social luxembourgeois. estime néanmoins important

d‘inscrire dans le texte de l'article 27 une obligation de moyens aux termes de laquelle les parties

devraient chercher à rapprocher le plus possible le contenu de leur accord des prescriptions minimales

applicables au comité d'entreprise ..légal".

Certes cette formulation ne revendique pas la dernière précisionjuridique: elle est cependant dans la

lignée de beaucoup de textes communautaires en ce qu'elle fixe pour le moins un but minimal que les

partenaires cherchent à atteindre.

Section 3: In.vtitnlirui d'une procédure d'infi>rmutitm et de t'rm.rultutimt truns/rrmmliêres“

Article 28.-

L'accord entre la direction centrale et le GSN peut aboutir à l'institution d‘une ou de plusieurs procé—

dures d'information et de consultation transfrontalières. sans comporter l'institution formelle d'un

organe appelé comité d'entreprise européen. C'est la forme en principe la plus légère d'information et de

consultation transl‘rontalières.

La pratique montre d'ailleurs que même ces procédures component très souvent des structures plus

ou moins formelles regroupant les représentants des travailleurs et les mettant face à la direction

centrale en vue d'une information et d'une consultation.
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Article 2‘),f

L'accord entre parties va alors prévoir les modalités selon lesquelles les représentants des travailleurs

ont le droit de se réunir pour procéder a un échange de vues sur les informations qui leur sont

communiquées.

A noter que le texte n‘exclut pas que les représentants des travailleurs puissent aussi se réunir avec la

direction centrale {paragraphe 1).

Vu la portée générale du paragrapr I. et de l‘alinéa ] du paragraphe 2. de l‘article 6 (Il) la directive,

le contenu obligatoire minimal de l‘accord entre parties doit aussi être respecté en cas d'institution

conventionnelle d‘une procédure information et de consultation transl‘rontali‘eres.

C'est pourquoi le deuxième alinéa du paragraphe (1) rend applicable les points l.. 5. et 6. de l‘arti—

cle 26 de la présente loi {article 6. paragraphe 2. du la directive).

L‘accord doit donc se prononcer sur la portée (territoriale) de la procédure (point I.). sur son finance-

ment et son foncliotinement (point 5.) et sur la durée de l‘accord et sa renegociation (point 6.).

Au cas où la procédure comporte une structure (p. ex. de représentants des salariés ou un organe

mixte compretiatit la direction et les travailleurs), il est évident que l‘accord. comme c‘est le cas pour le

comité d‘entreprise conventionnel. doit mentionner, niutatis mutandis. la composition de cette structure

(point Z.). ses attributions et son fonctionnement (point 3.) et le lieu. la fréquence et la durée des

réunions.

Le paragraphe (2) définit la notion de représentants des travailleurs au cas où un comité d‘entreprise

européeË ou une structure comparable ne sont pas institués comportant une désignation ou élection de

membres. Comme il n‘y aura pas. dans ce cas. de désignation ou d'élection de représentants des

travailleurs. le présent paragraphe. pour éviter toute discussion. précise que les représentants des

travailleurs seront alors ceux mandatés dans le GSN.

 

Finalement. le aygi£raphp (3) dispose que la direction centrale doit prendre en charge les frais d'une

telle réunion.

L‘accord prévu au paragraphe (1) du présent article peut cependant prévoir que la direction centrale

prendra en charge le financement d‘autres réunions.

Cette disposition est dans la ligne de celles contenues dans le présent projet en ce qui concerne le

groupe spécial de négociations et le comité d'entreprise.

Section 4.‘ Dispositions (militantes

Article 30.—

L‘article 2l dela présente loi fixe le principe général selon lequel les votes au sein du GSN ont lieu a

la majorité simple. sauf au cas où la loi stipule autrement.

A titre de rappel. l‘article 23 de la présente loi exige une majorité des deux tiers pour les décisions de

ne pas ouvrir des négociations ou d‘arrêter et d'annuler les négociations en cours.

Le présent article .il) dispose que les décisions sur les accords visé à l‘article 25 de la présente loi.

qui portent sur l‘institution et le fonctionnement d‘un comité d‘entreprise conventionnel ou d‘une procé-

dure conventionnelle d‘information et de consultation, sont prises à la majorité des voix. donc selon les

règles générales selon la procédure fixée à l‘article 21 précité.

Ce texte transpose le [mragrapltc 5. de l‘article 6 de la directive.

Artic/c 3].v

Conformément à l‘alinéa ! du paragraphe 24 [la l‘article 6 de la directive. Ü£”Ï""’ .?! dispose que les

accords entre direction et CSN feront l‘objet d‘un écrit daté et dûment signé parles représentants dûment

habilités de la direction centrale et par les membres du GSN.

Article 32.f

En transposant l‘alinéa 3 du paragraphe 3 de l‘artic/c 6 de la (Iirez'tiiw, l‘article à.? rappelle la finalité

essentielle de l'information et la consultation transfrontalières: en effet. celles doivent. pour le moins.

porter sur les questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs

(alinéa 1 ).
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Pour les besoins de la mise en oeuvre de la directive au Luxembourg. l'alinéa 2 du présent article

pré 'se le contenu minimal de la notion de question transnationale affectant considérablement les intef

rêts des travailleurs. Il agit. au moins. des circonstances exceptionnelles qui affectent considérable—

mcnl les intérêts des travailleurs. plus particulièrement en cas de délocalisation. de fermetures

d'entreprises ou de licenciements collectifs.

 

 

L‘accord entre parties peut évidemment prévoir des dispositions plus favorables pour les travailleurs.

Pour que cette procédure soit utile. les informations de la part de la direction centrale doivent parveA

nir en temps utile aux représentants des travailleurs. Cette communication ..en temps utile“. notion pas

nécessairement a cent pour cent précise, mais qui ne peut guère être cernée de manière plus concrète

dans le présent texte, doit permettre aux représentants des travailleurs au sein du comité d'entreprise ou

de la procédure d'information ou de consultation. de prendre position en temps utile.

Ce n'est qu‘à cette condition qu‘cxistc une véritable ..consultation“ au sens de la directive.

Pour conférer quelque poids à cette obligation, il paraît indispensable de lui rendre applicables les

dispositions pénales de l‘article 63 de la loi.

Article 33.f

L‘article 33 est a lire en étroite relation avec l'article 26.

 

L‘anicle 33. transposant une dispositioÿn ntiell£dans le mécanisme de la directive (paragraphe 4.

{le l‘article 6 de la directive). dispose qu'en principe ] ' dispositions substdiaires minimales du chapitre

4 du présent titre de la loi (annexe de la directive) ne sappliquent pas aux accords que les partenaires

sociaux trouvent entre eux en vue de l'institution conventionnelle d'un comité d'entreprise européen ou

d‘une procédure d'information et de consultation transl‘rontalières. Les partenaires sont donc en principe

libres de déterminer le contenu de leurs accords.

L'article 26. a titre de rappel, dans le cadre des dispositions concernant le contenu des accords entre

parties. a fixé une Obligation de moyens aux termes de laquelle les accords doivent. au moins. se rappro-

cher des dispositions minimales du chapitre 4 du présent titre (article 34 et suivants) que transpose

l'annexe de la directive. Cenes le paragraphe 4. de l'article 6 de la directive interdit de faire de cette

disposition une obligation de résultat; néanmoins l'article 26 semble une contrepartie nécessaire au

présent article 33, pour éviter que les négociations aboutissent à des . cords dépourvus de tout contenu.

 

  

Chapitre 4: Prescriptions minimales subsidiaires: institution obligatoire

d’un comité d'entreprise eumpéen

L‘annexe dela directive contient un certain nombre de dispositions minimales. en vertu desquelles un

comité d'entreprise européen _,légal‘ï ..statutaire" est institué. conformément aux prescriptions mini—

males en question. soit quand les parti s en décident ainsi, soit en cas d‘absence d'accord entre parties

conformément aux articles 25 et suivants de la présente loi.

 

Le présent chapitre transpose par conséquent l‘article 7 de la dira—rire. qui énumère les ca. dans

lesquels il y aura institution d‘un comité d‘entreprise ..statutaire" ou légal. ainsi que l‘annexe à la direc-

rire qui fixe les prescriptions minimales applicables audit comité d'entreprise européen.

A noter que les législations nationales transposant la directive doivent être. au moins. conformes aux

prescriptions minimales. sans entraver le droit des Etats membres de renforcer lesdites prescriptions

minimales.

Section ]: Champ d'application des prescriptions minima/cx .\'ilb.\‘idiiiiiïfli‘

Ar/ii'lc 34.f

Cet article transpose l‘article 7 (le la directive.

ll énumère les cas dans lesquels les prescriptions subsidiaires de l'annexe dela directive s‘appliquent

par subrogation:

Il y aura donc institution automatique d‘un comité d'entreprise conforme aux prescriptions minimales

du présent chapitre dans les trois cas suivants:

1. la direction centrale et le CSN en décident ainsi;

2. la direction centrale refuse l'ouverture lui demandée de négociations. conformément à l‘article 8 de la

présente loi, et ce cndéans un délai de six mois a partir de la demande: si la demande a été formulée
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avant l'entrée en vigueur de la présente loi. il est évident que le délai écoulé entre la demande et l'en-

trée en vigueur est pris en compte pour la computation du délai de six mois;

si le délai de six mois a déjà expiré avant l'entrée en vigueur de la loi, les prescriptions minimales com

eernant le comité d'entreprise européen ..légal" deviennent applicables avec l‘entrée en vigueur de la

loi:

3. les parties * direction centrale et CSN — n'arrivent à conclure un accord conformément aux articles 25

et suivants dela présente loi. et ce endéans un délai de trois ans a compter dela demande d'ouverture

de négociations:

il n‘y a pas lieu de confondre cette absence d‘accord avec la décision unilatérale prise par le GSN de

ne pas ouvrir des négociations ou d‘annuler les négociations en cours; cette hypothèse ne donnera

pas lieu a institution subsidiaire d‘un comité d‘entreprise européen conforme aux dispositions subsi-

diaires (article 23 de la présente loi);

le délai de trois ans dont disposent les parties pour trouver un accord court donc à compter de l'introduc-

tion de la demande de négociations; si la demande se situe avant l‘entrée en vigueur de la loi. le délai

écoulé avant cette entrée en vigueur est pris en compte pour le calcul de la procédure de trois ans;

si ce délai est écoulé avant l'entrée en vigueur. les prescriptions minimales s'appliquent d'office a la

date d'entrée en vigueur de la loi.

Section 2: Compétence du t'ontité ([ 'mttrcpris1) européen

Les articles contenus dans cette section transposent pour l'essentiel les points I.. sous a) et h),

Z.. alinéa 2. et 3. ttlinfitl I tlt‘ l'annexe Ü la directive.

Article 35_f

Le lyll'ttÿl'iï7llc' {I) transpose pratiquement littéralement le premier alinéa sons u) du point l. de

l‘annexe.

Ce texte cerne avec précision la compétence du comité d‘entreprise européen. en la limitant. confor-

mément a la finalité de la directive et à la philosophie y sous—jaccnte. à l‘information et la consultation

transfrontalières sur les questions (économiques et sociales: préc'sion ajoutée par le législateur luxemf

bourgeois) qui sont de nature stratégique et transnationale et qui concernent soit l‘ensemble de l'entre—

prise. soit au moins deux etablissements de l‘entreprise de dimension communautaire situés dans deux

Etats différents. soit au moins deux entreprises du groupe de dimension communautaire situées dans

deux Etats différents.

 

Il y a lieu de se rappeler qu‘aux termes du paragraphe (3) de l'article 6 de la présente loi. qui concerne

le cas où la direction centrale n‘est pas située dans un des dix-huit Etats destinataires. la présente loi est

néanmoins applicable au cas où l'entreprise ou le groupe comportent une structure de direction a l'éche-

lon subordonné qui est située au Luxembourg. au cas où un représentant a été désigné sur territoire

luxembourgeois. ou au cas où l'établissement ou l'entreprise employant le plus grand nombre de

travailleurs dans un Etat membre sont situés au Luxembourg.

Le paragraphe (2) du présent article 35 est la néces. tire contrepartie de la disposition précitée, en ce

qu‘il 'agit. dans cette hypothèse, de délimiter les compétences du comité d'entreprise européen ..légal“.

subsidiaire: sa compétence se trouve limitée aux matières visées au paragraphe (1) du présent article. a

condition qu'ils concernent soit tous les établissements ou toutes les entreprises situées dans les dix-huit

Etats destinataires de la directive. soit au moins deux de ces établissements ou entreprises {pui/z! I. a).

alinéa 2 [le l‘uttltttvc}.

At'lit'le J().f

Le pumgrtqtlie {l) reprend le texte de l‘article 32 de la présente loi qui concerne les procédures

volontaires d'information et de consultation transi‘rontalières et le comité d‘entreprise européen conven-

tionnel. ce par transposition de l‘alinéa/ina! du paragraphe 3. de l‘article () {le la lllr(‘l'll\'('.

Il paraît indiqué de rappeler ici cette prévision tout en renvoyant au commentaire de l‘article 32 de la

présente loi.

Notons par ailleurs. que le texte du point 3. de l'annexe de la directive reprend la notion. Ce texte a

trait à l'information et la consultation en cas de circonstances exceptionnelles. Il n'y a aucune raison de

ne pas le repre'ciser ici.
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Le pgfuÿgrrszœ (2) énumère les matières qui relèvent du champ d'application de l'information et de la

consultation transl‘rontalières dans le cadre du comité d'entreprise européen ..légal". à condition que les

sujets énumérés constituent des questions transnationales affectant considérablement les intérêts des

travailleurs.

Cette énumération reprend la liste contenue dans l'alinéa 2 du [mini 2. 1/el'umtm‘eù la directive. tout

en l'élargissant sur deux points.

 

 

La liste en elle-même définit clairement de tuations transnationales dans lesquelles les intérêts des

travailleurs se trouvent considérablement aft‘ectes.

Cette liste reflète l'évidente nécessité d'un texte européen sur l'information et la consultation

transfrontalières. Les explications néce ires en sont fournies au point 2.2. de l'exposé des motifs du

présent projet. La liste ne demande donc pas de commentaires supplémentaires.

 

Notons cependant que l'intégration du deuxième tiret. ayant trait a l'obligation d'une procédure

d'information et de consultation en cas de changements substantiels dans l'actionnariat de l'entreprise.

paraît indispensable: ces changements affectent considérablement la structure interne des entreprises ou

groupes; ils pourraient donc rentrer dans la notion structure des entreprises" ( ler tiret): il paraît cepenf

dant indiqué de mentionner le sujet expressis verb1s.

Notons d'autre part qu'au troisième tiret. conformément aux traditions luxembourgeoises de dialogue

social. l'information et la consultation doivent porter non seulement sur la situation économique et

financière. mai aussi sur la situation sociale au sein de l'entreprise de dimension communautaire ou du

groupe d'entreprise de dimension communautaire.

 

Finalement le Gouvernement luxembourgeois estime nécessaire d'intégrer dans le champ d'applica-

tion matériel de l'information et de la consultation au sein du comité d'entreprise européen ..le’gal". des

débats sur la politique de formation professionnelle continue au niveau transfrontalier dans l'entreprise

ou le groupe d'entreprise.

Cette exigence est la suite logique des Lignes directrices pour les politiques de l'emploi adoptées par

le Conseil européen de Luxembourg de novembre 1997. et confirmées respectivement précisées par le

Conseil européen de Vienne de décembre 1998.

Les lignes directrices non seulement mettent un accent particulier sur la formation professionnelle et

l'employabilité, mais engagent aussi et surtout la responsabilité directe des partenaires sociaux. notam-

ment au niveau européen.

Article 37.f

L'arrg-Æi7 énumère les sujets qui ne sont pas des questions transnationales et ne relèvent donc pas

de la compétence du comité d'entreprise européen.

Cet article sert. d'une part. a mieux préciser l'activité du comité d'entreprise européen. mais aussi. à

définir les matières qui restent dans le champ d'application des législations nationales. notamment en

matière d'information et de consultation. Le texte évite donc aussi que le traitement de sujets au niveau

du comité d'entreprise européen. moins contraignant que les procédures nationales d'information et de

consultation, puisse servir de prétexte à contourner les règles nationales en la matière.

Par ailleurs cette énumération ..ne'gative" évite que le comité d'entreprise européen s'accapare des

matières relevant de l'autonomie tarifaire des partenaires sociaux au niveau national.

Le texte a donc un double but:

* éviter de saisir le comité d'entreprise européen de questions qui n'ont pas de portée transnationale ou

transfrontalière;

* éviter de contourner les législations nationales en matière d'information et de consultation. et de

négociations collectives.

Article 38.v

L'article 38 transpose le painrf) du paragraphe ]. de l'annexe de la directive.

Après quatre ans de fonctionnement du comité d'entreprise européen ..subsidiaire“. donc quatre ans

après sa réunion constituante. le comité d'entreprise européen ..le'gal" examine s'il convient d'entamer

des négociations en vue de la conclusion d'un accord sur une institution d'une procédure ou d'un comité

d'entreprise convÿenÿtionnels au sens des articles 26 et 28 de la présente loi (;1grzggrz:,;lzclü).
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Ces négociations pourraient permettre de renforcer l'information et la consultation transfrontalières

par rapport aux règles minitnales régissant le comité européen .,légal“.

Le comité d'entreprise …légal" peut donc prendre deux décisions:

a) Soit il décide de solliciter la direction centrale pour la conclusion d'un accord portant institution

conventionnelle d'une procédure d'information et de consultation ou d'un comité d'entreprise

européen. Dans ce cas (la décision étant prise a la majorité simple conformément à l'article 45, partie

graphe (2) de la présente loi) le L’flÏLÏ—ÎŒ’IÈLÊ! du présent article. conformément a l'alinéa 2 du

poiiitf) du paragraphe ], (le l'(lllltl‘X(‘ a la directive, dispose que les articles 9. 10. 14 et IX a 33 sont

applicables mutatis mutandis. c.-à-d. en les adaptant à la présente hypothèse.

Cela veut dire que les règles concernant la m' ‘on du groupe spécial de négociation. la possibilité

d'élargir le comité a des travailleurs occupés dans des Etats tiers au cas où l'accord doit être rendu

applicable à ces Etats. le fonctionnement du GSN_ l'information. par le GSN. des représentants

locaux des travailleurs et l'institution d'une procédure ou d'un comité d'entreprise conventionnels

sont applicables en l'espèce. mutatis mutandis.

 

Il y a donc seulement lieu de remplacer partout dans les textes précités le terme de ,.groupe spécial de

négociation" par ..comité d'entreprise européen“. ce dernier jouant_ dans l'hypothèse du présent

article, le rôle de négociateur, donc de GSN.

b) Soit le comité d'entreprise décide de ne pas entamer les négociations. soit le comité d'entreprise et la

direction centrale n'arrivent pas à un accord ende'ans les 3 ans: dans ce cas le cas le comité d'entre-

prise ..légal" continuera à fonctionner ou sera réinstitué conformément aux articles 34 et suivants de

la présente loi (paragraphe (4)).

Le pl!Ïlÿl£lî{ÿlÿ[ÿ)llëÿ{î) précise v et cela peut s'avérer important ,, que pendant la phase des négociations le

comité d'entreprise européen ..légal“ ne peut pas cesser son activité ..normale".

Section 3.“ Composition du camilé d'entrcpris‘e européen

Article 39.v

Conformément au point h) du paragraphe ]. de l'annexe à la directive. le comité d'entreprise eurtr

péen est composé de travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises

de dimension communautaire. qui seront élus ou désignés, et cela conformément aux législations et/ou

pratiques nationales. par les représentants des travailleurs aux niveaux nationaux, ou. à défaut. par

l'ensemble des travailleurs. Le texte précise que la désignation des représentants des travailleurs

occupés au Luxembourg se fait selon le principe fixe à l'article 53 de la loi.

Il y a lieu de rendre attentifà la différence par rapport a la constitution du GSN: les représentants dcs

travailleurs au sein du comité d'entreprise .,légal“ seront des travailleurs liés par contrat de travail aux

établissements et/ou entreprises concernés.

Il y a encore lieu d'attirer l'attention au fait que, a défaut de représentants des travailleurs au niveau

national. la désignation ou l'élection des représentants dans un comité d'entreprise européen .,le'gal"

incombera à l'ensemble des travailleurs.

Article 4().f

Le paragraphe (l) précise que le comité d'entreprise européen comprend trois membres au minimum

et 30 membres au maximum {pui/it ('), alinéa ], du paragraphe I. de l'annexe).

Pour les mêmes raisons que celles justifiant ce choix au niveau du GSN (fonctionnement correct et

fluide). il sera désigné un suppléant par membre effectif.

L'alinéa 2 du point c) du paragraphe ]. de l'annexe à la directive autorise le comité d'entreprise

européen .,le’gal“, au cas où sa taille le justifie. à élire en son sein un comité restreint. donc une espèce de

..bureau". qui comprendra au maximum trois membres. C'est le paragraphe (2) de l'article 40 qui transe

pose cette disposition de la directive en précisant que: * “…

un comité restreint peut être élu au sein du comité d'entreprise européen .,le‘gal“ fonctionnant au

Luxembourg. si celui-ci comprend 9 membres au moins;

* le président d'un comité d'entreprise en fera partie:
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* le comité restreint est chargé des affaires courantes:

— le comité restreint est le premier destinataire des informations que doit transmettre la direction

centrale en cas de circonstances exceptionnelles (article 49 de la loi. paragraphe 3. de l'annexe à la

directive].

Article 4I.f

L‘article 4! transpose le point d) du paragraphe ]. de l'annexe à la directive.

Le l"!’Ï“WË‘EÎ“’ (l) a trait à lajuste répartition géographique des sièges entre les membres du comité

d'entrepri e. en ce ens que les travailleurs occupés dans chaque Etat membre par un des établissements

ou une des entreprises concernés ont droit a un représentant au sein du comité d'entreprise européen

..légal" (tirer I du pain! (1) du paragraphe I de l'annexe}.

Le partigra[)itefi(2ÿ) transpose le deuxième tiret du point d) du paragraphe ] . de l'annexe.

En vertu de ce texte. une représentation supplémentaire en venu de l'importance des effectifs occupés

dans les différents Etats visés par la direction vient se greffer sur la représentation par critère géogra-

phique conformément au paragraphe tl].

Ainsi. les travailleurs occupés dans les Etats où sont occupés au moins 10% des travailleurs concer—

nés ont droit a un représentant supplémentaire: et il y aura de_u_x représentants supplémentaires pour les

travailleurs occupés dans les Etats où sont occupés au moins 20% des travailleurs concernés. ' repré-

sentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans les Etats où sont occupés au moins 30% des

travailleurs concernés. quatre représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans les Etats

où sont occupés au mont. 5Îl‘”/r des travailleurs concemés. cinq représentants supplémentaires pour les

tra ailleurs occupés dans les Etats où sont occupés au moins 60% des travailleurs concernés et six repré-

sentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans les Etats où sont occupés au moins 8071 des

travailleurs concernés.

 

Ce système. calqué sur le système belge. assure une répartition équitable des représentants selon

l'importance des effectifs dans les différents Etats membres, en gardant le comité d'entreprise dans un

ordre de grandeur ' 'ccptable_ tout en sauvegardant les intérêts des travailleurs occupés au Luxembourg.

 

Article 42.*

Comme contrairement au groupe spécial de négociation et aux procédures conventionnelles. les

travailleurs occupés dans des Etats tiers ne peuvent pas être membres du comité d'entreprise européen.

le comité d‘entreprise peut décider d'associer leurs représentants avec voix consultative.

Artic/c 43.f

Comme prévu au point c) du paragraphe [. de l‘armure [: la directive. le comité d‘entreprise européen

communique. sans délai. à la direction centrale. et, le cas échéant. a tout autre niveau de direction apprtr

prié. les noms des membres effectifs et suppléants du comité d'entreprise européen et les entreprises et

les établissements dans lesquels ils sont occupés.

La direction centrale et les autres niveaux de direction informés transmettent l'information aux direcf

tions ..locales".

Les membres du comité d'entreprise européen informent de leur côté les représentants des

travailleurs au niveau national. soit. au Luxembourg. les délégations du personnel et les comités mixtes.

Les dispositions de l'article 63 sont applicables aux alinéas qui précèdent: Il peut y avoir délit

d'entrave au fonctionnement d'un comité d'entreprise européen au cas où les informations prévues dans

le présent alinéa ne sont pas transmises.

L'article 43 transpose le [mini 2 (la paragrapr [ de l‘annexe.

Section 4: Hmctiomtwnmzl du allaité d'entreprise européen

Article 44.*

(1) Dès qu'elle est informée selon les principes établis à l'article 43 qui précède. la direction centrale

convoque la réunion constitutive du comité d'entreprise.

Le paragraphe (2) dispose que le comité d'entreprise élit en son sein son président et son président

suppléant.
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Cette disposition transpose le paragraphe 4. de l'annexe de la direetive.

Le président ne peut être qu'un membre du comité d'entreprise européen, alors qu'il se compose de

manière uniforme de représentants des travailleurs, conformément au choix pris de ne pas instituer

d'organe mixte voire paritaire (cf. point 4 3. de l'exposé des mot' . Les représentants des travailleurs

regroupés au comité d'entreprise européen sont les interlocuteurs de la direction centrale.

  

Aux termes du paragraphe (.î}. qui fait usage de la liberté lai. sée aux législateurs nationaux de régler

corinne ils l‘entendent le fonctionnement du comité d'entreprise. le comité d'entreprise européen qui ne

dispose pas d'un comité restreint au sens de l'article 40, paragraphe (2) peut confier la gestion des

affaires courantes a son président. Cette faculté peut assurer un fonctionnement continu du comité.

Article 45.—

Lc paragraphe ( I ). qui transpose le troisième alinéa du point e) du paragraphe I. (le l'annexe de la

directive. dispose que le comité d'entreprise européen adopte son règlement intérieur.

Comme pour les autres décisions à prendre par le comité d'entreprise européen, l'adoption du

règlement intérieur se fait a la majorité des voix des membres présents ou représentés moyennant procu-

ration en due forme. Les effectifs peuvent donc se faire remplacer par un de leurs suppléants (sans

procuration) ou se faire représenter par un autre membre effectifet suppléant (moyennant procuration).

Le principe de cette procédure de vote est énoncé au paragraphe (2) du présent article 45.

Arlir'la 46.f

Le comité d'entreprise européen et, s'il existe. le comité restreint. peuvent se faire as ister par des

experts de leur choix. pour autant que cette ; tance soit nécessaire pour l'accomplissement de leurs

tâches. (pal'agl‘ap/u' & (le I'anne.te (le [a diret'tne)

  

Article 47.*

La directive n'arrête pas des règles précises de fonctionnement du comité d'entreprise européen. si ce

n'est des règles générales se rapportant essentiellement au financement.

Dès lors il appartient au législateur luxembourgeois de régler la matière.

Comme les partenaires sociaux connaissent au mieux les particularités de la structure entrepre—

neuriale dans laquelle s'intègre au comité d'entreprise européen. il paraît indiqué de leur laisser le soin

de régler le détail du fonctionnement.

C'est pourquoi le fonctionnement (date et lieu des réunions et des réunions préparatoires, les délais de

convention. les délais de transmission des rapports {\ fournir par la direction centrale conformément à la

directive. le nombre d'experts admis. les règles concernant l'interprétation et la traduction, le secrétariat

des réunions et les règles budgétaires) sera fixé soit par le règlement interne. soit par un protocole de

collaboration élaboré avec la direction centrale.

Comme les règles régissant le fonctionnement du comité d'entreprise engagent sur de nombreux

points la direction centrale. le règlement intérieur. si c'est lui qui établit les modalités, est logiquement

soumis à l'approbation préalable de la direction centrale.

Dans la philosophie de la directive même le comité d'entreprise ,.]égal“ ne peut fonctionner correcte

ment que sur base d'un accord entre parties.

En tout état de cause. au cas où il n'y a pas accord sur les modalités de fonctionnement. seules les

quelques prescriptions minimales en la matière contenues à l'annexe dela directive seront applicables.

Arlit'le 48.f

Cet article fixe la règle minimale applicable en ce qui concerne le rythme auquel peuvent avoir lieu

les réunions du comité d'entreprise européen ..légal“.

En vertu de l'alinéa ! du paragraphe 2. de l'annexe à la directive, le comité d'entreprise a le droit de

se réunir avec la direction centrale une fois par an.

L'article 48 transpose cette disposition.

La direction centrale a l'obligation de soumettre au comité d'entreprise un rapport servant de base à

l'information et la consultation dans le cadre du comité d'entreprise européen.
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Rappelons que. conformément à l‘article 47 de la présente loi. les modalités de fonctionnement

convenues entre parties peuvent fixer un délai dans lequel le rapport doit être transmis au comité

d'entreprise avant les réunions.

A défaut d'accord le présent article dispose que le rapport doit parvenir au comité d‘entreprise en

tetnps utile, pour permettre a ce comité de pouvoir réagir a son tour en temps utile. Le fait de ne pas

transmettre. ou de le faire tardivement. le rapport précité, donnera lieu & application de l‘article 63. sans

préjudice de l'article 59 concernant les données confidentielles.

L‘inscription de cette règle découle de l‘article 9 de la directive qui oblige les partenaires à travailler

dans un esprit de collaboration et dans le respect de leurs droits et obligations réciproques [cf. article 58

de la présente loi). et sans préjudice de l‘article 59 de la présente loi (données confidentielles].

Les dispositions pénales de l'article 63 sont le cas échéant applicables.

Arlir'la 49f

L‘article 49 déroge a la règle générale (une réunion par an) dans le cas où apparaissent des circons—

tances de dimension exceptionnelle qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

L‘article 49 transpose le paragraphe 3. de l‘annexe [: la directive.

    
Le pp[agrap] ' ]) précise qu'en cas d'apparition de telles circonstances exceptionnelles notamment

en cas de délo ali. ion, de fermetures d‘entreprises ou d‘étab ements. ou de licenciements collect 's.

le comité restreint. s'il existe, sinon le comité d'entreprise européen bénéficient d'un droit à l‘information

en temps utile. voire dans les meilleurs délais (cf. paragraphe (3) du présent article).

  

 

Le pli!“(lgMî_£i_fä confère même au comité restreint. il existe. sinon au comité d'entreprise eum

péen ltÎiïiÊme. le droit d‘exiger. dans le cas des circonstances exceptionnelles prévues au paragraphe

(1). une réunion avec la direction centrale et/ou tout autre niveau de direction plus approprié ayant la

compétence de prendre des décisions propres. Cette réunion est importante pour permettre au comité

restreint ou au comité d‘entreprise européen de pouvoir réagir (en temps utile), Ce n‘est qu‘à cette

condition que la mise en oeuvre de la directive dép ‘se une simple information mars garantit une

consultation, ne l‘ûtfce que dans le sens conféré a ces termes par le pui/rtf) du paragrapr ]. (le l‘arti—

('le 2 :le la directive (paragraphe (4) de l‘article ler de la présente loi).

C‘est dans ce contexte des décisions affectant très directement les intérêts de travailleurs que la

directive prend tout son sens et toute son ampleur.

D'où l'importance de la présente disposition.

Conformément au deuxième alinéa (lu paragraphe 3. de l‘annexe. le deuxième alinéa du para-

graphe (2) de l‘article 49 dispose qu'au cas où la rétinion ..exceptionnclle“, donc en dehors des réunions

annuelles. a lieu avec le seul comité restreint. les membres du comité d'entreprise européen qui ont été

élus ou désignés par les travailleurs des établissements etlou entreprises directement concernés par les

circonstances exceptionnelles ont le droit de participer à ladite réunion,

Le parrtgrÿaÿpÿltgÿ(î) transpose. en les précisant. les dispositions de l‘alinéa 3 du paragraphe 3. de l‘an—

nexe [: la directive.

Pour qtte la procédure applicable en cas de circonstances exceptionnelles soit utile et ne se résume

pa. a un simple exercice de style. l'information sur les circonstances exceptionnelles. conformément au

paragraphe (1). doit être transmise dans les meilleurs délais au comité restreint et/0u au comité d'entre

prise européen. Il n'est guère possible de fixer un délai plus précis. Par ailleurs la directive utilise ce

terme.

Une fois l‘information transmise. la réunion d'information et de consultation. si elle est demandée par

le comité restreint ou le comité d‘entreprise européen. doit à son tour avoir lieu dans les meilleurs délais.

Le rapport obligatoire de la direction centrale sur base duquel l‘information et la consultation ont lieu

doit parvenir au comité restreint et aux membres du comité d'entreprise européen ayant le droit de parti—

ciper a la réunion.

Les dispositions des articles 58. 59 et 63 concernant les obligations attachées à la transmission des

intbrmations dans le cadre de la présente loi respectivement les dispositions pénales concemant le délit

d'entravc sont applicables.
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Le comité d‘entreprise européen peut émettre un avis, soit à l‘i sue de la réunion, soit endéans un

délai raisonnable. Il est inutile de mettre un délai dans cette disposition alors que les représentants des

travailleurs faisant partie du comité d'entreprise européen ont tout intérêt à réagir en temps utile.

Le paragraphe (4) reprend le texte de l‘alinéa final du paragraphe 3. de l‘annexe à la directive.

La procédure d‘information et de consultation, même en cas de circonstances exceptionnelles, ne

peut pas porter atteinte aux prérogatives de la direction centrale qui lui reviennent du chef du pouvoir de

direction revenant aux chefs d‘entreprise.

Article 50.f

Comme c‘est le cas pour le groupe spécial de négociation, le comité d‘entreprise européen, ou. le cas

échéant, le comité restreint (aussi en composition élargie en cas de circonstances exceptionnelles) ont le

droit de se réunir seuls, en dehors de la présence de la direction centrale. et ce avant les réunions avec la

direction et à l‘issue desdites réunions. (alinéa 2 du paragraphe 4. de l‘annexe à la directive)

Le droit de se réunir sans la direction centrale après une réunion d‘information et de consultation est

important pour permettre au comité de tirer des conclusions et de se prononcer sur la suite des dossiers.

Cette procédure pourrait d‘ailleurs épargner les frais d‘une éventuelle réunion supplémentaire.

Article 5].—

L'artit'le 5! a trait au financement du fonctionnement du comité d‘entreprise européen. Les deux

alin du paragraphe (1) reprennent le texte des alinéas ], 2 et 3 du paragraphe 7. de l‘annexe à la

directive, tout en les précisant.

 

L‘alinéa l fixe le principe général: en principe les dépenses résultant de l‘institution et de l‘activité du

comité d‘entreprise européen et du comité restreint sont a charge de la direction centrale (alinéa 1 du

paragraphe 7. de l‘annexe).

L'alinéa 2 regroupe et préc'se les alinéas 2 et 3 du paragraphe 7. de l‘annexe a la directive.

Il précise aussi dans quelles circonstances la direction centrale satisfait à l‘obligation lui imposée par

l‘alinéa ]. Ainsi, sauf accord contraire (cf. paragraphe 3. du présent article) toujours possible, la direc-

tion centrale met à disposition du comité d'entreprise ou le comité restreint, les locaux et les moyens

matériels nécessaires. et ce dans la mesure du nécessaire pour leur permettre d‘accomplir leur mission de

manière appropriée.

Dans la même mesure, la direction centrale prend en charge les frais de déplacement et de séjour des

membres du comité restreint et du comité d‘entreprise européen.

En cas de besoin, et toujours dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d‘entreprise et au

comité restreint de remplir sa mission de manière appropriée, la direction centrale met à leur disposition

les interprètes et le personnel administratif.

Le paragraphe (2) prévoit deux hypothèses où les obligations financières de la direction centrale sont

limitées, sauf accord entre parties.

L‘alinea l concerne les experts que le comité d'entreprise européen et le comité restreint peuvent

s'adjoindre. Il transpose l‘alinéa final du paragraphe 7. de l’annexe à la directive.

En principe la prise en charge par la direction centrale est limitée à un expert.

Toutefois. un accord préalable entre parties (cf. paragraphe (3): règlement interne, protocole de colla-

boration) peut prévoir que la direction centrale prendra en charge plus d'un expert. L'accord fixera alors

les conditions auxquelles cette prise en charge supplémentaire sera possible.

L'alinéa 2 a trait aux réunions que le comité d'entreprise ou le comité restreint peuvent organiser en

l‘absence de la direction centrale (article 50 de la présente loi). Par analogie avec les règles applicables

en la même matière dans le cadre du fonctionnement du CSN, l‘obligation financière de la direction

centrale se limite a une réunion par an. Cependant un accord entre parties (cf. alinéa 1 qui précède) peut

prévoir un engagement financier plus important de la direction centrale.

Le paragraphe (3) donne aux parties la possibilité de régler les détails du fonctionnement et de la

mise à dispos…on des moyens matériels soit par le règlement interne (de l‘accord de la direction centrale

comme prévu à l'alinéa 2 de l‘article 47), soit par un protocole de collaboration (alinéa 1 de l‘article 47).
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Cette disposition correspond à la philosophie de base de la directive qui se fonde pour l'essentiel sur

l'autonomie des partenaires sociaux. Ceux-ci connaissent au mieux l'entreprise et le groupe d'entreprises

et sont donc le mieux a même de tailler sur mesure les règles de fonctionnement du comité d'entreprise.

Chapitre 5: Dispositions communes

Ce chapitre est le chapitre final du titre 2 réservé aux règles régissant l'institution conventionnelle ou

légale d'un comité d‘entreprise européen ou d'une procédure d'information et de consultation transfron-

talières. Il regroupe les règles qui s'appliquent au comité d'entreprise conventionnel, "a la procédure

conventionnelle d‘information et de consultation transfrontalières et au comité d'entreprise ..]égal".

Les règles indistinctement applicables dans les trois hypothèses concernent:

— la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans les trois institutions

(le groupe spécial de négociation faisant l'objet d'un chapitre à part); ces disp0sitions font l'objet des

articles 52 à 54:

— les obligations impo. ' aux représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans les institue

tions précitées en vue d mformer les représentants des travailleurs au niveau national luxembourgeois

(article 55).

 

Section I : Désignation (les tmvulllema‘ occupés“ au Luxembourg

Les articles 52253 et 54 n'appellent pas de commentaires particuliers. Ils sont pratiquement iden-

tiques aux articles 15. 18 et 17 ayant trait à la désignation des représentants des travailleurs occupés au

Luxembourg pour le GSN.

 

Il faut cependant souligner une dit‘férer£e importante: rappelons que peuvent appartenir à un GSN

des personnes ne faisant pas partie du personnel des établissements ou entrepri concerné '. mais

représentant les syndicats représentatifs au niveau national qui ont introduit la demande de négociation

conformément à l'article 8 de la présente loi. Conformément à l'accord du 18 février 1997. cette règle ne

s'applique pas aux représentants des travailleurs dans les comités d'entreprise ou dans les procédures

d'information et de consultation transfrontalières. Ceux—ci doivent être travailleurs des entreprises ou

établissements concernés (cf. article 53, paragraphe (1), in fine).

  

Section 2: ln_;‘brttwtitm des reprérenlants locaux des“ travailleurs

Eur—ti 'le 55 est identique à l'article 24 concernant le groupe spécial de négociation, Il est renvoyé au

commentaire de cet article.

TITRE 3

Dispositions diverses

Chapitre ler: Statut des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

L'article Il) (le la directive oblige les Etats auxquels la directive s'applique à prévoir au bénéfice des

membres du CSN, des comités d'entreprises conventionnel et ..légal“ et des procédures d'information et

de consultation transfrontalières, la mêmeproteçtion et des garantiesÿsimilaires que celles prévues pour

les représentants des travailleurs dans le cadre de la lég slation nationale.

 

Cette protection doit concerner la participation aux réunions ainsi que la continuation de la rémunéra—

tion pendant la durée de leur absence nécessaire à l'exercice de leurs fonctions.

L‘article 52 rend par conséquent applicables aux représentants des travailleurs occupés au Luxemf

bourg dans les trois instances précitées les articles 34 et 35 de la loi modifiée du 18 mai [979 portant

réforme des délégations du personnel.

Ces textes concernent la protection spéciale contre le licenciement dont bénéficient les délégués du

personnel en droit luxembourgeois. Cette protection renforcée. avec notamment la possibilité de faire

annuler un licenciement, bénéficiera donc désormais aux représentants des travailleurs occupés au

Luxembourg dans les instances européennes d'information et de consultation transfrontalières.
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Aïll('ll' 57.f

Cet article a plus particulièrement trait au deuxième alinéa de l‘article 10 de la directive. Il s'agit de

donner le droit aux représentants des travailleurs dans les trois instances d'information et de consultation

transt‘rontalières de quitter leur poste. dans la mesure du nécessaire pour accomplir leur mission. et cela

sans perte de rémunération.

Le paragrapr (I) établit le droit pour les représentants de quitter leur poste sans pene de rémunéra—

tion. Îedroitrest"logiquement subordonné a un accord du chef d'établissement ou de son représentant.

Cette condition découle du pouvoir de direction du chef d'entreprise responsable, en fait et en droit de

l'organisation de l'entreprise. Même si le représentant salarié bénéficie d‘un droit en la matière, il ne

s'absentera pas sans qu‘il y ait un accord — qui peut être de principe et faire l'objet d'un document écrit

préalable signé par la direction et les représentants des travailleurs (cf. paragraphe (3) du présent

article).

D'autre part le droit du salarié est limité a la mesure du nécessaire pour l'accomplisscment de sa

mission.

Le paragraphe (2). complément nécessaire au paragraphe (1) qui précède. oblige le chel‘d'établissty

ment à accorder le temps néce‘" ire et à maintenir la rémunération des représentants des travailleurs

dans les institutions d'information et de consultation transfrontalières.

 

Cela signifie en clair que l'accord visé au paragraphe (1) est purement formel. alors que le chef d'éta4

blissement ne peut prononcer de refus. et est sitnpletnent destiné a lui permettre d'organiser ses services

en l'absence du représentant salarié.

L'alinéa 2 précise que les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg doivent continuer à

percevoir, en leur absence. la même rémunération que celle redue en cas de travail effectif.

Dans la logique de la directive. basée sur l'autonomie des partenaires sociaux. le /1ttrztgrvr£{lie (3)

dispose que les modalités concrètes du droit du représentant du travailleur de quitter son poste et de son

droit au maintien dela rémunération peuvent être précisées dans un accord entre la direction centrale et

les représentants des travailleurs.

Un tel accord est même hautement souhaitable alors qu'il peut tailler sur mesure. pour chaque entre—

prise et établissement. les modalités de l‘exercice des droits reconnus aux représentants des travailleurs

par les paragraphes (|) et (2).

Etant donné que le droit au maintien de la rémunération detnande moins de précisions par voie

d'accord. le paragraphe (4) se limite a fixer des règles minimales régissant le droit des représentants des

travailleurs de s'absenterde leur poste. en cas d'absence d'un accord précisant les modalités de l'exercice

de ce droit conformément au paragraphe (3).

Cette disposition modifie l'article 21, paragraphe (2) de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant

réforme des délégations du personnel. Il s'agit d'introduire. pour garantir le droit du représentant des

travailleurs de s'absenter de son poste sans perte de rémunération. un crédit d'heures particulier pour

l'activité au sein du groupe spécial de négociation. des comités d'entreprise européens et des procédures

d'information et de consultation transfrontalières.

Ce crédit d'heures ne pourra évidetnmentjouer que pour les salariés des entreprises ou établissements

concernés, et non. dans le cas du GSN. pour les secrétaires syndicaux prof ionnels qui font éventuel

lement partie d'un GSN.

Le texte se base sur la philosophie sous—jacente aux derniers textes adoptés au Luxembourg en

matière de crédit d'heures. notamment en faveur du délégué à l'égalité.

 

Le nombre d'heures supplémentaires accordées pour les besoins des représentants des travailleurs au

Luxembourg dans les enceintes relevant de la directive 94/45 ont été adaptées en tenant compte du fait

que les réunions sont cn général très espacées (réunions annuelles) et que le volume du travail n'cst * en

principe — pas nécessairement aussi élevé que pour certaines charges nationales, tout en prévoyant

suffisamment de temps.

11 est dès lors proposé d'accorder un crédit d‘heures supplémentaires de

— deux heures rémunérées par mois en cas d’occupation régulière de 500 travailleurs au plus;
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— trois heures rémunérées par mois en cas d'occupation régulière d'au moins 501 travailleurs;

, quatre heures rémunérées par mois en cas d'occupation régulière d'au moins 1501 travailleurs.

Cela signifie. dans le dernier cas par exemple. que le représentant des travailleurs occupés au Luxem-

bourg bénéficie de six jours par an de crédit d'heures exclusivement re. rvé aux activités découlant de la

présence au GSN. aux comités d'entreprise ou dans une procédure transfrontalière.

   

Le crédit d'heures supplémentaire est par ailleurs réservé a l'usage exclusif des représentants des

travailleurs faisant partie d'une des trois institutions faisant l'objet de la directive et ne peut servir qu'à la

seule exécution de la mission incombant auxdits représentants dans le cadre de la présente loi.

Si le représentant des travailleurs est de toute manière un délégué libéré en application du paragraphe
 

 

(3) de l'article 21 de la loi de 1979 concernant les de‘ gations du personnel. le crédit d'heures supplé-

mentaires précité est reporté sur la délégation restante. étant entendu que la mission découlant de l'appli-

cation de la présente loi doit être exercée perspnflelÿlÿemÿent par les représentants élus ou désignés.

Finalement. conformément au paragraphe (5). seul le délégué libéré (cf. alinéa qui précède) peut

cumuler la fonction de représentant des travailleurs occupés au Luxembourg dans le cadre d'une procé-

dure d'information et de consultation transfrontalières avec la qualité de délégué du personnel.

Ce cumul n'est possible ni pour le délégué desjeunes. ni pour le délégué à l'égalité. ni pour le délégué

à la sécurité. ni pour les missions incombant a un travailleur délégué dans le cadre de la loi du l7 juin

1994 concernant la santé et la sécurité au tra\ ail.

Chacune desdites fonctions a en effet une imponance telle qu'elle ne permet pas d'y ajouter les fonce

tions au sein par exetnple d'un comité d'entreprise européen. Par ailleurs l'évolution de l'économie et

des conséquences en découlant au niveau social sont telles que de plus en plus de spécialisation est

requise dans chacune des fonctions.

Chapitre 2: Principes régissant la coopération et la confidentialité des données

Article 58,f

Dans cet article se trouvent transposées les dispositions de l‘article 9 de la directive.

Ce texte dela directive. assez vague. ressemble a une déclaration d'intention plus qu'à une disposition

juridique en ce qu'elle dispose que la coopération entre la direction centrale et le GSN. les comités

d'entreprise européens et dans le cadre des procédures d'information et de consultation doit se dérouler

dans un esprit de coopération et de confiance mutuelle et dans le respect des droits et obligations

réciproques.

Pour être conforme à la directive il faut reprendre ce texte dans la loi de transposition,

L'aliné 3 de l'article 58 tente en plus d'ajouter du contenu concret à la déclaration de principe précif

tée. en faisant le lien entre l'article 58 et l'article 63 de la présente loi ayant trait au délit d'entrave au

fonctionnement.

Dès lors les actes, agissements et omissions qui empêchent les différentes enceintes prévues dans la

présente loi de fonctionner conformément au principe visé à l'alinéa 1 de l'article 58 peuvent constituer

un délit d'entravc. Rentrent notamment dans le champ d'application de la présente disposition le fait de

ne pas transmettre. ou de transmettre tardivement ou incorrectement les informations requises par la

présente loi.

Article 59.—

Cette disposition transpose l‘article 81h) luzlirrr'fivr ayant trait à la confidentialité des informations.

Le paragraphe (IJ dispe se la direction centrale de divulguer des informations qui risquent de rendre

publics un secret de fabrication ou un secret commercial ainsi que des informations qui entraveraient

gravement le fonctionnement des entreprises ou établissements ou leur poneraient préjudice (paru—

graphc 2. de l‘artich 8 de la directive ).

L'alinéa 2 du paragraphe 2. de l'article 8 de la directive permet aux législateurs nationaux de subor-

donner cette dispense pour la direction centrale à une autorisation administrative oujudiciaire préalable.

Il semble cependant contredndiqué de transférer ainsi la gestion d'une entreprise au niveau d'une

administration voire au niveau judiciaire. donc sur la place publique. Le Gouvernement a plutôt opté

pour une tentative de règlement à l'amiable en prévoyant. au deuxième alinéa du paragraphe ( l ) de l'arti—
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cle 59, qu‘un comité d‘arbitrage comprenant un représentant de la direction, un représentant des

travailleurs en vertu de la présente loi et qui sera présidé par le directeur de l‘Inspection du Travail et des

Mines ou son délégué peut être saisi du litige en vue d'une solution à l'amiable.

  La dét'sion de ce comité ne constitue pas de déc' ion administrative susceptible de recours, mais

servira a débloquer la situation dans un sens ou dans l'autre.

Cette disposition est d‘ailleurs conforme au paragraphe 4. de l'article II de la directive.

Les [mragraplwx {Z) cÿtÿ(}fl} concernent l‘utilisation des données qui ont été transmises aux représen-

tants des travailleurs et aux experts à titre confidentiel.

Ces dispositions assurent la transposition du paragraphe [, de l’article 8 de [a directive.

Il est interdit aux représentants des travailleurs au GSN. aux comités d'entreprise, dans les procédures

d‘information et de consultation transfrontalières. aux experts et aux représentants locaux des

travailleurs auxquels des iiifortnations ont été divulguées d'utiliser ou de révéler à des tiers des ecrets

de fabrication. des secrets commerciaux ainsi que toutes les donnees que la direction avait transmises à

titre confidentiel.

Ne constituent pas de tiers au sens de la présente disposition les membres du GSN, des comités et les

représentants dans les procédures d'information et de consultation et les experts. mais cela uniquement

dans la mesure où ils doivcnt être informés en vertu de la présente lol.

A noter que le texte précise que l'interdiction faisant l‘objet des paragraphes (2) et (3) continue à

s‘appliquer après la cessation des fonctions des personnes concernées.

Chapitre 3: Proragation des accords en vigueur

Article (,()_,

Cet article transpose l'article 13 (le [a rlirr‘r‘tit‘e.

Il a trait à un mécanisme essentiel de la directive basé sur les principes de la prééminence des

accords entre parties et de la double subsidiarité (la directive ne joue qu‘à défaut d'accord entre les

parties. et le comité d'entreprise européen ,.légal“ n'est institué qu'à défaut de comités ou de procédures

conventionnels).

A titre de rappel. une première application de ces principes se retrouve dans a disposition aux termes

de laquelle les accords entre parties ne doivent pas, sauf l'une ou l‘autre disposition minimale. être

conformes aux prescriptions minimales subsidiaires (article 33 de la présente loi).

Le prolongement de cette disposition se retrouve dans la présente disposition, qui prévoit que les

accords entre panies en vigueur le 22 septembre 1996 restent valables. C'est la date limite de transposi-

tion fixéc par la directive.

D'après l'avis des services de la Commission européenne. les Etats membres violent le texte de la

directive s'ils fixent une autre date a laquelle des accords volontaires en dehors du cadre de la directive

au sens de l'article 13 seraient encore possibles. A partir de cette date limite, seuls des accords con-

formes a l‘article 6 de la directive sont en principe valables.

Le texte de la présente loi tente cependant de sauver, pour autant que possible. les accords conclus

après le 22 septembre 1996 et avant l'entrée en vigueur de la présente loi. La solution proposée corres-

pond a la philosophie de base du texte, qui consacre la prééminence des accords entre parties et trouve

l‘approbation des services de la Commission.

Le parag

mais l'entour

 

{L) énonce le principe de la validité des accords conclus avant le 23 septembre 1996.

eux garanties:

 

 

* la première concerne l‘exigence que l'accord entre parties doit couvrir l'ensemble des travailleurs

couvens parla présente loi (cette disposition se trouve dans le texte du paragraphe ! ([(' l‘article 15

de la directive);

— la deuxième, importante pour un petit pays comme le Luxembourg, vise le fait qu‘une représentation

géographique équitable des travailleurs doit être assurée.

En vertu du lJllr‘l1gl‘tljlllt’LÊ), les accords conclus avant le 23 septembre l9% qui ne sont pas con-

formes aux deux conditions précitées peuvent être adaptés. mais seulement sur Ces points, endéans six

mois a partir de l‘entrée en vigueur de la présente loi (alinéa l).
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Le paragraphe (2) concerne les accords conclus entre le 23 septembre 1996 et la date d‘entrée en

vigueur de la présente loi.

Les dispositions de la présente loi ne leur sont pas applicables dans deux cas:

soit ils sont reconduits‘ tacitement. soit s'il y a reconduction expresse.

Le /ntrugmpheÿ(ÿl) dispose que les modifications qui doivent obligatoirement être apportées aux

accords suite a une modification dans la structure de l'entreprise ou du groupe. peuvent é\ idemment être

faites aufdela du délai précité de six mois,

  

Le [IÆztgrtflflîl transpose l'article 4 de la directive 97/74 portant extension (le la directive 94/45

au Royaume-Uni. Comme la date limite de transposition est fixée au 15 décembre l999. les modil‘tca

tions aux accords conclus antérieurement à cette date doivent être applicables pour le 15 décembre 1999

au plus tard,

   

  

Conformément au paragraphe 2. de l‘article 13 de la directive. le p@u ()) prévoit que les

accords entre parties. le cas échéant adaptés conformément au paragraphe (.. . . t a durée détermh

née et qui viennent à expiration après l‘entrée en vigueur de la loi. peuvent être prorogés d‘un commun

accord par les parties à l'accord. Cet accord fera l‘objet d‘un écrit daté et signé par les représentants

dûment habilités de l‘entreprise ou du groupe et des travailleurs.

 

A défaut d'un tel accord de prorogation. les dispositions de la présente loi s'appliquent (demande de

négociation. CSN. accord volontaire ou institution d‘un comité d'entreprise ..legal”).

Le [J£ll‘tlyl‘ÿrlÿ/lÿilîŒ ajoute une précision non contenue dans la directive.

Les accords entre parties conclus avant l'entrée en vigueur de la loi peuvent en effet être a durée indé-

term!Ëe—

En as de demande de négociation conformément à la présente loi (article 8). ces accords a durée

indéterminée resteront en vigueur jusqu‘à la mise en place d'un comité ou d‘une procédure convention-

nels respectivement d‘un comité d‘entreprise européen ..légal",

 

Chapitre 4: Interaction entre la présente loi et d ’autres dispositions légales

Artic/c 6I.v

L‘article 12 de la directive est destiné a éviter que la directive sur le comité d'entreprise européen

fasse préjudice à l‘application des textes communautaires et nationaux en matière d‘inforrnation et de

consultation des travailleurs.

Le parugru/iiM dispose donc que les textes luxembourgeois. transposant en partie des directives

européennes. concernant les délégations du personnel. les comites mixtes d'entreprise et la représenta-

tion des 'alarie's dans les con ‘ils d‘administration. les licenciements collectifs et le maintien des droits

des travailleurs en Cas de trans ert d‘entreprises. restent applicables en sus de la présente loi.

 

En ce qui concerne notamment les textes sur les licenciements collectifs et sur le transfert d'entre

prises. qui transposent les directives 75/129 et 77/187. ceuxfci prévoient entre autres des dispositions

renforcées en matière information et de consultation. Ces règles restent en vigueur et ne peuvent être

remplacees ou contournées par la présente loi.

Le Gouvernement estime qu'il faut ajouter a la date des dispositions restant applicables. la loi du

12 juin l965 concernant les conventions collectives de travail (pt ' ruphe (£)).

 

 

Chapitre 5: Dispositions pénales et dispositions reMtives au contentieux

Les articles 62 et 23 transpose… les paragraphes I. [! J‘. de l‘article II de lu directive.
 

Ces dispositions obligent les Etats à veiller à ce que les directions établies sur leur territoire et les

repr' ‘cntants des tra ailleurs et, le cas échéant, les travailleurs occupés sur leur territoire respectent les

obligations de la directive (paragraphe I.).

En vertu du paragraphe 2… les Etats membres assurent que les informations sur le nombre des

tra\ ailleurs soient transmises par les directions aux représentants des travailleurs.
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Finalement le paragraphe 3. prévoit que les Etats membres prennent des dispositions en cas de non-

respect de la directive et prévoient des procédures administratives et judiciaires qui permettent d‘obtenir

l'exécution des obligations résultant de la présente directive

Ces articles 62 et 63 sont à rapprocher de l'article 58 et des différents articles de la présente loi

renvoyant aux dispositions pénales de l'article 63.

Article 62.—

l!lnspection du Travail et des Mines est évidemment compétente pour surveiller l‘exécution de la

présente loi. Corinne la loi organique de l'Inspection du Travail et des Mines. à savoir la loi modifiée du

4 avril l974 portant réorganisation de l'Inspection du Travail et des Mines, devient applicable, le présent

texte de transposition est done conforme à la directive. alors que la loi sur l'lTM prévoit des dispositions

permettant d‘assurer l'application de la loi par intervention administrative auprès des entreprises et des

représentants des travailleurs.

Artic/v ()Jf

Cet article a trait aux sanctions pénales encourues par ceux

|) qui entravent intentionnellenient la mise en place. la libre désignation des membres et le fonctionne—

ment régulier des différentes institutions prévues par la présente loi;

2) qui favorisent ou désavantagent. en raison de leur mission, les membres des institutions en questions;

3) qui divulguent des données confidentielles à des tiers.

Article (24.f

Les contestations à naître de la présente loi sont de la compétence des tribunaux du travail, sans

préjudice des dispositions pénales visées à l'article 63. qui relèvent des juridictions pénales.
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N° 45221

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1998-1999

 

 

PROJET DE LOI

concernant l'institution d‘un comité d'entreprise européen ou

d'une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire

en vue d‘informer et de consulter les travailleurs

AVIS DE LA CHAMBRE DES EMPLOYES PRIVES

(16.3.1999)

Par lettre du 26 janvier 1999. Monsieur Jean-Claude Juncker, Ministre du Travail et de l‘Emploi, a

soumis le projet de loi sous rubrique à l‘avis de la Chambre des Employés Privés.

*

]. OBSERVATIONS LIMINAIRES

1. Ledit projet a pour objet la transposition en droit national des deux directives européennes

suivantes:

a) directive 94/95/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant l‘institution d‘un comité d'entreprise

européen ou d‘une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes

d‘entreprise de dimension communautaire en vue d‘informer et de consulter les travailleurs;

b) directive 97/74/CE du Conseil du 15 décembre 1997 étendant au Royaume—Uni la directive 94/95/CE

visée au point a).

2. L‘origine d‘une directive concernant l‘information et la consultation ,.transnationales" des tra-

vailleurs remonte à la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de 1989

(Conseil européen de Strasbourg, décembre 1989).

Le point 17 de cette Charte prévoit que ,,1'information. la consultation et la participation des

travailleurs doivent être développées. selon les modalités adéquates, en tenant compte des pratiques en

vigueur dans les différents Etats membres; cela vaut en particulier dans les entreprises ou les groupes

comportant des entreprises ou des établissements situés dans plusieurs Etats membres“.

L‘adoption de règles européennes communes se justifie entre autres par la considération que les

procédures purement nationales d'information et de consultation des travailleurs sont de plus en plus

inadaptécs à la structure transnationale des entités économiques qui prennent des décisions affectant les

travailleurs.

La directive à transposer par la présente loi s'imbrique donc logiquement dans un ensemble d'initia-

tives. comprenant par ailleurs les éléments ,.information et consultation“ rattachés au projet de règle-

ment concernant le statut de la société européenne ainsi que les conclusions normatives à tirer le cas

échéant du rapport du groupe d'experts de haut niveau (groupe GYLLENHAMMAR) concernant les

restructurations industrielles. rapport intitulé .,Gérer le changement“.

3. Le projet de loi sous avis, qui reprend les dispositions de la directive, prévoit l‘institution d‘un

groupe spécial de négociation ayant pour mission d‘entamer des négociations en vue soit de créer un

22.4.1999
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comité d'entreprise européen. soit de créer une procédure d'information et de consultation des salariés

dans les entreprises européennes.

En ce qui concerne le comité d'entreprise européen ou la procédure d'information et de consultation.

le projet laisse une grande liberté aux partenaires sociaux d'en fixer les modalités. a une exception près:

en cas de non-accord, il prévoit la création d'office d'un comité d'entreprise et prévoit des prescriptions

minimales quant à son fonctionnement et quant à ses compétences.

Précisons encore que. d'après l'exposé des motifs. l‘institution d'un comité européen d'entreprise ou

d‘une procédure d'information et de consultation au Luxembourg se limite aux entreprises ayant leur

direction centrale dans notre pays. ‘a savoir ARBED. Mobilplastic. Du Pont, CLT, TDK et le groupe

Guardian.

En dehors de la procédure d'institution de groupes de négociation. de comités européens d'entreprise

ou de procédures d'information et de consultation sur le territoire luxembourgeois. le projet sous avrs

règle aussi la représentation des travailleurs luxembourgeois à l'étranger. si l'entreprise européenne

dispose seulement d'une filiale sur notre territoire.

4. Si la Chambre des Employés Privés peut marquer son accord au projet sous avis. elle tient à

présenter une remarque d'ordre général ainsi qu'un certain nombre d'observations ponctuelles.

Z. REMARQUE D‘ORDRE GENERAL

5. Le projet sous avis prévoit l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure d'in-

formation et de consultation sur base d'un accord entre partenaires.

En cas d'absence d'accord entre parties. le projet prévoit. et ceci en conformité avec l'annexe de la

directive. des prescriptions minimales subsidiaires, en venu desquelles un comité d'entreprise européen

..légal" est institué.

Les prescriptions minimales subsidiaires règlent en détail les compétences. la composition et le fonc—

tionnement du comité d'entreprise européen.

6. Suivant une interprétation française (Jurisclasseur. Travail —Traité. fascicules l5-70, 175). l'appli—

cation des prescriptions minimales subsidiaires devrait rester. selon l‘esprit de la directive. l'exception.

…Le comité légal est conçu comme un pis-aller; tout doit être tenté pour éviter de parvenir à cette extré-

mité: s'il advient qu'un tel comité doive être mis en place. tout doit être tenté pour qu'un jour. le contrat

triomphe.“

Si cette extrémité est à éviter. la CEP—L se demande tout de même si ces prescriptions minimales

subsidiaires sont à considérer comme des prescriptions minimales devant figurer au moins dans un

accord entre parties ou s‘il s'agit plutôt de prescriptions subsidiaires. c'est-à-dire de prescriptions à

adopter lors d'une absence d'accord?

Suivant cette dernière interprétation les partenaires seraient libres d'adopter un accord prévoyant des

dispositions moins favorables que celles prévues dans les prescriptions minimales subsidiaires.

La CEP-L pour sa part est d'avis qu'en tout état de cause. les prescriptions de la directive sont à consi—

dérer comme minimum obligatoire auquel l'accord des parties ne peut déroger que dans un sens plus

favorable.

3. OBSERVATIONS PONCTUELLES

3.1. La méthode de consultation

7. L'anicle ler paragraphe (4) du projet définit la procédure de consultation comme l'échange de vues

et l'établissement d'un dialogue entre les représentants des travailleurs et la direction de l‘entreprise.

La CEP—L est d'avis que la notion de consultation devrait être précisée dans le texte et ceci conformé-

ment aux propositions faites dans le rapport ..Gérer le Changement“ du groupe GYLLENHAMMAR.
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Suivant ce rapport. une bonne politique de consultation présuppose …un dialogue régulier. transparent

et exhaustif“.

Afin de favoriser un tel dialogue dans l'entreprise, la consultation devrait non seulement porter sur les

répercussions sociales des proc as de restructuration ou d'innovation dans le domaine des techno

logies et de l‘organisation du travail. mais encore sur les grandes orientations de la politique industrielle

et de l‘emploi.

 

Les entreprises devraient appliquer une méthode de consultation et de dialogue préventif au lieu

d'informer ex post sur l‘évolution récente des activités.

3.2. Le contrôle direct et indirect d'une entreprise sur une autre

8. Suivant l‘article 4 paragraphe ('.!) du projet sous avis. il y a. directement ou indirectement. contrôle

d‘une société sur une autre lorsqu'une entreprise détient:

* la majorité du capital;

* la majorité des droits de vote;

* la majorité dans l'organe de décision.

La CEP-L se demande quel sens il convient de donner a la notion de contrôle indirect. Une particif

pation détenue par une société contrôlée (B) dans une société (C) est-elle à considérer comme détenue

indirectement par la société (A) qui elle contrôle la soc1ete' (B)?

Notre Chambre propose de définir de façon explicite ce qu‘on entend par contrôle indirect et de

suivre ainsi l‘exemple de l'lrlandc qui. lors de sa transposition de la directive. a essayé de cerner la

notion de contrôle indirect.

 

3.3. L'organe de décision d'une entrep

9. L‘article 4 paragraphe (2) du projet sous avis dispose qu‘il y a influence dominante ou contrôle

lorsqu‘une entreprise peut il l‘égard d‘une autre nommer. ..plus de la moitié des membres du conseil

d'administration. de direction ou de surveillance de l'entreprise“.

Cette formulation. textuellement reprise de la directive. est peu précise et ne correspond pas a la

terminologie utilisée dans la législation luxembourgeoise.

La loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales prévoit que la société

anonyme est administrée par un conseil d'administration et que la surveillance de la société est confiée {.

un ou plusieurs commissaires.

La CEP-L propose de préciser dans le texte que seul le conseil d'administration devrait être considéré

comme l‘organe de dé ion d‘une soc ‘ anonyme.  

3.4. Le syndicat représentatif au niveau national

10. Dans le cadre de l‘article 8. les auteurs du projet ont adopté la terminologie de la directive en

parlant de syndicats représentatifs au niveau national.

Une majorité de la CEP-L. qui s'exprime pour la notion de représentativité nationale. tient à relever

que la terminologie retenue entre autres dans l'article 8 ne correspond pas à celle retenue dans la loi du

12 juin 1965 sur les conventions collectives de travail.

Afin d'être conforme à la terminologie appliquée dans notre législation, la majorité propose de

remplacer les termes ..syndicats représentatifs au niveau national“ par ,.organisations syndicales les plus

représentatives sur le plan national“.

Une minorité de la CEP-L préfère un autre mode de désignation qui ne se base pas sur la notion de

représentativité nationale.

3.5. Le rôle du membre suppléant dans le groupe spécial de négociation

1 1. Suivant l‘article 12 du projet sous avis. le groupe spécial de négociation est composé de trois

membres au minimum et de dix'huit membres au maximum. En plus. il est prévu de désigner pour

chaque membre effectif un membre suppléant.

4522 - Dossier consolidé : 62



Le texte sous avis devrait expressément prévoir. comme c‘est le cas dans la législation régissant les

délégations du personnel. que le membre suppléant est appelé à siéger en remplacement du membre

effectif en cas d‘empêchement de celuivci.

En outre. la CEP-L propose de remplacer dans cet article le terme …membre" par celui de .,repré-

sentant“. Utiliser dans un article le terme membre et dans l'autre le terme représentant * comme c'est le

cas dans le présent projet — rend inutilement lourd un texte qui. sans cela. est déjà assez complexe.

 

Par ailleurs. il conviendrait de préciser chaque fois. dans le cadre du texte. 1 s‘agit d‘un représentant

effectif ou d‘un représentant suppléant.

L'article 12 devrait en conséquence prévoir que le groupe spécial de négociation est composé de

représentants effectifs et que pour chaque représentant effectif. un représentant suppléant est désigné.

3.6. La composition maximale du groupe de négociation

12. L‘article 13 du projet sous avis assure une représentation territoriale équitable parmi les repré-

sentants des travailleurs, A cet effet. il précise que les travailleurs de chacun des dix-huit Etats

européens dans lequel il y a un ou plusieurs établissements de l'entreprise européenne ont au minimum

droit a un représentant au sein du groupe spécial de négociation.

Sur la représentation territoriale se greffe une représentation proportionnelle en fonction de l'impor—

tance des effectifs dans chaque Etat.

Ainsi. le groupe spécial de négociation comporte un représentant supplémentaire pour chaque Etat

membre dans lequel au moins 25% des travailleurs de l‘entreprise sont employés. Il comporte deux

représentants supplémentaires pour les Etats membres dans lesquels au moins 50% des travailleurs sont

employés et trois représentants supplémentaires pour l‘État membre dans lequel au moins 75% des

travailleur. sont occupés.

Le maximum des dix—huit représentants effectifs prévu à l'article 12 peut donc être dépassé de trois

unités. En conséquence. l‘article 12 devrait prévoir non pas un maximum de 18. mais de 21 représen-

tants effectifs.

3.7. Les représentants des travailleurs et des syndicats au groupe spécial de négociation

13. L‘article 16 paragraphe (1) du projet sous avis dispose que les représentants des travailleurs au

groupe spécial de négociation sont élus ou désignés par les délégations du personnel. soit parmi les

travailleurs ayant un contrat à durée indéterminée. soit parmi les représentants des syndicats représen-

tatifs sur le plan national ayant introduit la demande de négociation.

3.7.1. Les représentants“ élus parmi les .rulurir‘s .ru… contrat à durée indéterminée

14, Suivant le commentaire des articles. la condition que le représentant élu ou désigné ait un contrat

a durée indéterminée sejustifte au regard de la nécessaire stabilité dans le chef des représentants et de la

nécessité d‘une certaine fidélisation au sein de l‘entreprise avant d'entamer une mission de représentant

des travailleurs de l'entreprise.

15. La CEP-L est d‘avis qu‘une telle disposition n'est pas conforme au principe du traitement égal

entre salariés ayant un contrat a durée déterminée et ceux ayant un contrat à durée indéterminée.

Rappelons dans ce contexte que la loi modifiée du 18 mai 1979 sur la réforme des délégations du

personnel n‘exprime pas une exclusive à l'égard des salariés sous contrat à durée déterminée. Cette loi

prévoit seulement dans son article 9 que le salarié. pour être éligible. doit être occupé d'une façon inin-

terrompue depuis une année au moins dans l‘entreprise.

La CEP-L propose en conséquence d'adapter le présent projet a la loi modifiée du 18 mai 1979.

La même remarque vaut pour l'article 53 où les travailleurs sous contrat à durée déterminée sont

exclus du droit de vote passif lors des élections pour le comité d‘entreprise européen.

3.7.2. Lex représentants des syndicats reprérmmrffir sur le plan nurimrul

16, Dans le commentaire des articles. il est souligné expressément qu'un secrétaire syndical peut être

désigné ou élu représentant au groupe spécial de négociation. Les seules conditions à remplir: il doit
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s‘agir d‘un syndicat représentatif sur le plan national et. en plus. ce syndicat doit avoir introduit la

demande de négociation.

I']. La CEP-L est d‘avis que la condition disant que le syndicat. pour pouvoir fournir le représentant.

doi avoir introduit la demande en vue de négocier. devrait être biffée. Seule la première condition qu‘il

doit sagir d‘un syndicat représentatif sur le plan national devrait être maintenue.

En effet. l‘article 8 du projet sous avis prévoit. en dehors de l‘hypothèse où un syndicat introduit la

demande en négociation. que l‘initiative puisse émaner de la direction générale. c‘est-à—dire de l‘em-

ployeur. ou des travailleurs concernés.

Dans les deux cas. il se peut qu‘aucun syndicat n‘ait participé à l'initiative de négocier. Si donc aucun

syndicat remplit cette condition d‘initiative. il est impossible de répondre à l‘alinéa 2 du paragraphe (|)

de l‘article lo qui prévoit au sein du groupe spécial de négociation un représentant d‘un syndicat repré—

sentatif sur le plan national si les travailleurs ont droit à plus d‘un représentant.

3.8. L'élection des représentants au sein du groupe spécial de négociation

18. Les paragraphes (2) et (S) de l'article lo et l‘article 17 du projet sous avis règlent en détail la

procédure de désignation ou d‘élection.

Suivant cette procédure. les représentants des travailleurs sont élus par les délégations du personne].

soit par la délégation centrale. s‘il en existe. soit par la ou les délégations principales.

En cas de coexistence de délégations employés et ouvriers. soit au niveau de la délégation centrale.

soit au niveau de la ou des délégations principales. le premier représentant effectif est élu ou désigné par

les délégués du personnel représentant la catégorie majoritaire des travailleurs dans l'entreprise (soit les

employés privés. soit les ouvriers). Le premier suppléant et. le cas échéant. le deuxième effectif est ou

sont élus par la catégorie minoritaire et ainsi de suite.

Si la catégorie majoritaire représente au moins deux tiers des travailleurs de l'entreprise. les deux

premiers effect sont élus ou désignés par cette catégorie. Les deux représentants suppléants et. le cas

échéant. le troisieme effectif sont élus ou désignés par la catégorie minoritaire. et ainsi de suite.

 

Dans ce contexte. le projet sous avis prévoit que dans tous les cas. le deuxième effectif. s'il en existe.

doit être un représentant d‘un syndicat représentatif sur le plan national ayant introduit la demande de

négocier.

Si les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/ou établissements

qui disposent de plusieurs délégations. le texte prévoit que l‘ensemble des délégués seront réunis en

assemblée générale pour élire ou désigner les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg.

38.1. Pu.r (le réglemenlulion du mode (le suffrage

19. L‘article 17 du projet prévoit que les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés

au Luxembourg sont élus à la majorité simple par les membres des délégations du personnel

compétentes.

Contrairement au texte légal régissant l‘institution de délégations du personnel. le projet ne règle pas

cette procédure d‘élection. Au niveau des délégations du personnel. le scrutin est réglé dans le cadre d‘un

règlement grandducal.

20. Afin d‘éviter des difficultés d‘application, la CEP'L propose de prévoir dans le présent texte que

les règles du scrutin sont à fixer par règlement grand-ducal.

La même remarque vaut pour l‘article 54. Cet article dispose que les membres du comité d‘entreprise

européen sont élus à la majorité simple.

3.8.2. Pas de solution en cas d‘égalité des s‘u_[Ïmges

2l. Le projet ne prévoit pas de solution en cas d'égalité des suffrages. Il se limite à disposer dans son

article 17 que le ou les représentants seront élus à la majorité simple.

La législation applicable aux élections des délégués du personnel prévoit en cas d'égalité des sutï

frages que le plus âgé est élu.
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Une exception à ce principe: en cas d'égalité de quotient lors d'un vote se déroulant suivant le

système de la représentation proportionnelle. le siège est attribué au candidat qui figure sur la liste qui a

recueilli le plus de suffrages.

22. La CEP-L est d‘avis que le texte sous avis devrait soit proposer une solution. soit prévoir un règle—

ment grand—ducal ayant pour objet de régler les cas d'égalité de suffrages.

L'article 54 devrait aussi contenir une solution sinon prévoir l‘intervention d‘un règlement grand-

ducal réglant les élections des membres du comité d'entreprise européen.

3.8.3. PaS (le dispus‘itiona‘ réglant la fin d‘un mandat

23. Le projet sous avis ne prévoit pas le cas dela cessation du mandat d'un représentant une fois élu.

24. La CEP-L est d'avis que cette lacune devrait être comblée en insérant dans le présent projet une

disposition disant que le mandat d‘un représentant élu peut être retiré à tout moment par la délégation du

personnel.

3.9. Les réunions préparatoires du groupe spécial de négociation

25. L‘article l9 paragraphe (2) prévoit qu‘avant les réunions du groupe spécial de négociation avec la

direction centrale. le groupe spécial a le droit de tenir des réunions préparatoires.

Cependant, le nombre de ces réunions préparatoires est fixé à un maximum de trois avant la première

réunion du groupe avec la direction et a une réunion au maximum avant les réunions de négociations

subséquentes.

26. La formulation choisie nous semble trop restrictive. notamment en limitant. d‘office. à une seule

réunion le nombre des réunions pour préparer les entrevues avec la direction. seule exception: trois

réunions pour préparer la première entrevue.

3.10. Le vote par procuration au groupe spécial de négociation

27. L‘article 22 du projet sous avis dispose qu‘en principe les décisions au sein du groupe spécial de

négociation sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés moyennant procu-

ration en due forme.

28. La CEP-L propose de biffer ..en due forme“.

En effet. si les auteurs du projet optent pour la formule …en due forme". alors ils devraient préciser ce

qu'ils entendent par ces termes.

Cette remarque vaut aussi pour l‘article 45.

3.11. L'information des représentants des travailleurs

29. Suivant l'article 24. les membres du groupe spécial de négociation ont l'obligation d‘informer

régulièrement les délégués du personnel et les comités mixtes d‘entreprise du déroulement des négo—

ciations en cours.

30. De l'avis de la CEP-L. cette Obligation d‘information devrait se limiter aux seuls représentants des

travailleurs. c'est-à-dire la délégation du personnel, le groupe salarial du comité mixte et le cas échéant,

aussi les administrateurs représentant le personnel d‘une société anonyme.

En plus. si l'entreprise est liée par une convention collective de travail. les organisations syndicales

représentatives sur le plan national et signataires de la convention devraient aussi être informées.

La même remarque vaut pour l'article 43 où il est prévu que les membres du comité d‘entreprise euro

péen doivent aussi informer les délégations du personnel et les comités mixtes.

3.12. Le droit du comité d'entreprise européen d'émettre un avis

3 [. Lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent considérablement les inté-

rêts des travailleurs. notamment en cas de délocalisation. de fermeture d‘entreprises ou d‘établissements
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ou de licenciements collectifs. le comité d‘entreprise européen a le droit. suivant l‘article 49. d‘en être

informé.

A l‘ e d‘une réunion d‘information sur ces circonstances exceptionnelles, le comité d‘entreprise

peut, suivant ce même article. émettre un avis.

 

32. Prévoir seulement la possibilité d‘émettre un avis ne contribue certainement pas à élargir les

dro s des comités d'entreprises. Même en absence d'une telle disposition expresse. cette possibilité

existe.

Les auteurs du projet devraient au moins prévoir une réponse motivée de la part de la direction

centrale. Autrement. les directions centrales peuvent se limiter à communiquer des informations sans

pour autant être obligées de prendre au sérieux les objections faites par les représentants des travailleurs

COÏ‘CCFÏICS.

  Une telle politique d'information est loin des objecti " vi ‘s par le rapport ,.Gérer le Changement".

Dans ce rapport. il est suggéré que les représentants des travailleurs prennent une part active au dialogue

social, et ceci à tous les niveaux. c‘est-ù-dire aussi au niveau de l‘entreprise.

Une transmission unilatérale d‘informations est l‘opposé d'un dialogue social.

33. Finalement. le texte proposé à l‘article sous rubrique précise que la réunion d'information et de

consultation sur les circonstances exceptionnelles ne peut pas porter atteinte aux prérogatives de la

direction centrale.

La CEP‘L se demande dans quelle mesure une réunion d'information pourrait porter atteinte à des

prérogatives de la direction centrale. En plus. il est nulle part précisé ce qu‘il faut entendre par

prérogatives.

3.13. Le comité d‘arbitrage

34. L'article 59 paragraphe (|) dispense la direction centrale de divulguer des informations qui

risquent de rendre publics un secret de fabrication ou un secret commercial ainsi que des informations

qui entraveraicnt gravement le fonctionnement des entreprises ou établissements ou leur porteraient

préjudice.

En cas de litige, un comité d‘arbitrage comprenant un représentant de la direction. un représentant des

travailleurs et qui sera présidé parle directeur de l‘Inspection du Travail et des Mines peut être saisi en

vue d'une solution a l‘amiable. Le texte prévoit que la décision de ce comité n‘est pas susceptible de

recours.

35. La CEP-L propose de prévoir la possibilité d‘un recours contre cette décision devant l‘Office

national de conciliation.

36. En outre. le paragraphe (2) de cet article attribue un droit absolu aux directions centrales de décla—

rer des documents _.confidentiels“. Aussi à ce sujet la CEP-L propose-t-clle de prévoir une contestation

devant un comité d'arbitrage et le cas échéant un recours contre une décision de ce comité devant l'Of—

fice natdonal de conciliation.

Luxembourg. le 16 mars 1999

Pour la Chambre des Emplqvés Privés:

Le directeur, Le président,

Théo WILTGEN Jos KRATOCHWIL
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22.4.1999

N° 45222

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1998-1999

 

PROJET DE LOI

concernant l'institution d'un comité d'entreprise européen ou

d'une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire

en vue d'informer et de consulter les travailleurs

AVIS DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL

(25.3.1999i

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL

AU MINISTRE DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI

(2631999)

PREAMBULE

Les comités d'entreprise européens (CEE) regroupent ensemble les représentants des travailleurs des

entreprises de dimension communautaire ou des groupes d'entreprises de dimension communautaire

établis dans l'Union Européenne ou dans l'Espace Economique Européen.

La finalité de la directive est d‘instaurer le dialogue social dans les entreprises ou groupes d‘entreprises

de dimension conttttuttatttait‘e en vue de développer l'information et la consultation des travailleurs.

La directive contient des prescriptions minimales uniformément applicables aux entreprises et

groupes d'entreprises de dimension comntunautaire en matière d'information et de consultation tratw

nationales. Les prescriptions minimales doivent assurer une information et une eonsttltation correcte de

l'ensemble des travailleurs d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises de dimension européenne lors-

qu'une décision prise dans un Etat membre affecte les travailleurs occupés dans un autre Etat membre.

La construction de la directive se base sur le principe de l'autonomie des partenaires sociaux et sur

celui de la subsidiarité.

La responsabilité de la mise en place d'un CEE incombe a la direction centrale d'une entreprise ou

d'un groupe d'entreprises. La procédure de négociation est entamée par celleci soit de sa propre inititv

tive. soit a la demande des représentants des travailleurs.

La négociation s'effectue par le biais d'un groupe spécial de négociation (CSN). Les Etats membres

sont compétents pour déterminer le mode de désignation ou d'élection des membres du GSN a élire ou a

désigner sur leur territoire. Ce groupe spécial de négociation a pour tâche de négocier avec la direction

centrale la conclusion d'un accord instituant soit un CEE. soit une autre procédure d'information et de

consultation transnationale. Le GSN peut alors être amené à prendre plusieurs décisions:

]. il n'y aura pas d'ouverture de négociations: dans ce cas il n'y aura pas de procédure d'information et

de consultation transfrontalière ou de comité d'entreprise européen dans l'entreprise ou le groupe

d'entreprises de dimension communautaire (article 5ë5);

t
o

. le GSN et la direction arrivent à un accord portant institution d'une procédure d'information et de

consultation transfrontalière ou d'un comité d'entreprise européen; les dispositions des prescriptions

minimales subsidiaires ne sont pas applicables, sauf à l'Etat rnetnbre d'en décider autrement;

}. il y aura institution d'office d'un CEE. soumis aux règles minimales fixées dans l'annexe de la

directive. dans trois cas, conformément a l'article 7 de la directive:
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— la direction centrale et le GSN en décident ainsi:

— la direction centrale refuse de négocier.

— la direction centrale et le GSN n'arrivent pas à un accord.

*

Notre Chambre se doit de faire part de sa consternation vu le délai très court qui lui a été imposé pour

la rédaction de son avis. ceci d‘autant plus que depuis l994, malgré les revendications des organisations

syndicales représentatives de transposer la directive au plus vite possible. le Gouvernement est resté

inerte.

Par ailleurs. elle tient à formuler quelques observations concernant certains articles.

*

OBSERVATIONS

l. Ad article 5,53

Notre Chambre propose de modifier le texte et de lui donner la teneur suivante: … Unefois au moins

par année civile “

En effet. une information une fois par année civile peut se révéler insuffisante en cas de circonstances

exceptionnelles ou de changements significatifs au sein de l'entreprise comme par exemple en cas

d'extemalisation ou de délocalisations de certains établissements de l'entreprise.

2. Ad article 16. 17. 53 et 54 concernant la désignation des représentants {les travailleurs

occupés au Luxembourg

Les textes sous rubrique sont indigestes et peu compréhensibles en ce qui concerne la répartition des

sièges au sein du GSN entre les représentants des travailleurs et représentants d'un des syndicats repreï

sentatifs au niveau national. d'une part et la répartition des. éges des représentants des travailleurs entre

employés et ouvriers. d'autre part.

Le commentaire de l'article 16 prête à confusion dans la mesure où il ne coïncide pas forcément avec

la lettre du texte.

Le commentaire est de la teneur suivante:

..Au cas ou les travailleurs occupés au Luxembourg auraient droit à plus d'un représentant

conformément au paragraphe 2 de l'article 13 de la présente loi, l'un des représentants des

travailleurs occupés au Luxembourg devra obligatoirement être salarié à durée indéterminée de

l‘entreprise au de l'établissement concernés.

Les règles précitées sont destinées à trouver un équilibre entre la présence des travailleurs eux-

mémes de l‘entreprise et le rôle important des syndicats notionalement représentatifs. notamment

dans le cadre du dialogue social au niveau communautaire. “

L'alinéa 2 de l'article 16ê1 se limite a dire qu'…au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg ont

droit à plus d'un représentant dans le GSN l'un des représentants sera obligatoirement un représen—

tant des travailleurs. l‘autre obligatoirement un représentant d'un des syndicats représentaiifl au

niveau national".

L'expression .,plus d‘un représentant dans le CSN“ vise-t—elle uniquement l'hypothèse de 2 membres

ou également celle où il y a plus de 2 membres dans le GSN.

Cette remarque est a notre avis pertinente parce que dans l'alinéa 3 de l'article 16ÿ1, on règle

l'élection des ..éventuels représentants effectifs supplémentaires“.

Considére-t-on comme …représentant supplémentaire“ le deuxième membre d'un GSN ou seulement

les membres subséquents au deuxième?

En vertu de l'alinéa 3 de l'article 16äl. cela voudrait dire qu'en cas de plus de deux membres à élire.

les membres supplémentaires doivent être élus parmi les représentants des travailleurs par les délégæ

tions du personnel en vertu de l'article 17.

En d‘autres mots s'il y a plus qu'un membre à élire, il n'y en a qu'un qui doit être obligatoirement

désigné par les organisations syndicales les plus représentatives au niveau national. les membres

restants étant tous élus parmi les travailleurs par les délégations du personnel.
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Si l'interprétation que donne notre Chambre du texte est exacte on ne peut donc pas parler * comme

le fait le commentaire de l‘article — d'un équilibre entre représentants des syndicats et représentants des

travailleurs, cet équilibre existant uniquement dans l'hypothèse où il y aurait deux membres à élire ou

désigner au CSN. Dans tous les autres cas, les travailleurs seraient représentés majoritairement au GSN.

Notre Chambre est d'avis que, pour autant que son interprétation soit exacte. cette pondération en

faveur des représentants des travailleurs est justifiée étant donné que le propre du comité d'entreprise

européen est de garantir l'échange d'information au niveau de l'entreprise.

Notre Chambre est d‘avis qu'il ne ressort pas clairement des textes sous rubrique que] est le mode

d'élection au GSN des membres occupés au Luxembourg.

Concernant l'élection des représentants des travailleurs pour l'élection des membres au GSN ou au

CEE, elle insiste à ce que les textes se réfèrent expressément aux dispositions de la loi du 6 mai 1974

instituant des comités mixtes d'entreprise pour éviter tout équivoque.

Elle exige en outre qu'au niveau de la désignation des représentants syndicaux. les organisations

syndicales doivent non seulement avoir la représentativité au niveau national, mais également être

signataires de la convention collective au niveau de l’entreprise.

3. Ad article 21.52

Concernant la prise en charge financière des experts désignés par le GSN, notre Chambre propose de

modifier et de compléter le texte de la façon suivante:

,,,… la prise en charge_/inuncièræ par la dirr‘rtinn rentra/p art limitée à au moins un expert, “

4. Ad article 26

Pour garantir la prise en charge financière par la direction centrale. il y a lieu d'ajouter après le point 4

un point supplémentaire de la teneur suivante:

5. le lieu et la_fréqiwnr'v des réunions préparatoires du rmnité d’entreprise européen:

5. Ad article 27

Notre Chambre propose de donner la teneur suivante au texte:

…Sanx préjudice de l'article 33 de la prévente lui et tout en tenant compte des spécificités Ill”

l‘entreprise ou du groupe d’entreprises, l‘ar'r'ord doit au moins être conforme aux prescriptions

minimales subsidiaires visées au chapitre 4 [le la présente loi. "

6. Ad article 29ÿ'3

Il y a lieu d’ajouter au paragraphe 3 la prise en charge financière par la direction centrale des réunions

préparatoires.

7. Ad artir‘le 36ÿ2

Notre Chambre propose d'ajouter dans le cadre de l'information et de la consultation du comité

d'entreprise un tiret concernant les questions ayant trait …au changement au niveau des participations de

l’entreprise

8. Ad article 48€}

Etant donné que les dispositions de la présente loi constituent des dispositions minimales, il y a lieu

de préciser le texte de la façon suivante:

,.L0 comité d‘entreprise européen a le droit de se réunir avec la direction centrale au moins une

fois par un pour être informé et cnnsulté. “

9. Ad article 51ë2

A l'instar de l'article précédent, la prise en charge financière par la direction centrale doit être limitée

à au moins un expert.

10. Ad article 55

Notre Chambre propose d'ajouter une phrase pour préciser que les frais résultant de la communica—

tion des informations par les institutions représentatives des travailleurs à la délégation du personnel_et

au comité mixte d‘entreprise doivent être pris en charge par la direction centrale.
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l l. La constitutif… de l'infraction du …tlélit tl't'itti‘at‘e“ et la notion de _.Ientps utile“

(articles 58_ 59 et 63)

L'article 58 dispose notamment que …la ral/rtlmrrlllwt entre la direction ('(‘llll'flll’ et le CSN au le

t'rlmllÜ tl'mtlre/u'ii‘v européen .\e déroule dans“ un esprit (le t'(mlJ(“l‘llll0lt et :le (“(Illflllllt'l' mutuelle et Llllll.\‘

le rca-perl rle.v droits“ et nl)ligatimis rr‘t‘iproqttm‘".

La direction centrale doit informer le GSN ou le comité d'entreprise européen en [maps utile ou «la…

ll'.\‘ liteillt'tu'x rle'luis‘.

Encore faut-il savoir ce qu'on entend par ces deux notions floues d'autant plus que dépend d'elles la

constitution de l'infraction qu‘est le délit d'entra\ e.

11 y a lieu de constater que lejuge a un large pouvoir pour apprécier tant la notion de tent/:x utile ou

meilleurs délais que celle du délit d‘etiîmt'v. Le respect du droit d'inibrtnation et de consultation des

travailleurs au GSN respectivement au CEE est tributaire ttotamment de la notion de le…/M utile.

Il. Atl article 59,6] alinéa 2

L'alinéa 2 est de la teneur sui\ante: ..Uii (’lllllfll" {l'arbitrage r'rultpnw‘ d'un rt'prc'.\t'tttattt (Il“ la

tlll'l’l'llrlll ('l'llll'llll‘. un i'epi'ü'.\eitlztttt rle.t traruillmtrx iiitplit/mî\ dans la prat'tülnre rl'influ'tttatian et (le

cousu/latith en rtpplimtiun rle la prévenir lui e1[n'ü.rizlé[mr le directeur de l'lnxpet‘timz du travail et (I(‘.\

miner au mit délégué [mit être .vai.\‘i t'it ('ll.\‘ (le litige. Sa dérision n'est par . .rt'yplihle tle rer-uma. “

 

ll y a lieu de constater que la première phrase de l'alinéa 2 de l'article 59_51 reprend l'esprit de la

disposition de l'article 8.2. alinéa 2 de la directive en \ertu de laquelle ..l'lz'tar tirent/tre concerné [Will

\tilnn'rlunmtt‘ cette dis/mire a une autorisation (l(llltllll.\[l‘Illll‘l‘ au judiciaire préalable".

Notre Chambre ne peut cependant accepter qu‘en vertu du principe de la sauvegarde des droits de la

défense et en vertu du principe de double degré de 'uridiction. la décision du comité d'arbitrage soit

insusceptible de recours. Ceci voudrait dire que la de ion du comité d'arbitrage. voire du directeur de

l'lnspcction du travail et des mines en sa qualité de président. serait inattaquablc au détriment soit de la

direction centrale si l'information était jtigée non confidentielle. soit du comité d'entreprise européen si

l'information litigicuse n'avait pas le caractère confidentiel. Le texte ne souffle mot non plus sur la

raison d'être et la nature juridique de ce comité d'arbitrage. Est-il sain d'attribuer la compétence d'un

problème de qualification a un organisme spécifique nouvellement créé qui ne fait que chasser dans le

domaine de compétences des juridictions de droit commun?

 

Il y a lieu de relev er également qu'il existe un conflit d'intérêts dans le chef de l'Inspection du Tram ail

et des Mines dans la mesure oit elle a pour mission a la fois de présider le comité d‘arbitrage et de

sur\ eiller l'application des dispositions de la présente loi.

l3. Ati articles 62 cl 63

Pour éviter toute équivoque. notre Chambre tient à préciser que la compétence d‘attribution en

matière de délit d'entrave relève du tribunal d‘arrondissement. siégeant en matière correctionnelle.

Notre Chambre soulè\e cependant une question a laquelle les textes susénoncés n'apportent pas de

réponse: qui a qualité pour agir_ respectivement qui a un intérêt a agir.y

Est-ce que le membre élu qui a subi un préjudice peut saisir le juge et/ou estfce que la délégation

du personnel qui a élu le membre au CSN ou au CEE respectivement les organisations syndicales repré-

sentatives au niveau national qui ont désigné leurs membres dans les institutions représentatives des

travailleurs ont qualité pour agir. sachant que tant la délégation du personnel que les organisations

syndicales représentatives au niveau national ne disposent pas de la personnalité juridique.

Sous réserve des observations“ susénoncées. notre Chambre a l'honneur de vous informer qu'elle

marque son accord avec le projet de loi émargé.

Pura" la Chambre [ll’ Travail.

Le Directeur. Le Présidenl.

Mario CASTEGNARO Henri BOSSI

SeN|ce Central des Imprimés de l'Etat
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AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE
AU MINISTRE DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

(19.4.1999)

Monsieur le Ministre,

La Chambre d'Agriculture a analysé le projet de loi sous rubrique en sa réunion plénière.

Elle n'a pas d'observation particulière à formuler.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de notre plus haute considération.

Le Secrétaire général,

Robert LEY

Le Président,

Marco GAASCH

*

3.6.1999
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(29.4.1999)

Par sa lettre du 29 janvier 1999, Monsieur le Ministre du Travail et de l'Emploi a bien voulu saisir la
Chambre de Commerce pour avis du projet de loi sous rubrique.

Ce projet de loi vise à transposer en droit luxembourgeois deux directives communautaires, à savoir
la directive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant l’institution d’un comité d’entre-
prise européen ou d’une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes
d’entreprises de dimension communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs et la direc-
tive 97/74/CE du Conseil du 15 décembre 1997 étendant au Royaume-Uni la directive 94/45/CE
précitée.

*

OBSERVATIONS GENERALES

La directive 94/45/CE précitée a son origine dans une proposition de la Commission Européenne,
alors que les partenaires sociaux au niveau européen n'avaient pas réussi, après de longues négociations,
à trouver un accord entre eux.

* Le but primordial de cette directive est, d'après ses considérants, d'obtenir que les travailleurs des
entreprises tombant dans le champ d'application de la directive „soient correctement informés et consul-
tés lorsque des décisions qui les affectent sont prises dans un Etat membre autre que celui dans lequel ils
travaillent“.

Le comité d'entreprise européen n'est donc qu'un moyen pour parvenir à ce but; toute autre procédure
permettant un résultat similaire doit être acceptée, et ceci en vertu du principe de l'autonomie des parties
proclamé par le 15e considérant de la directive qui prévoit qu'„il appartient aux représentants des
travailleurs et à la direction de l'entreprise ou de l'entreprise qui exerce le contrôle d'un groupe de déter-
miner d'un commun accord la nature, la composition, les attributions, les modalités de fonctionnement,
les procédures et les ressources financières du comité d'entreprise européen ou d'autres procédures pour
l'information et la consultation, de manière à ce qu'elles soient adaptées à leur propre situation
particulière“.

Il s’ensuit que la directive ne prévoit que des règles minimales subsidiaires applicables seulement en
l’absence d’accord entre les parties.

Ce principe explique également pourquoi les accords conclus avant l'entrée en vigueur du projet de
loi sous avis doivent rester valables.

* La responsabilité de la mise en place d'un comité d'entreprise européen ou d'une autre procédure
d'information et de consultation incombe en principe à la direction centrale d'une entreprise ou d'un
groupe d'entreprises.

La procédure de négociation est entamée soit à l'initiative de la direction centrale, soit à la demande
des représentants des travailleurs; ces derniers peuvent cependant renoncer à demander l'institution d'un
comité d'entreprise européen ou d'une autre procédure d'information et de consultation.

La négociation s'effectue par le biais d'un groupe spécial de négociation („GSN“), qui pourra être
amené à prendre plusieurs décisions:

– il n'y aura pas d'ouverture de négociations;

– il y a un accord entre le GSN et la direction centrale au sujet de l'institution d'un comité d'entreprise
européen ou d'une autre procédure d'information et de consultation; dans ce cas, les dispositions
légales ne sont pas applicables;

– il y a institution d'office d'un comité d'entreprise européen soumis aux dispositions légales au cas où
la direction centrale refuse de négocier ou si la direction et le GSN n'arrivent pas à un accord.

* Le projet de loi sous avis prévoit que les diverses structures à mettre en place en vertu de la loi et en
l'absence d'accord entre les parties n'ont pas de caractère mixte ou paritaire entre les représentants des
travailleurs et la direction centrale.
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Ces organes sont donc uniquement composés de représentants des travailleurs appelés soit à négocier
avec la direction centrale (GSN), soit à être consultés et informés par celle-ci.

La Chambre de Commerce va revenir ultérieurement sur ce point.

* En ce qui concerne la procédure d'élaboration du projet de loi sous rubrique, il faut rappeler qu'une
réunion tripartite a eu lieu à ce sujet en date du 18 février 1997, au cours de laquelle un certain nombre
de modifications à l'avant-projet existant à l'époque ont été proposées par les partenaires sociaux.

Le Comité de Liaison Patronal avait par ailleurs communiqué au gouvernement des commentaires
sur l'avant-projet de loi en septembre 1996.

* Il y a finalement lieu de relever qu'au Grand-Duché de Luxembourg, un certain nombre
d'entreprises de dimension communautaire sont d'ores et déjà couvertes par des accords volontaires en
la matière.

Ces accords, appelés accords d'anticipation, devront donc, en vertu du principe de l'autonomie des
parties, rester valables après l'entrée en vigueur de la loi.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le chapitre 1er du titre 1er définit l'objet du projet de loi sous avis et n'appelle pas de commentaires
de la part de la Chambre de Commerce.

Le chapitre 2 contient un certain nombre de définitions portant sur les notions utilisées dans le projet
de loi sous avis.

Ainsi est considérée comme entreprise de dimension communautaire toute entreprise employant:

– d’une part, au moins 1.000 travailleurs dans les Etats membres de l’Union Européenne („UE“) ou de
l’Espace Economique Européen („EEE“), et

– d'autre part, au moins 150 travailleurs dans chacun de deux de ces Etats membres (article 2).

On entend par groupe d’entreprises de dimension communautaire un groupe comprenant une entre-
prise qui exerce le contrôle et des entreprises contrôlées, à condition que:

– ce groupe emploie au moins 1.000 travailleurs dans les Etats membres de I’UE ou de l’EEE;

– ce groupe comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans deux des Etats précités;

– chacune d'au moins deux entreprises membres du groupe emploie au moins 150 travailleurs dans
chacun de deux Etats différents parmi les Etats précités (article 3).

Il est à noter qu’à l’article 3 en question, il est fait référence à l’article 5, alors que cet article ne
contient pas les notions y définies; il y a donc lieu de faire abstraction de cette référence.

L'article 4 contient la définition de la notion „entreprise qui exerce le contrôle“ et n'appelle pas de
commentaires de la part de la Chambre de Commerce.

L’article 5 a trait aux seuils d'effectifs et vise les effectifs à computer selon les règles énoncées par la
loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel.

Il est à noter toutefois que ne sont pris en considération que les travailleurs ayant été occupés dans
l'entreprise pendant quatre semaines au moins au cours d'une période de référence de deux ans.

Le chapitre 3 définit le champ d'application du projet de loi sous avis ainsi que la notion de direction
centrale (article 6).

Le titre 2 du projet de loi sous avis concerne la procédure d’institution d’un comité d’entreprise euro-
péen ou d’une procédure d’information et de consultation transfrontalière des travailleurs.

Le chapitre 1er comprenant les articles 7 et 8 décrit le déclenchement de la procédure.

Le chapitre 2 a trait au GSN.
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A l'article 11, la Chambre de Commerce propose de supprimer le bout de phrase „élus ou“ avant
„désignés“; en effet, il échet de ne pas prévoir de procédures lourdes engendrées inévitablement par une
élection.

Une désignation des membres du GSN semble plus appropriée et a d'ailleurs fait ses preuves dans les
entreprises ayant déjà mis en place une procédure d'information et de consultation, respectivement un
comité d'entreprise européen.

Dans cette logique, la Chambre de Commerce propose de supprimer dans tout le projet de loi sous
avis les références à des élections.

En outre, la possibilité d'une composition mixte du GSN devrait être prévue aux yeux de la Chambre
de Commerce, nonobstant les considérations développées à ce sujet à l'exposé des motifs par les auteurs
du projet de loi sous avis.

En effet, l'examen des accords d'anticipation existants fait apparaître une préférence pour une
composition mixte du comité d'entreprise européen.

La plupart des accords luxembourgeois existants prévoient des représentants de la direction, voire
des directions centrales et locales, dans leur comité d'entreprise européen. De plus, la présidence du
comité est souvent confiée à un représentant de la direction, le cas échéant même au Directeur général,
la vice-présidence étant, dans certains cas, assurée par un représentant des travailleurs.

Aux yeux de la Chambre de Commerce, une mixité du comité d'entreprise européen et du GSN s'ins-
crit plus dans une approche de partenariat qui devrait guider cette procédure d'information et de
consultation.

Il faut souligner toutefois que mixité ne signifie pas parité.

Si la Chambre de Commerce se prononce en faveur d'une composition mixte du comité d'entreprise
européen et du GSN, elle estime cependant qu'une composition paritaire n'est pas nécessaire.

Il serait donc préférable que le texte de loi luxembourgeois prévoie la possibilité pour les entreprises
d'opté pour une composition mixte du comité d'entreprise européen comme du GSN.

L'article 20 (3) est équivalent à l'article 10 (2) et semble donc faire double emploi avec ce dernier; ce
paragraphe serait dès lors à supprimer.

Au paragraphe (4) de l'article 20, il y aurait lieu d'ajouter le mot „préalable“ après „... fixés par
accord“.

Le chapitre 3 concerne la procédure d’institution conventionnelle d’un comité d’entreprise européen
ou d’une procédure d’information et de consultation transfrontalières.

Au paragraphe 2 de l'article 25, une faute d'orthographe doit être redressée pour lire „occupés“.

A l'article 30, il y a lieu de remplacer la référence à l'article 21 par une référence à l'article 22.

En ce qui concerne l'article 33, il y a lieu de relever qu'il énonce à juste titre le principe selon lequel
les accords conventionnels ne sont pas soumis aux prescriptions minimales subsidiaires fixées par la loi.

La Chambre de Commerce est d'avis qu'au regard de ce principe, l'article 27 n'a pas de raison d'être et
devrait dès lors être supprimé.

L'article 33 commencerait partant par les mots „Les accords visés ...“ .

Le chapitre 4 édicte les prescriptions minimales subsidiaires, qui s'appliquent soit:

– lorsque la direction centrale et la GSN en conviennent;

– lorsque la direction centrale refuse l'ouverture de négociations dans un délai de six mois à compter de
la demande d'ouverture de négociations;

– lorsque la direction centrale et le GSN n'arrivent pas à conclure un accord endéans une période de
trois ans à compter de la demande d'ouverture de négociations.

Il est à noter qu’il est prévu que les délais de six mois et de trois ans précités commencent à courir
avant l’entrée en vigueur de la loi; en d’autres mots, le délai qui s’est écoulé avant l’entrée en vigueur de
la loi est pris en compte pour le calcul des périodes précitées.
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La Chambre de Commerce constate que de telles dispositions rétroactives ne sont nullement prévues
dans la directive 94/45 et elle s'y oppose.

Les délais devraient dès lors commencer à courir à partir de l'entrée en vigueur de la loi seulement.

Au paragraphe 2 de l'article 36, il y aurait lieu, aux yeux de la Chambre de Commerce, de supprimer
le mot „notamment“, de sorte que la liste qui suit serait limitative.

L'article 41 paragraphe 2 détermine le nombre de représentants supplémentaires au sein du comité
d'entreprise européen, qui est fonction de l'importance de l'effectif existant dans un Etat.

La Chambre de Commerce est d'avis qu'il serait préférable de modifier ce paragraphe pour le mettre
en conformité avec le mode de calcul établi par l'article 13 du projet de loi sous avis en ce qui concerne
les représentants au GSN.

Ainsi, le comité d'entreprise européen compterait:

– un représentant supplémentaire pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2
dans lequel au moins 25% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe
d'entreprise de dimension communautaire sont occupés;

– deux représentants supplémentaires lorsque ce pourcentage est de 50%;

– trois représentants supplémentaires lorsque ce pourcentage est de 75%.

Cette solution serait également conforme aux recommandations du groupe de travail de la Commis-
sion Européenne (point 13 des conclusions du 22 août l995) et à celle adoptée par la plupart des autres
Etats membres.

L'article 42 serait à supprimer aux yeux de la Chambre de Commerce, alors qu'elle n'est pas d'accord
avec l'extension proposée aux Etats non membres de l'UE ou de l'EEE.

La Chambre de Commerce propose, à l'endroit de l'article 44, d'ajouter un paragraphe qui serait de la
teneur suivante:

„Les réunions entre la direction centrale et le comité d'entreprise européen seront présidées par un
représentant de la direction centrale.“

A l'article 47, alinéa 1, les passages suivants seraient à supprimer:

„ …, et notamment la date et le lieu des réunions et des réunions préparatoires, les délais de convo-
cation de transmission du rapport sur base duquel l'information et la consultation transfrontalières ont
lieu, … , le nombre d'experts admis, les règles concernant l'interprétation et la traduction, le secréta-
riat des réunions ainsi que les règles budgétaires.“

L'alinéa 3 de l'alinéa 47 serait également à supprimer.

Cette solution serait conforme au texte de la directive; il semble par ailleurs peu opportun de détermi-
ner le contenu détaillé du règlement interne ou du protocole de collaboration dans le texte même de la
loi.

Il appartient plutôt au comité d’entreprise européen et à la direction centrale de décider conjointe-
ment dans quelle mesure les modalités de fonctionnement doivent être arrêtées et, le cas échéant, leur
contenu.

La Chambre de Commerce s'oppose au paragraphe 2 de l'article 49, tel que formulé dans le projet de
loi sous avis. La demande de réunion du comité restreint ou du comité d'entreprise européen avec la
direction de l'entreprise ne peut pas être unilatérale; une telle réunion devra être fixée d'un commun
accord entre les parties.

Au paragraphe 1, alinéa 2 de l'article 51, la Chambre de Commerce propose de supprimer les mots
„…, les locaux …“.

En effet, la directive ne prévoit pas la mise à disposition du comité d'entreprise européen d'un local.

Le paragraphe 4 de l'article 57 institue un crédit d'heures au profit des représentants des travailleurs
occupés au Luxembourg.

5
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La Chambre de Commerce conteste le principe même de l'octroi d'un crédit d'heures, qui n'est
d'ailleurs prévu ni dans la directive, ni, à la connaissance de la Chambre de Commerce, par les législa-
tions des autres Etats membres.

La Chambre de Commerce tient à rappeler dans ce contexte qu'il est de l'intérêt du Grand-Duché de
Luxembourg en tant que site industriel et économique de veiller, lors de la transposition de cette direc-
tive, à créer un cadre légal flexible et favorable afin d'attirer les centres de décision de groupes d'entre-
prises communautaires dans notre pays, plutôt que de pousser les investisseurs vers d'autres pays
disposant d'un cadre légal moins contraignant et pointilleux.

A titre subsidiaire, la Chambre de Commerce tient à préciser que le crédit d'heures alloué par le para-
graphe 4 s'entend comme un crédit mensuel global profitant à l'ensemble des représentants du comité
d'entreprise européen au cas où il y en a plusieurs. Afin de lever toute ambiguïté, elle propose de modi-
fier le texte comme suit:

„(4) A défaut … concernées, la délégation du personnel dispose, en dehors du crédit d'heures fixé
par le paragraphe (2) de l'article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations
du personnel, d'un crédit d'heures mensuel global de:

– 2 heures rémunérées au cas où … 500 travailleurs au plus;

– 3 heures si le nombre … 501 au moins;

– 4 heures si ce nombre est de 1501 au moins.“

Au paragraphe I de l'article 59, il serait préférable de remplacer le mot „entraveraient“ par „risque-
raient d'entraver“.

En ce qui concerne le comité d'arbitrage prévu par l'alinéa 2 de ce paragraphe, la Chambre de
Commerce n'en voit pas l'intérêt.

A l'alinéa 3 du paragraphe 2 et au paragraphe 3 de l'article 59, la Chambre de Commerce demande
la suppression des mots „ni les représentants locaux“.

Le chapitre 3 du titre 3 concerne la prorogation des accords en vigueur au moment de l’entrée en
vigueur de la loi, dits accords d’anticipation.

La Chambre de Commerce rappelle l'importance primordiale qu'elle attache au principe du maintien
des accords d'anticipation, principe qui est d'ailleurs confirmé par les auteurs du projet de loi dans l'ex-
posé des motifs.

La Chambre de Commerce demande expressément de remplacer les dispositions de l'article 60, telles
que formulées dans le projet de loi sous avis, par celles qui suivent et qui correspondent à la teneur de
l'article 13 de la directive:

„(1) Sans préjudice du paragraphe 2, les entreprises de dimension communautaire et les groupes
d’entreprises de dimension communautaire dans lesquels il existait déjà, avant le 23 septembre 1996,
un accord applicable à l’ensemble des travailleurs, prévoyant une information et une consultation
transnationale des travailleurs, ne sont pas soumises aux obligations découlant de la présente loi.

(2) Lorsque les accords visés au paragraphe 1 arrivent à expiration, les parties à ces accords
peuvent, conjointement, décider de les reconduire.

Si tel n'est pas le cas, les dispositions de la présente loi sont applicables.“

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut marquer son accord au projet
de loi sous rubrique, mais demande la prise en considération des remarques formulées dans le présent
avis.

6
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7.10.1999

N° 45224

CHAMBRE DES DEPUTES

29 Session extraordinaire 1999

 

 

PROJET DE LOI

concernant l’institution d’un comité d‘entreprise européen ou

d'une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire

en vue d’informer et de consulter les travailleurs

***

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS

(3.9.1999)

Par sa lettre du 26janvier l999. Monsieur le Ministre du Travail et de l‘Emploi ;! bien voulu deman-

der l‘avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le projet de loi sous avis a pour objet la transposition en droit national des deux directives

européennes suivantes:

]. Directive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant l‘institution d‘un comité

d‘entreprise européen ou d‘une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les

groupes de dimension communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs;

2. Directive 97/74/CE du Conseil du 15 décembre 1997 étendant au Royaume-Uni la directive

94/45/CE visée au point ].

Etant donné que le nombre quasi inexistant de cas d‘entreprises artisanales répondant aux conditions

prévues en matière d‘institution du comité d‘entreprise européen ou d‘une procédure dans les structures

internes respectivement du groupe d’entreprise de dimension communautaire en vue d‘informer et de

consulter les travailleurs et après examen du texte sous avis la Chambre des Métiers constate que le

projet en cause ne donne pas lieu à des observations particulières de sa part.

Luxembourg le 3 septembre 1999.

Pour la Chambre des Métiers,

Le Directeur, Le Président,

Paul ENSCH Paul RECKINGER
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CONSEIL D'ETAT
==============
No 44.209

Projet de loi

concernant l’institution d’un comité d’entreprise européen ou
d’une procédure dans les entreprises de dimension
communautaire et les groupes d’entreprises de dimension
communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs.
----------------------------------------------------------------------------------------------------

Avis du Conseil d'Etat
(7 mars 2000)

Par dépêche du 22 janvier 1999, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a
soumis à l’avis du Conseil d’Etat le projet de loi concernant l’institution d’un
comité d’entreprise européen ou d’une procédure dans les entreprises de
dimension communautaire et les groupes d’entreprises de dimension
communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs. Le texte du
projet de loi, élaboré par le ministre du Travail et de l’Emploi, était accompagné
d’un exposé des motifs et d’un commentaire des articles. Les avis de la Chambre
des employés privés, de la Chambre de travail, de la Chambre de commerce, de la
Chambre d’agriculture et de la Chambre des métiers ont été transmis au Conseil
d’Etat par dépêches des 30 mars 1999, 2 avril 1999, 17 mai 1999 et 14 septembre
1999.

Considérations générales

Le projet de loi a pour objet la transposition en droit national
- de la directive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant

l’institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une procédure dans les
entreprises de dimension communautaire et les groupes d’entreprises de
dimension communautaire en vue d’informer et de consulter les travailleurs et

- de la directive 97/74/CE du Conseil du 15 décembre 1997 étendant au
Royaume-Uni la directive 94/45/CE.

L'institution au sein des entreprises ou groupes d'entreprises de dimension
communautaire d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure
d'information et de consultation des travailleurs doit aux voeux des auteurs de la
directive résulter de l'accord entre les partenaires sociaux. Aussi la directive fixe-t-
elle certaines normes à respecter quant à la conclusion de l'accord et quant au
contenu de celui-ci. Ce n'est que du moment où un tel accord ne peut se former
que le comité d'entreprise européen doit être constitué et fonctionner suivant des
règles à déterminer par la loi nationale, étant entendu que celle-ci doit transposer
les prescriptions minimales inscrites dans l'annexe à la directive 94/45/CE.

La directive s'applique aux entreprises ou groupements d'entreprises de
dimension européenne, qui doivent occuper au moins 1000 travailleurs dans les
Etats membres et, dans au moins deux Etats membres, au moins 150 travailleurs
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dans chacun d'eux et, s'il s'agit d'un groupement d'entreprises, comporter au moins
deux entreprises dans des Etats membres différents. Suivant l'exposé des motifs,
une demi-douzaine d'entreprises ou de groupements d'entreprises situés au
Luxembourg tombent sous l'empire de la directive que le projet de loi sous revue
transpose.

Le titre 1er du projet de loi regroupe les définitions et détermine le champ
d'application territorial de la loi.

Le titre 2 porte sur l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une
procédure de consultation transfrontalière, en distinguant entre l'institution
conventionnelle d'un comité d'entreprise ou d'une procédure d'information et de
consultation et l'institution d'un comité d'entreprise d'après les dispositions de la
loi.

Finalement, le titre 3 traite notamment du statut des représentants des
travailleurs, de la confidentialité des données et des dispositions pénales.

Examen des articles

Observations d'ordre général

•  Une loi doit avant tout avoir un caractère normatif; aussi y a-t-il lieu
d'éviter des rappels des visées politiques dans son dispositif.

 
•  Un texte ne gagne pas en clarté par des renvois à tout bout de champ à

d'autres dispositions de la même loi.
 
•  Le rappel que telle ou telle disposition s'applique uniquement aux fins de

l'application et de l'interprétation de la loi sous revue est superfétatoire dans la
mesure où le champ d'application est clairement défini.

 
•  La subdivision d'un article en paragraphes ne s'indique que si l'article

comporte un nombre important d'alinéas.

Article 1er

La transposition d'une directive communautaire dans le droit national porte
sur le contenu ("actum") et non sur l'instrument juridique. Si le législateur
communautaire tient, pour marquer son initiative, à ce que le législateur national
fasse référence à une directive, il laisse tout de même aux Etats membres la faculté
d'arrêter les modalités de cette référence. Dès lors il ne s'indique pas de placer
cette référence à l'affiche du dispositif, mais d'insérer lors de la publication au
Mémorial un renvoi aux directives qui sont transposées, conformément à l'article
14, paragraphe 2 de la directive 94/45/CE et à l'article 4, paragraphe 2 de la
directive 97/74/CE.

Par ailleurs, la définition figurant au paragraphe (4) serait à reprendre dans
le cadre du chapitre "définitions".
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Compte tenu des observations qui précèdent, l'article sous revue devrait se
lire comme suit:

"Art. 1er. Un comité d'entreprise européen ou une procédure de
consultation des travailleurs est institué dans chaque entreprise de dimension
communautaire et chaque groupe d'entreprises de dimension
communautaire.

Le comité d'entreprise européen et la procédure de consultation et
d'information sont mis en place par accord entre partenaires sociaux d'après
les dispositions du titre 2, chapitre 3. A défaut d'accord, le comité est
institué conformément aux prescriptions minimales prévues au chapitre 4 du
même titre."

Article 2

Il y aurait lieu de regrouper dans cet article différentes définitions figurant à
l'article 1er, paragraphe (4) et aux articles 2 et 3 du projet et d'omettre la
subdivision du chapitre 2 en sections.

L'article 2 serait dès lors libellé comme suit:
"Art. 2. Aux fins de la présente loi, on entend par:

a) "entreprise de dimension communautaire": l'entreprise employant au
moins 1 000 travailleurs dans les Etats membres et, dans au moins deux
Etats membres différents, au moins 150 travailleurs dans chacun d'eux;

b) "groupe d'entreprises": un groupe comprenant une entreprise qui exerce
le contrôle et les entreprises contrôlées;

c) "groupe d'entreprise de dimension européenne": un groupe d'entreprises
remplissant les conditions suivantes:
- il emploie au moins 1 000 travailleurs dans les Etats membres,
- il comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans des

Etats membres différents
et
- au moins une entreprise membre du groupe emploie au moins 150

travailleurs dans un Etat membre et au moins une entreprise membre
du groupe emploie au moins 150 travailleurs dans un autre Etat
membre;

d) "direction centrale": la direction centrale de l'entreprise de dimension
communautaire ou, dans le cas d'un groupe d'entreprises de dimension
communautaire, de l'entreprise qui exerce le contrôle;

e) "consultation": l'échange de vues et l'établissement d'un dialogue entre
les représentants des travailleurs et la direction centrale ou tout autre
niveau de direction plus approprié."

Compte tenu de ce regroupement, l'article 3 du projet gouvernemental
devient superfétatoire.

Article 4 (3 selon le Conseil d'Etat)

En raison d'un certain nombre de redressements d'ordre rédactionnel à
opérer, le paragraphe (1) prendrait la teneur suivante:
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"(1) Aux fins de la présente loi, on entend par "entreprise qui exerce le
contrôle" une entreprise établie au Luxembourg et, faisant partie d'un groupe
d'entreprises de dimension communautaire, qui exerce une influence
dominante sur une autre entreprise du même groupe, appelée "entreprise
contrôlée" notamment du fait de la propriété, de la participation financière
ou des règles qui la régissent."

Au paragraphe (2), la numérotation devrait se faire par des lettres a), b) et c)
et non par des chiffres.

Le renvoi à l'article 6 est à remplacer par un renvoi à l'article 5.

Article 5 (4 selon le Conseil d'Etat)

L'article sous revue règle la détermination des effectifs, calculés selon les
législations et pratiques nationales. L'article gagnerait en clarté par le
regroupement des dispositions se rapportant respectivement au calcul des effectifs
et à la communication des données.

Compte tenu de ces observations et de certains redressements d'ordre
rédactionnel, l'article sous revue prendrait dès lors la teneur suivante:

"Art. 4. (1) Aux fins de la présente loi, les seuils d'effectifs sont fixés
d'après le nombre moyen de travailleurs, y compris les travailleurs à temps
partiel, employés au cours des deux années précédant la demande
d'ouverture des négociations prévues à l'article 7.

Sont pris en considération pour le calcul du nombre moyen les
travailleurs occupés pendant la période de référence de deux ans moyennant
contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée.

Ne sont pas pris en compte les travailleurs tombant sous le régime d'un
contrat d'apprentissage ni les travailleurs ayant été occupés pendant moins
de quatre semaines pendant la période de référence.

Les travailleurs à temps partiel, les travailleurs à durée déterminée et
les travailleurs mis à la disposition de l'établissement ou de l'entreprise dans
le cadre du travail intérimaire ou d'un prêt de main-d'oeuvre, ayant été
occupés au cours de la période de référence visée à l'article qui précède, sont
pris en compte conformément aux dispositions des alinéas 2 à 7 du
paragraphe (4) de l'article 1er de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant
réforme des délégations du personnel, étant entendu que la période de douze
mois prévue à l'alinéa 6 dudit paragraphe est remplacée, pour l'application
de la présente loi, par la période de référence de deux ans.

(2) La direction centrale, saisie d'une demande d'ouverture de
négociations, communique aux délégations du personnel des établissements
et entreprises établies au Luxembourg ou, à défaut, aux travailleurs eux-
mêmes, dans les meilleurs délais, l'effectif global moyen des travailleurs et
sa répartition entre les Etats membres de l'Union européenne, les entreprises
et les établissements, et leur fournit sans préjudice des dispositions de
l'article 56 des informations sur la structure de l'entreprise ou du groupe
d'entreprises.

Il en est de même de la direction locale de l'établissement ou de
l'entreprise qui doit se procurer auprès de la direction centrale les
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renseignements et documents nécessaires pour pouvoir fournir les
informations demandées.

Les dispositions qui précèdent s'appliquent aussi aux directions
établies au Luxembourg qui sont requises de fournir les données dans le
cadre de l'institution d'un comité d'entreprise ou d'une procédure
d'information et de consultation fonctionnant à l'étranger.

Le refus de communiquer les données requises conformément aux
dispositions des alinéas qui précèdent ainsi que leur communication tardive
constituent un délit d'entrave au sens de l'article 60.

(3)  Une fois par année civile, la direction centrale communique aux
délégations du personnel ou, le cas échéant, au comité d'entreprise européen
ou aux représentants des travailleurs, dans le cadre d'une procédure
d'information et de consultation transfrontalières au sens de la présente loi,
les données concernant les effectifs et, sans préjudice de l'article 56 de la
présente loi, la structure de l'entreprise de dimension communautaire ou du
groupe d'entreprises de dimension communautaire. Sont applicables les
dispositions de l'article 60 de la présente loi."

Article 6 (5 selon le Conseil d'Etat)

L'intitulé du chapitre 3 précédant l'article sous revue, qui ne donne pas lieu à
observation,  gagnerait en clarté s'il était libellé comme suit: "Chapitre 3: Champ
d'application territorial".

Article 7 (6 selon le Conseil d'Etat)

Sans observation.

Article 8 (7 selon le Conseil d'Etat)

Les nombreux renvois aux dispositions générales du projet sont
superfétatoires. Par ailleurs, afin de tenir compte de l'observation y relative
formulée par la Chambre des employés privés, il y a lieu de remplacer les termes
"syndicats représentatifs au niveau national" par les termes "organisations
syndicales les plus représentatives sur le plan national". Dès lors l'article sous
revue serait à libeller comme suit:

"Art. 7. La direction centrale entame la négociation pour l'institution
d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure d'information et de
consultation,
- soit de sa propre initiative;
- soit à la demande écrite d'au moins cent travailleurs ou de leurs
représentants, relevant d'au moins deux entreprises ou établissements situés
dans au moins deux des Etats;
- soit à la demande écrite des syndicats signataires de la convention
collective le cas échéant applicable, dont au moins une des organisations
syndicales les plus représentatives sur le plan national;
- soit à la demande écrite d'une des organisations syndicales les plus
représentatives sur le plan national, représentée dans au moins une des
délégations du personnel des entreprises ou établissements concernés.
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La demande écrite visée à l'alinéa qui précède est adressée à la
direction centrale. La direction centrale ou le représentant désigné doit
indiquer aux travailleurs et à leurs représentants l'identité et le lieu
d'établissement de la direction centrale ou du représentant désigné."

Articles 9 à 15 (8 à 14 selon le Conseil d'Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il y a lieu d'adapter le cas échéant les renvois à d'autres dispositions
de la loi.

Article 16 (15 selon le Conseil d'Etat)

Compte tenu des observations faites à l'endroit de l'article 8 par la Chambre
des employés privés, il y a lieu de remplacer les termes "syndicats représentatifs
au niveau national" par les termes "organisations syndicales les plus
représentatives sur le plan national".

Article 17 (16 selon le Conseil d'Etat)

Le Conseil d'Etat a des difficultés à saisir la portée des termes "vote par
écrit", utilisés par les auteurs du projet. D'après le Conseil d'Etat, il y a lieu de les
remplacer par les termes "vote par correspondance"?

Afin de tenir compte de l'observation afférente de la Chambre des employés
privés, il y a lieu de compléter l'alinéa 3 par la phrase suivante: "En cas d'égalité
de voix entre deux candidats, le candidat le plus âgé est élu."

La dernière phrase de l'alinéa final de l'article sous revue serait à libeller
comme suit: "Les modalités des élections peuvent être fixées par règlement grand-
ducal."

Articles 18 à 26 (17 à 25 selon le Conseil d'Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il convient d'adapter le cas échéant les renvois à d'autres
dispositions de la loi.

Article 27

Cette disposition n'a pas de caractère normatif et est dès lors à supprimer.
Quant au fond, elle est superfétatoire, car dans la mesure où l'une des parties se
trouve en désaccord avec les solutions proposées par l'autre, elle ne consentira pas
à une solution négociée, de sorte que les prescriptions minimales s'appliqueront de
plein droit.

4522 - Dossier consolidé : 88



7

Articles 28 et 29 (26 et 27 selon le Conseil d'Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il y a lieu d'adapter le cas échéant les renvois à d'autres dispositions
de la loi.

Article 30

Cet article est redondant avec l'article 22 du projet et peut dès lors être
supprimé.

Articles 31 et 32 (28 et 29 selon le Conseil d'Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il échet d'adapter le cas échéant les renvois à d'autres dispositions
de la loi.

Article 33 (30 selon le Conseil d'Etat)

Compte tenu de la suppression de l'article 27, l'article sous revue se lirait
comme suit:

"Art. 30. Les accords visés au présent chapitre, sections 2 et 3, ne sont
pas soumis, sauf dispositions contraires de ces accords, aux prescriptions
minimales subsidiaires visées au chapitre 4 ci-après."

Article 34 à 36 (31 à 33 selon le Conseil d’Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il y a lieu d'adapter, le cas échéant, les renvois à d'autres
dispositions de la loi.

Article 37 (34 selon le Conseil d’Etat)

Il est d’usage que pour un organe, tel que le comité d’entreprise, on fixe des
compétences d’attribution. Toutefois, afin de tenir compte des dispositions de
l’annexe qui prévoient que "la compétence du comité européen est limitée à
l’information et la consultation sur les questions qui concernent l’ensemble de
l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe d’entreprises de
dimension communautaire ou au moins deux établissements ou entreprises du
groupe situés dans des Etats membres différents", les auteurs du projet ont énoncé
de façon non exhaustive les compétences du comité d’entreprise européen à
l’article 36 (article 35 selon le Conseil d’Etat) et déterminé à l’article sous revue
certaines mesures qui restent dans le domaine des organes nationaux. Même si
cette technique n’est guère satisfaisante du point vue de la technique législative,
elle tient néanmoins compte du cadre imposé par la directive qu’il s’agit de
transposer.
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Articles 38 à 46 (35 à 43 selon le Conseil d’Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il y a lieu d'adapter, le cas échéant, les renvois à d'autres
dispositions de la loi.

Article 47 (44 selon le Conseil d’Etat)

D’après le Conseil d’Etat il y a lieu de supprimer le troisième alinéa de
l’article sous revue qui renvoie aux prescriptions minimales relatives au
fonctionnement d’un comité d’entreprise européen fixées à la directive 94/45
CEE. En effet, la disposition sous revue fait partie d’une section concernant le
fonctionnement du comité européen d’entreprise, qui a précisément pour objet de
transposer ces prescriptions minimales en droit national.

Articles 48 à 53 (45 à 50 selon le Conseil d’Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il y a lieu d'adapter, le cas échéant, les renvois à d'autres
dispositions de la loi.

Article 54 (51 selon le Conseil d'Etat)

Au deuxième alinéa, il y a lieu de remplacer les termes "vote par écrit" par
les termes "vote par correspondance".

Articles 55 à 62 (52 à 59 selon le Conseil d'Etat)

Ces dispositions ne donnent pas lieu à observation de la part du Conseil
d'Etat, sauf qu'il échet d'adapter le cas échéant les renvois à d'autres dispositions
de la loi.

Article 63 (60 selon le Conseil d'Etat)

Afin de rendre les dispositions pénales conformes aux dispositions du livre
1er du Code pénal, il y a lieu de fixer aux paragraphes (1) et (3) les amendes
minimales à 10.001 francs.

Par ailleurs, au paragraphe (3),le renvoi à l'article 59 est à remplacer par un
renvoi à l'article 56.

Article 64 (61 selon le Conseil d'Etat)

Le présent article ne donne pas lieu à observation sauf que le renvoi à
l'article 63 est à remplacer par un renvoi à l'article 60.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 7 mars 2000.

Le Secrétaire général, Le Président,

s. Marc Besch s. Raymond Kirsch
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N° 45226
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PROJET DE LOI

concernant l‘institution d’un comité d’entreprise européen ou

d‘une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d’entreprises de dimension communautaire

en vue d‘informer et de consulter les travailleurs

***

AMENDEMENTS ADOPTES PAR LA COMMISSION DU TRAVAIL

ET DE L’EMPLOI

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

AU PRES|DENT DU CONSEIL D’ETAT

(2.5.2000)

Monsieur le Président,

Me référant à l‘article 24 de la loi organique du Conseil d‘Etat ainsi qu‘à l’article 148, paragraphe 2,

deuxième alinéa du règlement d’ordre intérieur de la Chambre des Députés, j'ai l'honneur de vous

soumettre ci-après des amendements au projet de loi sous rubrique, que la Commission du Travail et de

l‘Emploi :! adoptés dans sa réunion du 25 avril 2000.

*

TEXTE DES AMENDEMENTS

A l’article 31, deuxième alinéa du texte coordonné (article 32 du texte gouvernemental initial), la

Commission du Travail et de l‘Emploi propose d’insérer avant la dernière phrase le texte suivant:

,,Au cas où les représentants des travailleurs prennent position, la direction centrale est tenue de

fournir en temps utile une réponse motivée à cette prise de position. “

A l’article 48 du texte coordonné (Article 49 du texte gouvernemental initial), la commission

propose de compléter le paragraphe 3 par un alinéa final ayant la teneur suivante:

,,Au cas où le comité d'entreprise émet un avis, la direction centrale est tenue de fournir en temps

utile une réponse motivée. “

MOTIVATION DES AMENDEMENTS

Lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent considérablement les intérêts

des travailleurs. notamment en cas de délocalisation, de fermeture d’entreprises ou d’établissements ou

de licenciements collectifs, le comité d‘entreprise a le droit, suivant l‘article 48, d’en être informé.

A l‘issue d’une réunion d’information. sur ces circonstances exceptionnelles, le comité d'entreprise

peut émettre un avis.

Sur ce point. la Commission du Travail et de l’Emploi fait siennes les réflexions de la Chambre des

Employés privés qui remarque que la seule possibilité d’émettre un avis est insuffisante pour garantir
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les droits des comités d’entreprise. La participation active des représentants des travailleurs ne saurait se

limiter à cette seule faculté qui. d’ailleurs, existerait même en l'absence d’une telle disposition légale

expresse.

Voilà pourquoi, la commission considère que l’exigence d'une réponse motivée de la part de la direc-

tion centrale est indispensable pour assurer que les arguments et objections des représentants des

travailleurs soient effectivement prises en considération par les directions centrales. ll s’agit d’éviter

que la procédure de consultation applicable en cas de circonstances exceptionnelles ne se résume à un

simple exercice de style.

Afin de rendre applicable cette exigence également aux procédures d’information et de consultation

transfrontalières instituées en l‘absence de comité d’entreprise européen, la commission propose encore

de compléter l‘article 31 (Art. 32 du texte gouvernemental initial) par une disposition analogue.

*

La Commission du Travail et de l‘Emploi a décidé de ne pas suivre le Conseil d’Etat dans sa proposi-

tion de supprimer les renvois figurant dans de nombreux articles à d’autres dispositions de la loi.

La commission est d‘avis que dans un texte légal d‘une envergure et complexité aussi importantes

que celles du présent projet de loi les renvois ont leur utilité alors qu‘ils peuvent faciliter la compréhen-

sion et l’interprétation du texte.

La commission a repris la proposition du Conseil d'Etat de supprimer l'article 27: elle a cependant

maintenu les articles 2 et 30 dont le Conseil d’Etat avait également suggéré la suppression. La commis-

sion a ainsi dû procéder à une nouvelle adaptation systématique des renvois.

Voilà pourquoi, la commission transmet au Conseil d‘Etat à toutes fins utiles le texte coordonné du

projet de loi.

La commission voudrait encore signaler qu’à l’article 29 la référence correcte est celle à l’article 22

(et non pas à l’article 21 tel que prévu au texte gouvernemental).

Enfin, à l’article 18, la commission & redressé une erreur rédactionnelle a la deuxième phrase qui doit

se lire .. respectivement aux directions des entreprises . . au lieu de ,,. .. respectivement les directions

des entreprises

 

*

Compte tenu de l‘urgence du présent projet de loi. je vous saurais gré, Monsieur le Président. si le

Conseil d’Etat pouvait émettre son avis complémentaire dans un bref délai.

Copie de la présente est adressée pour information à M. François Biltgen. Ministre du Travail et de

l‘Emploi. Ministre aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président. l’expression de ma considération très distinguée.

Jean SPAUTZ

Président de la Chambre des Députés

Annexe: Texte coordonné arrêté par la Commission du Travail et de l’Emploi

*
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ANNEXE

PROJET DE LOI 4522

concernant l’institution d'un comité d‘entreprise européen ou

d'une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire

en vue d’informer et de consulter les travailleurs

TEXTE COORDONNE

TITRE Ier

Dispositions générales

Chapitre Ier: Objet

Art. 1er.— (1) En vue d’améliorer l’information et la consultation transfrontalières des travailleurs

dans les entreprises et groupes d‘entreprises de dimension communautaire au sens de l’article 2 de la

présente loi, il est institué dans chaque entreprise de dimension communautaire et dans chaque groupe

d’entreprises de dimension communautaire soit un comité d’entreprise européen, soit une procédure

d’information et de consultation des travailleurs conformément aux articles 25 à 54 de la présente loi.

(2) Le comité d’entreprise et la procédure d'information et de consultation visés au paragraphe (1)

qui précède sont institués par voie d‘accords entre partenaires sociaux conformément aux dispositions

du chapitre 3 du titre 2 de la présente loi.

A défaut d’accord, le comité d‘entreprise doit être institué conformément aux prescriptions mini-

males fixées au chapitre 4 du titre 2 de la présente loi.

(3) Au sens de la présente loi, on entend par ,,consultation“ l‘échange de vues et l’établissement d‘un

dialogue entre les représentants des travailleurs et la direction de l‘entreprise ou du groupe d'entreprises

tels que définis dans la présente loi.

Chapitre 2: Définitions

Section I : Entreprise de dimension communautaire

Art. 2.— Aux seules fins de l‘application et de l‘interprétation de la présente loi, et sans préjudice

d‘éventuelles dispositions différentes, existantes ou à venir, notament en matière de droit des sociétés,

on entend par entreprise de dimension communautaire l‘entreprise employant d‘une part au moins

1.000 travailleurs dans les Etats membres de l’Union européenne ainsi que dans les Etats membres de

l‘Espace économique européen et, d‘autre part, au moins 150 travailleurs dans chacun de deux de ces

Etats au moins.

Section 2: Groupe d’entreprises de dimension communautaire

Art. 3.- Aux seules fins de l’application et de l’interprétation de la présente loi, et sans préjudice

d‘éventuelles dispositions différentes, existantes ou à venir, notamment en matière de droit des sociétés,

on entend par groupe d‘entreprises de dimension communautaire, un groupe comprenant une entreprise

qui exerce le contrôle et des entreprises contrôlées telles que définies aux articles 4 et 5 de la présente

loi, à condition que:

l. ledit groupe emploie au moins 1000 travailleurs dans les Etats définis à l‘article 2 dela présente loi,

2. ledit groupe comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans deux des Etats en

question,

et

3. chacune d‘au moins deux entreprises membres du groupe emploie au moins 150 travailleurs dans

chacun de deux Etats différents parmi les Etats en question.
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Section 3: Entreprise qui exerce le contrôle

Art. 4,-(1) Aux seules fins de l‘application et de l‘interprétation de la présente loi et sans préjudice

d’éventuelles dispositions différentes existantes ou a venir. notamment en matière de droit des sociétés.

une entreprise établie au Luxembourg. et faisant partie d‘un groupe d’entreprises de dimension commu—

nautaire au sens de l‘article 3 qui précède, est à considérer comme entreprise qui exerce le contrôle si

elle peut exercer directement ou indirectement une influence dominante sur une autre entreprise du

même groupe, appelée entreprise contrôlée. notamment du fait de la propriété, de la panicipation finan-

cière ou des règles qui la régissent.

(Z) Le fait d‘exercer une influence dominante est présumé établi. sans préjudice de la preuve du

contraire, lorsqu’une entreprise établie au Luxembourg, directement ou indirectement à l‘égard d’une

autre entreprise:

]. détient la majorité du capital souscrit de l’entreprise

ou

2. dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par l‘entreprise

ou

3. peut nommer plus de la moitié des membres du conseil d’administration, de direction ou de surveil-

lance de l‘entreprise.

Si plusieurs entreprises remplissent les critères précités, l‘entreprise remplissant la condition sous 3.

de l‘alinéa 1 qui précède est présumée l'entreprise qui exerce le contrôle, sans préjudice de la preuve

qu‘une autre entreprise exerce une influence dominante.

(3) Aux fins de l‘application du paragraphe (2), les droits de vote et de nomination que détient

l'entreprise qui exerce le contrôle comprennent ceux de toute autre entreprise contrôlée ainsi que ceux

de toute personne ou tout organisme agissant en son propre nom, mais pour le compte de l’entreprise qui

exerce le contrôle ou de toute autre entreprise contrôlée.

(4) Une entreprise n’est pas une entreprise qui exerce le contrôle d‘une autre entreprise dont elle

détient des participations, lorsqu‘il s‘agit d’une société visée à l‘article 3, paragraphe 5, points a) ou c)

du Règlement (CEE) No 4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de

concentration entre entreprises.

(5) Une influence dominante au sens des dispositions qui précèdent n’est pas présumée en raison du

seul fait qu’une personne dispose d‘un mandat en exécution de la législation relative à l’insolvabilité, à

la cessation des paiements ou à la faillite.

(6) La législation applicable pour déterminer si une entreprise est une entreprise qui exerce le

contrôle au sens des dispositions qui précèdent est celle de l‘Etat membre dont relève l’entreprise en

question.

Au cas où la législation régissant l’entreprise concernée conformément à l'alinéa qui précède n‘est

pas celle d‘un des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi. la législation luxembourgeoise est appli-

cable pour déterminer si l’entreprise est une entreprise qui exerce le contrôle au cas où, en application de

l’article 6 de la présente loi, le représentant de l'entreprise est établi sur le territoire du Grand—Duché de

Luxembourg, ou, à défaut d’un tel représentant, la direction centrale de l‘établissement ou de

l’entreprise du groupe employant le plus grand nombre de travailleurs est établie sur le territoire du

Grand—Duché de Luxembourg.

Art. 5.— (1) Aux fins de la présente loi, les seuils d‘effectifs sont fixés d’après le nombre moyen de

travailleurs, y compris les travailleurs à temps partiel, employés au cours des deux années précédant la

demande d'ouverture des négociations prévues à l’article 7.

Sont pris en considération pour le calcul du nombre moyen les travailleurs occupés pendant la

période de référence de deux ans moyennant contrat de travail a durée déterminée ou indéterminée.

Ne sont pas pris en compte les travailleurs tombant sous le régime d'un contrat d‘apprentissage ni les

travailleurs ayant été occupés pendant moins de quatre semaines pendant la période de référence.
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Les travailleurs à temps partiel, les travailleurs à durée déterminée et les travailleurs mis à la disposi—

tion de l‘établissement ou de l‘entreprise dans le cadre du travail intérimaire ou d‘un prêt de

main-d‘oeuvre, ayant été occupés au cours de la période de référence visée à l‘article qui précède, sont

pris en compte conformément aux dispositions des alinéas 2 a 7 du paragraphe (4) de l‘article Ier de la

loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel. étant entendu que la période

de douze mois prévue à l‘alinéa 6 dudit paragraphe est remplacée, pour l’application de la présente loi,

par la période de référence de deux ans.

(2) La direction centrale, saisie d‘une demande d’ouverture de négociations, communique aux délé-

gations du personnel des établissements et entreprises établies au Luxembourg ou, à défaut, aux travail-

leurs eux-mêmes, dans les meilleurs délais, l‘effectif global moyen des travailleurs et sa répartition

entre les Etats membres de l‘Union européenne, les entreprises et les établissements, et leur fournit sans

préjudice des dispositions de l‘article 58 des informations sur la structure de l’entreprise ou du groupe

d'entreprises.

Il en est de même de la direction locale de l‘établissement ou de l’entreprise qui doit se procurer

auprès de la direction centrale les renseignements et documents nécessaires pour pouvoir fournir les

informations demandées.

Les dispositions qui précèdent s‘appliquent aussi aux directions établies au Luxembourg qui sont

requises de fournir les données dans le cadre de l‘institution d‘un comité d‘entreprise ou d‘une procé-

dure d‘information et de consultation fonctionnant à l‘étranger.

Le refus de communiquer les données requises conformément aux dispositions des alinéas qui

précèdent ainsi que leur communication tardive constituent un délit d‘entrave au sens de l‘article 62.

(3) Une fois par année civile, la direction centrale communique aux délégations du personnel ou, le

cas échéant, au comité d‘entreprise européen ou aux représentants des travailleurs, dans le cadre d’une

procédure d‘information et de consultation transfrontalières au sens de la présente loi, les données

concernant les effectifs et, sans préjudice de l‘article 58 de la présente loi, la structure de l‘entreprise de

dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire. Sont applicables

les dispositions de l‘article 62 de la présente loi.

Chapitre 3: Champ d‘application et notion de direction centrale

Art. 6.— (l) La présente loi est applicable aux entreprises de dimension communautaire ayant leur

siège et/ou leur direction centrale au Luxembourg ainsi qu'aux groupes d’entreprises de dimension

communautaire dont l’entreprise qui exerce le contrôle a son siège et/ou sa direction centrale au

Luxembourg.

(2) Au cas où un groupe d’entreprises de dimension communautaire au sens de la présente loi

comprend une ou plusieurs entreprises de dimension communautaire ou groupes d‘entreprises de

dimension communautaire, le comité d‘entreprise européen ou la procédure d‘information et de consul-

tation au sens de la présente loi, sont institués au niveau le plus élevé du groupe d'entreprises, à moins

que l‘accord entre parties au sens des articles 25 à 32 de la présente loi ne stipule différemment.

(3) Si la direction centrale n‘est pas située dans un des Etats visés à l’article 2 de la présente loi, mais

s'il existe, à un échelon subordonné, une instance de direction pour l’ensemble des établissements ou

entreprises situés dans les Etats visés à l’article 2, la présente loi est applicable si l’instance de direction

à l‘échelon subordonné est établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

S‘il n‘existe pas d’instance de direction à l’échelon subordonné au sens de l‘alinéa qui précède, la

direction centrale doit désigner un représentant dans un des Etats visés à l‘article 2. La présente loi est

applicable si le représentant ainsi désigné par la direction centrale est un établissement ou une entreprise

situés au Luxembourg.

Au cas où aucun représentant n‘est désigné, la présente loi est applicable si l‘établissement ou

l‘entreprise établie au Luxembourg est l’établissement de l‘entreprise ou l’entreprise du groupe d‘entre-

prises occupant le plus grand nombre de travailleurs sur le territoire d‘un des Etats visés à l‘article 2.

Aux fins de l’exécution de la présente loi, les entités visées aux alinéas 1, 2 et 3 qui précèdent sont

considérées comme direction centrale au sens de la présente loi.
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(4) Même si la direction centrale au sens de la présente loi n’est pas établie au Luxembourg, les

dispositions de la présente loi sont applicables en ce qui concerne le calcul des effectifs occupés au

Luxembourg. l’élection ou la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

ainsi que la protection desdits représentants.

(S) Les pouvoirs et les compétences des comités d‘entreprise européens et la portée des procédures

d’information et de consultation au sens de la présente loi concernent. dans le cas d‘une entreprise de

dimension communautaire. tous les établissements situés dans un des Etats visés à l‘article 2 de la

présente loi. et. dans le cas d’un groupe d‘entreprises de dimension communautaire, toutes les entre

prises établies dans un des Etats visés à l’article 2 de la présente loi, à moins que les parties à un accord

au sens de la présente loi ne conviennent d’un champ d‘application plus large.

TlTRE 2

Institution d‘un comité d’entreprise européen ou d’une procédure d’information

et de consultation transfmntalières des travailleurs

Chapitre ler: Déclenchement de la procédure

Art. 7.— La responsabilité de la mise en place d‘un comité d‘entreprise européen ou d'une procédure

d‘information et de consultation des travailleurs au sens de la présente loi incombe à la direction

centrale. qui doit établir les conditions et fournir les moyens nécessaires à cette fin.

Art. 8.— La direction centrale au sens de l‘article 6 de la présente loi entame la négociation pour

l'institution d’un comité d‘entreprise européen ou d‘une procédure d’information et de consultation,

— soit de sa propre initiative;

— soit à la demande écrite d‘au moins cent travailleurs ou de leurs représentants. relevant d‘au moins

deux entreprises ou établissements situés dans au moins deux des Etats visés à l'article 2 de la pré-

sente loi:

— soit à la demande écrite des syndicats signataires de la convention collective le cas échéant appli-

cable, dont au moins une organisation syndicale la plus représentative sur le plan national;

— soit à la demande écrite d’une organisation syndicale la plus représentative sur le plan national, repré-

senté dans au moins une des délégations du personnel des entreprises ou établissements concernés.

La demande écrite visée à l’alinéa qui précède est adressée à la direction centrale. La direction

centrale ou le représentant désigné au sens de l'article 6 doit indiquer aux travailleurs et a leurs repré-

sentants l‘identité et le lieu d’établissement de la direction centrale ou du représentant désigné confor-

mément à l’article 6 qui précède.

Chapitre 2: Groupe Spécial de négociation

Section ]: Mission

Art. 9.- Aux fins de réaliser l‘objectif visé par la présente loi, un groupe spécial de négociation est

institué suivant les modalités fixées aux dispositions qui suivent.

Art. 10.— (l) Le groupe spécial de négociation a pour mission de conclure avec la direction centrale

ou le représentant désigné tels que définis à l’article 6 qui précède, et situés au Luxembourg, un accord

écrit fixant le champ d‘action, la composition. les attributions et la durée du mandat du ou des comités

d‘entreprise européens ou les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement d’une procédure

d‘information et de consultation transfrontalières des travailleurs. et, dans ce cadre, fixant les règles

garantissant la prise en compte appropriée des intérêts des travailleurs.

(2) Sans préjudice des dispositions de l‘article 58 de la présente loi. la direction centrale au sens des

dispositions qui précèdent donne en temps utile au groupe spécial de négociation toutes les informations

nécessaires à l’accomplissement de sa mission et met a sa disposition les documents nécessaires. Sont

applicables les dispositions de l‘article 62 de la présente loi.
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(3) La direction centrale informe les directions locales des établissements ou entreprises de la mise en

place et de la composition du groupe spécial de négociation. Les directions locales ou leurs représen—

tants désignés en informent les représentants des travailleurs aux niveaux nationaux. Sont applicables

les dispositions de l‘article 62 de la présente loi.

Section 2: Composition

Art. 11.— Le groupe spécial de négociation est composé des représentants des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire,

élus ou désignés conformément aux législations et/ou pratiques nationales, par les représentants des

travailleurs au niveau national, ou, à défaut, par l‘ensemble des travailleurs.

Art. 12.— Le groupe spécial de négociation est composé de trois membres au minimum et de dix-huit

membres au maximum.

11 est désigné un suppléant pour chaque membre effectif.

Art. 13.— (l) Les travailleurs de chacun des Etats visés à l‘article 2 dans lequel l‘entreprise de dimen-

sion communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel le groupe d’entreprises de

dimension communautaire compte soit l‘entreprise qui exerce le contrôle, soit une ou plusieurs entre—

prises contrôlées, ont droit à un représentant au sein du groupe spécial de négociation.

(2) Le groupe spécial de négociation comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs

occupés dans chacun des Etats visés à l’article 2 dans lequel au moins 25% des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension communautaire sont

occupés,

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l‘article 2 dans lequel au moins 50% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou

du groupe d’enueprises de dimension comunautaire sont occupés,

et,

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l‘article 2

dans lequel au moins 75% des travailleurs de l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire sont occupés.

Art. 14.— Au cas où la direction centrale et le groupe spécial de négociation se mettent d‘accord pour

étendre a des établissements et des entreprises non situés dans un des Etats définis à l'article 2 de la

présente loi, l’accord à négocier sur l’information et la consultation transfrontalières des travailleurs, ils

peuvent convenir d‘élargir le groupe spécial de négociation à des représentants des travailleurs de ces

Etats tiers, d’en fixer le nombre et de définir leur mode de désignation et leur statut.

Section 3: Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 15.— (l) La désignation des représentants au groupe spécial de négociation des travailleurs occu—

pés au Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses établisse-

ments ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d‘ un groupe d‘entreprises de dimension

communautaire, se fait selon les règles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s’appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg aux groupes spéciaux de négociation institués en application de la directive 94/45, tant au Luxem—

bourg que dans un autre des Etats visés à l’article 2 de la présente loi.

Art. 16.— (l) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg au groupe spécial de négo-

ciation sont élus ou désignés par les membres des délégations du personnel mises en place conformé—

ment à la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, soit parmi les

travailleurs ayant un contrat de travail à durée indéterminée avec les entreprises ou établissements

concernés, soit parmi les représentants des organisations les plus représentatives sur le plan national

ayant introduit la demande de négociation conformément aux tirets 3 et 4 de l'alinéa 1 de l’article 8 de la

présente loi.
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Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg ont droit à plus d’un représentant dans le groupe

spécial de négociation conformément au paragraphe (2) de l’article 13 de la présente loi. l‘un des repré-

sentants sera obligatoirement lié par un contrat de travail a durée indétemflnée à l’entreprise ou

l‘établissement concernés, l’autre représentant étant obligatoirement un représentant d’un des syndicats

représentatifs au niveau national conformément ayant introduit la demande de négociation conformé-

ment à l’article 8 de la présente loi.

Les éventuels représentants effectifs supplémentaires et les représentants suppléants seront élus ou

désignés conformément à la procédure déterminée à l‘article 17 ci-après.

(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l’article 3

de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, le ou les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation

centrale des employés privés, le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la

délégation centrale représentant la majorité des travailleurs de l‘entreprise, le premier représentant

suppléant étant élu ou désigné par les membres de l’autre délégation centrale. le tout sans préjudice de

l’application des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article. Au cas où la caté-

gorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers

des travailleurs occupés au Luxembourg, les deux premiers représentants effectifs seront élus ou dési—

gnés par la délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers suppléants

étant élus ou désignés par l’autre délégation centrale, le tout sans préjudice des dispositions du

deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l‘article 17 ci-aprés est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail-

leurs appartenant à l’une et l'autre des catégories de travailleurs. étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n'existe pas de délégation centrale, le ou les représentants

effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres

des délégations principales instituées conformément à l’article 1er de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réforme des délégations du personnel. Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et troi—

sième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés,

les représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux

deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède.

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/ou établis-

sements qui disposent d’une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux

paragraphes qui précédent, les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l’ensemble

des délégués du personnel réunis en assemblée générale conformément à la procédure fixée à l’ani-

cle 17 de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant

la majorité des travailleurs de l’entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par

les membres des autres délégations. le tout sans préjudice de l‘application des dispositions du deu-

xiéme alinéa du paragraphe (1) du présent article. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire

au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au

Luxembourg, les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par les délégations

représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par les

autres délégations, le tout sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1) du

présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l’article 17 ci—aprés est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et
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suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail—

leurs appartenant à l’une et l’autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle a laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(6) Les représentants effectifs et suppléants s’informeront mutuellement et régulièrement du dérou-

lement des travaux. Sont applicables les dispositions de l’article 63 de la présente loi.

Art. 17.- Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus

à la majorité simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux arti-

cles 15 et 16 qui précèdent.

Les délégations du personnel peuvent décider, àla majorité simple des voix, de faire procéder à un

vote par correspondance.

Sans préjudice des dispositions de l’article 16 de la présente loi, les mandats effectifs et suppléants

seront attribués dans l’ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs. En cas

d’égalité de voix entre deux candidats, le candidat le plus âgé est élu.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l’Inspection du travail et des mines. Les modalités des

élections peuvent être fixées par règlement grand-ducal.

Section 4: Fonctionnement

Art. 18.— La direction centrale et les directions locales au sens de la présente loi sont informées des

noms des membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation. Au cas où les représentants

des travailleurs en formulent la demande, la direction centrale transmet les informations précitées aux

directions des établissements de l’entreprise de dimension communautaire respectivement aux direc-

tions des entreprises faisant partie du groupe d’entreprises de dimension communautaire, ainsi qu‘aux

représentants locaux des travailleurs. L‘article 62 de la présente loi est applicable.

Art. 19.— (l) La direction centrale convoque la réunion constitutive du groupe spécial de négocia—

tion. Elle en informe les directions des établissements de l‘entreprise de dimension communautaire

respectivement les directions des entreprises faisant partie du groupe d’entreprises de dimension

communautaire.

(2) Avant les réunions du groupe spécial de négociation avec la direction centrale, le groupe spécial a

le droit de tenir des réunions préparatoires, en dehors de la présence de la direction centrale, dont le

nombre ne peut excéder trois avant la première réunion précitée, ni une réunion avant les réunions

subséquentes.

Art. 20.— (l) Les dates, la fréquence et le lieu des négociations sont fixés d'un commun accord par la

direction centrale et le groupe spécial de négociation.

(2) La direction centrale et le groupe spécial de négociation négocieront en vue de parvenir à un

accord sur les modalités de mise en oeuvre de l’information et de la consultation des travailleurs visés

par la présente loi.

(3) Sans préjudice de l'article 58 de la présente loi, la direction centrale, en temps utile, donne au

groupe spécial de négociation toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission et

met à sa disposition les documents nécessaires. Sont applicables les dispositions de l‘article 62 de la

présente loi.

(4) Le groupe spécial de négociation peut se faire assister par des experts de son choix. Le nombre et

les modalités pratiques de la présence des experts aux réunions sont fixés par accord entre la direction

centrale située au Luxembourg et le groupe spécial de négociation.
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Art. 21.— (l) Dans la mesure nécessaire pour lui permettre de s‘ acquitter de sa mission d’une façon

appropriée, les dépenses résultant de la constitution et de l‘activité du groupe spécial de négociation, y

compris les réunions préparatoires visées au paragraphe (2) de l‘article 19 de la présente loi, sont prises

en charge par la direction centrale.

Celle-ci met à la disposition du groupe spécial de négociation, dans la mesure nécessaire pour lui

permettre de s'acquitter de sa mission d‘une façon appropriée, les locaux et les moyens matériels, et

prend en charge, dans la mesure du nécessaire. les frais de déplacement et de séjour des membres du

groupe spécial de négociation. En cas de besoin. la direction centrale, dans la mesure nécessaire pour lui

permettre d‘ accomplir sa mission de manière appropriée, met à disposition du groupe spécial de négo-

ciation les interprètes et le personnel administratif.

(2) En ce qui concerne toutefois les experts, désignés par le groupe spécial de négociation conformé-

ment au paragraphe (4) de l‘article 20 de la présente loi, la prise en charge financière obligatoire par la

direction centrale est limitée à un expert, à moins que l’accord visé au paragraphe (4) à l‘article 20 ne

stipule autrement. La prise en charge précitée se limite aux frais qui sont directement en relation avec la

participation de l‘expert à une réunion.

(3) De même. la direction centrale peut limiter la prise en charge financière pour les réunions prépa-

ratoires prévues au paragraphe (2) de l’article 19 de la présente loi à une seule réunion préparatoire, sans

préjudice d‘un accord différent avec le groupe spécial de négociation.

Art. 22.— Sauf disposition contraire prévue par la présente loi, les décisions du groupe spécial de

négociation sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés moyennant procura-

tion en due forme.

Art. 23.— (l) Le groupe spécial de négociation peut décider de ne pas ouvrir des négociations ou de

mettre fin aux négociations en cours. Par dérogation à l‘article 22 de la présente loi, cette décision doit

être prise à la majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de négociation présents ou repré—

sentés moyennant procuration en due forme.

Cette décision doit être sans délai consignée dans un écrit daté et signé par les membres du groupe

spécial de négociation ayant acquiescé ‘a la décision visée à l‘alinéa 1 du présent paragraphe.

Copie de la décision précitée est notifiée sans délai à la direction centrale. Les représentants des

travailleurs occupés au Luxembourg informent sans délai les délégations du personnel et les comités

mixtes d‘entreprise. Les dispositions de l‘article 62 de la présente loi sont applicables.

(2) Une telle décision met un terme a la procédure en vue de la conclusion de l’accord sur les modali-

tés d‘une procédure transnationale d’information et de consultation ou d‘un comité d’entreprise

européen.

(3) Au cas où une décision est prise conformément aux paragraphes (1) et (2) qui précédent, les

dispositions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 qui suit sont inapplicables.

(4) Une nouvelle demande de constitution d‘un groupe spécial de négociation ne peut être intro-

duite que deux ans au plus tôt après la date de la décision visée au paragraphe (1) qui précède, à

moins qu'un accord écrit entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale ne fixe un délai

plus court.

Section 5: Information des représentants locaux des travailleurs

Art. 24.— Les membres du groupe spécial de négociation représentant les travailleurs occupés au

Luxembourg informent régulièrement les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise,

ou, à défaut, l‘ensemble des travailleurs dans les établissements et/ou entreprises visées par

l‘information et la consultation transfrontalières établies par la présente loi du déroulement des travaux.

Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi.
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Chapitre 3: Institution conventionnelle d’un comité d’entreprise européen ou d‘une

procédure d’information et de consultation transfrontalières

Section 1: Dispositions générales

Art. 25.— ( 1) Le groupe spécial de négociation et la direction centrale peuvent librement convenir des

modalités de mise en oeuvre de la ou des procédures d’information et de consultation transfrontalières

des travailleurs.

L'accord visé à l‘alinéa qui précède peut prévoir que l‘information et la consultation transfrontalières

des travailleurs se feront soit moyennant institution d’un ou de plusieurs comités d‘entreprises euro«

péens, soit moyennant une ou plusieurs procédures visant cette finalité.

(2) L‘accord doit s'étendre à tous les travailleurs et garantir une représentation appropriée des travail—

leurs occupés sur le territoire des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi dans lesquels l‘entreprise ou

le groupe d‘entreprises est représenté par un établissement ou une entreprise.

Section 2.‘ Institution d'un comité d’entreprise européen conventionnel

Art. 26.— L'accord entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale peut instituer un

comité d‘entreprise européen. L’accord fixe les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement du

comité d’entreprise européen, et porte notamment au moins sur les points suivants:

]. l‘énumération précise des entreprises du groupe d‘entreprises de dimension communautaire et des

établissements de l‘entreprise de dimension communautaire, y compris, le cas échéant. les entre—

prises et établissements situés hors du territoire des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi, concer—

nés par l‘accord:

2. la composition du comité d‘entreprise européen, le nombre de ses membres titulaires et suppléants. à

élire ou à désigner parmi les travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d’entreprises de dimension communautaire, conformément aux législations et/ou pratiques natio-

nales. la répartition des sièges et la durée du mandat;

&
»

. les attributions et le mode de fonctionnement du comité d‘entreprise européen;

. le lieu, la fréquence et la durée des réunions du comité d'entreprise européen;

. les ressources financières, matérielles et infrastructurelles à allouer au comité d’entreprise européen

pour assurer son fonctionnement;

6. la durée de l‘accord et la procédure pour sa renégociation.

U
r
-
b

Section 3: Institution d’une procédure d'information et de consultation transfmntalières

Art. 27.— La direction centrale et le groupe spécial de négociation peuvent convenir d‘ instituer une

ou plusieurs procédures d‘information et de consultation uansfrontalières sans instituer un comité

d’entreprise européen.

Art. 28.— ( 1) L‘accord doit dans ce cas prévoir selon quelles modalités les représentants des travail-

leurs ont le droit de se réunir pour procéder à un échange de vues au sujet des informations qui leur sont

communiquées.

Sont par ailleurs applicables les points 1., 5. et 6. de l‘article 26 de la présente loi. Au cas où la procé-

dure visée à l’article 27 de la présente loi comporte des structures formelles, l’accord doit être conforme

aux finalités visées par les points 2., 3. et 4. de l‘article 26 de la présente loi.

(2) A moins que l’accord n‘en stipule autrement, il y a lieu d'entendre par représentants des travail-

leurs au sens du paragraphe (1) qui précède, les représentants des travailleurs au groupe spécial de

négociation.

Au cas où l’accord contient des dispositions sur l’élection ou la désignation des représentants des

travailleurs dans le cadre de la procédure d‘information et de consultation transfrontalières. celles-ci

doivent prévoir que les représentants en question sont élus ou désignés parmi les travailleurs des établis—

sements et/ou entreprises concernées conformément aux législation et/ou pratiques nationales.
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(3) La direction centrale ne peut être obligée de prendre en charge le financement que d‘une réunion

annuelle conformément au paragraphe (1) qui précède, à moins que l‘accord n'en stipule autrement.

Section 4: Dispositions communes

Art. 29.— Conformément à l’article 22 de la présente loi. le groupe spécial de négociation statue à la

majorité de ses membres aux fins de la conclusion des accords visés aux sections 2 et 3 qui précèdent.

Art. 30.- Les accords entre la direction centrale et le groupe spécial de négociation visés aux

sections 2 et 3 qui précèdent doivent être constatés dans un écrit daté et dûment signé par les représen-

tants habilités de la direction centrale et du groupe spécial de négociation.

Art. 31.— L‘information et la consultation transfrontalières doivent notamment au moins porter sur

des questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

L‘information et la consultation transfrontalières portent dans tous les cas obligatoirement sur des

circonstances exceptionnelles qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs, plus particu—

lièrement en cas de délocalisation, de fermeture d’entreprises ou de licenciements collectifs. L‘infor-

mation de la part de la direction centrale doit dans ce cas intervenir en temps utile pour permettre aux

représentants des travailleurs de prendre position en temps utile. Au cas où les représentants des travail-

leurs prennent position, la direction centrale est tenue de fournir en temps utile une réponse motivée à

cette prise de position. Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi.

Art. 32.— Les accords visés au présent chapitre, sections 2 et 3, ne sont pas soumis, saufdispositions

contraires de ces accords, aux prescriptions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 ci—après.

Chapitre 4: Prescriptions minimales subsidiaires: institution

obligatoire d’un comité d’entreprise européen

Section ]: Champ d 'application des prescriptions minimales subsidiaires

Art. 33.— Afin d’assurer la réalisation de l'objectif inscrit au paragraphe (2) de l‘article ler de la

présente loi, un comité d‘entreprise européen, dont la composition, la compétence et le fonctionnement

doivent être conformes aux prescriptions minimales visées à la section 2 du présent chapitre, est obliga-

toirement institué dans les cas suivants:

1. la direction centrale et le groupe spécial de négociation en conviennent:

2. la direction centrale refuse l’ouverture de négociations dans un délai de six mois ‘a compter de la

demande visée à l‘article 8 de la présente loi; au cas où la demande a été faite avant l’entrée en

vigueur de la présente loi, le délai écoulé avant cette entrée en vigueur est pris en compte;

au cas où le délai de six mois a expiré àla date d'entrée en vigueur de la présente loi, les prescriptions

minimales subsidiaires deviennent immédiatement applicables;

3. la direction centrale et le groupe spécial de négociation n‘arrivent pas à conclure un des accords pré-

vus au chapitre 3 du présent titre qui précède endéans une période de trois ans a compter de la

demande visée à l‘article 8 de la présente loi, sans que le groupe spécial n‘ait pris la décision visée à

l‘article 23 de la présente loi; au cas où la demande a été faite avant la date d'entrée en vigueur de la

présente loi, le délai ayant couru avant cette entrée en vigueur est pris en compte pour le calcul de la

période triennale pré ' au cas où cette période est venue à terme avant l’entrée en vigueur de la

présente loi, les prescriptions subsidiaires minimales deviennent immédiatement applicables.

   

Section 2: Compétences du comité d’entreprise européen

Art. 34.— (l) La compétence du comité d’entreprise européen est limitée à l‘information et la consul-

tation transftontalières sur les questions économiques et sociales de nature stratégique et transnationale

concernant l’ensemble de l‘entreprise de dimension communautaire ou au moins deux établissements

ou entreprises de l‘entreprise ou du groupe d‘entreprises situés dans des Etats différents parmi les Etats

visés à l‘article 2 de la présente loi.
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(2) Dans le cas des entreprises ou groupes d'entreprises visés au paragraphe (3) de l'article 6 de la

présente loi. la compétence du comité d‘entreprise européen est limitée aux matières décrites au para—

graphe (1) qui précède qui concernent tous les établissements ou toutes les entreprises du groupe situés

dans les Etats visés à l‘article 2 de la présente loi ou qui concernent au moins deux des établissements de

l’entreprise ou au moins deux entreprises du groupe, situés dans des Etats différents parmi les Etats

visés à l’article 2.

Art. 35.— (l) L‘information et la consultation dans le cadre du comité d‘entreprise européen portent

dans tous les cas, dans le cadre de la compétence générale fixée aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent,

sur les questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

(2) Dans le cadre de compétence du comité d‘entreprise établi conformément aux articles 33 et 34 de

la présente loi, et conformément au principe général fixé au paragraphe ( 1 ) qui précède, l’information et

la consultation transfrontalières portent notamment sur les questions suivantes:

— structure de l‘entreprise ou du groupe d’entreprises;

— changements substantiels dans l’actionnariat de l'entreprise ou du groupe d’entreprises;

— situation économique, financière et sociale;

— évolution probable des activités, de la production et des ventes;

— situation et évolution probable de l‘emploi;

— investissements;

— changements substantiels dans l’organisation;

— introduction de nouvelles méthodes de travail ou de nouveaux procédés de production:

A transferts de production et délocalisation;

, fusions;

— réduction de la taille ou fermeture des entreprises, d’établissements ou de parties importantes de

ceux-cr;

— licenciements collectifs;

— politique de formation professionnelle continue au niveau transfrontalier.

Art. 36.— Le comité d’entreprise européen n‘a pas compétence pour les matières suivantes:

— sujets strictement locaux et nationaux;

— droits des syndicats;

— droits des travailleurs en matière d’information, de consultation, de codétermination et de participa-

tion aux niveaux nationaux et, le cas échéant au niveau communautaire;

— rémunérations, salaires, avantages sociaux;

— négociations collectives ou négociations entre la direction et les instances représentatives des travail—

leurs, dont les délégations du personnel et les comités mixtes d’entreprise;

— dossiers purement personnels;

— questions politiques:

— politique de formation professionnelle continue dans les entreprises ou établissements dans les divers

pays;

— prérogatives de l‘actionnariat conformément au droit des sociétés.

Art. 37.— (1) Quatre ans après la réunion constituante du comité d’entreprise européen. celui—ci

examine s‘il convient d‘entamer des négociations en vue de la conclusion d’un accord conformément

aux articles 26 et 27 de la présente loi, ou de maintenir l‘application des prescriptions minimales subsi-

diaires conformément aux articles 33 à 50 de la présente loi.

(2) Au cas où le comité d‘entreprise européen décide d‘ouvrir les négociations en vue de l‘accord

visé aux articles 26 et 27 de la présente loi, les règles fixées aux articles 9 à 14 et 18 à 24 de la présente

loi s’appliquent mutatis mutandis, l’expression ,,comité d’entreprise européen“ remplaçant alors
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l‘expression ,,groupe spécial de négociation“. Le comité d‘entreprise européen remplit la fonction de

groupe spécial de négociation.

(3) Le comité d’entreprise continue par ailleurs de fonctionner normalement pendant la durée de la

procédure.

(4) S’il est décidé de ne pas entamer les négociations ou si la direction centrale et le comité

d’entreprise européen ne parviennent pas a un accord endéans un délai de trois ans, un comité

d’entreprise européen sera réinstitué conformément aux dispositions du présent chapitre 4.

Section 3: Composition du comité d’entreprise européen

Art. 38.— Le comité d‘entreprise européen est composé de travailleurs de l'entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire, élus ou désignés, conformé-

ment aux législations et aux pratiques nationales. par les représentants des travailleurs. ou, à défaut, par

l‘ensemble des travailleurs. Pour la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg l’article 52 de la présente loi s’applique.

Art. 39.— (l) Le comité d’entreprise européen comprend au minimum trois et au maximum trente

membres.

Il est élu ou désigné un suppléant par membre effectif.

(2) Au cas où le comité d’entreprise comprend neuf membres au moins, il peut élire en son sein. selon

des règles à définir par lui. un comité restreint comprenant trois membres au maximum, dont le prési-

dent. Les membres du comité restreint ne peuvent être employés dans le même établissement ou la

même entreprise. Le comité restreint est chargé des affaires courantes. Par ailleurs il est le premier desti—

nataire de l‘information à transmettre par la direction centrale conformément à l’article 48 ci—après.

Art. 40.— (l) Les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi dans

lequel l‘entreprise de dimension communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel

le groupe d'entreprises compte soit l’entreprise qui exerce le contrôle, soit une ou plusieurs entreprises

contrôlées, ont droit à un représentant au sein du comité d’entreprise européen.

(2) Le comité d’entreprise européen comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs

occupés dans chacun des Etats visés à l‘article 2 dans lequel au moins 10% des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension communautaire sont

occupés,

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l’article 2 dans lequel au moins 20% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire où

du groupe d’entreprises de dimension communautaire sont occupés,

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l’article 2 dans lequel au moins 30% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou

du groupe d’entreprises de dimension communautaire sont occupés,

quatre représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l’article 2 dans lequel au moins 50% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou

du groupe d’entreprises de dimension communautaire sont occupés,

cinq représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l‘article 2

dans lequel au moins 60% des travailleurs de l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d’entreprises de dimension communautaire sont occupés;

six représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l‘article 2

dans lequel au moins 80% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d’entreprises de dimension communautaire sont occupés.

Art. 41.— Le comité d‘entreprise européen peut associer à ses travaux, avec voix consultative, les

représentants des travailleurs occupés dans des Etats non visés à l‘article 2 de la présente loi.
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Art. 42.— Le comité d’entreprise européen communique sans délai à la direction centrale située au

Luxembourg ainsi que, le cas échéant, à tout autre niveau de direction approprié, les noms des membres

effectifs et suppléants du comité d‘entreprise européen et les entreprises ou les établissements dans

lesquels ils sont occupés.

La direction centrale respectivement l‘autre niveau de direction, informé conformément à l’alinéa

qui précède, transmet l’information aux directions des établissements composant l'entreprise de dimen—

sion communautaire et aux directions des entreprises composant le groupe d’entreprises de dimension

communautaire.

Les membres du comité d'entreprise européen informent les représentants des travailleurs au niveau

national, notamment les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise.

Les dispositions de l’article 62 sont applicables au présent article.

Section 4: Fonctionnement du comité d'entreprise européen

Art. 43,— (1) Dès qu‘elle est informée conformément à l’article 42 de la présente loi, la direction

centrale convoque la réunion constitutive du comité d‘entreprise européen.

(2) Le comité d‘entreprise européen élit en son sein son président et son suppléant.

(3) Tout comité d‘entreprise européen ne disposant pas d‘un comité restreint conformément au para—

graphe (2) de l’article 39 de la présente loi peut confier la gestion courante des affaires au président.

Art. 44.— ( l) Le comité d’entreprise européen adopte son règlement intérieur à la majorité des voix

de ses membres effectifs ou suppléants présents ou dûment représentés par procuration en due forme.

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi le comité d‘entreprise européen prend ses décisions à

la majorité des voix de ses membres effectifs ou suppléants présent ou dûment représentés moyennant

procuration en due forme.

Art. 45.— Le comité d’entreprise européen, et, s’il existe, le comité restreint, peuvent se faire assister

par des experts de leur choix, pour autant que ce soit nécessaire pour l‘accomplissement de leurs tâches.

Art. 46.— Le règlement interne, ou à défaut, un protocole de collaboration élaboré conjointement par

le comité d‘entreprise européen et la direction centrale peuvent arrêter les modalités de fonctionnement

du comité d‘entreprise européen, et, le cas échéant, du comité restreint, et notamment la date et le lieu

des réunions et des réunions préparatoires, les délais de convocation et de transmission du rapport sur

base duquel l‘information et la consultation transfrontalières ont lieu, tant en ce qui concerne les

réunions annuelles que pour les réunions en cas de circonstances exceptionnelles, le nombre d‘experts

admis, les règles concernant l’interprétation et la traduction, le secrétariat des réunions ainsi que les

règles budgétaires.

Au cas où le règlement interne prévoit les éléments visés à l‘alinéa qui précède, la direction centrale

doit l‘approuver sur les sujets en question.

A défaut d’accord entre parties, les prescriptions minimales relatives au fonctionnement d‘un comité

d'entreprise européen fixées à l‘annexe à la directive 94/45 CEE s‘appliquent.

Art. 47.— Le comité d’entreprise européen a le droit de se réunir avec la direction centrale une fois

par an pour être informé et consulté. sur la base d‘un rapport établi par la direction centrale, dans le

cadre de ses compétences fixées aux articles 34 à 36 de la présente loi.

A défaut d’accord sur le délai dans lequel le rapport visé à l‘alinéa qui précède conformément à

l‘alinéa 1 de l’article 46 de la présente loi, le rapport doit être soumis dans tous les cas en temps utile

pour permettre au comité d‘entreprise européen de réagir en temps utile. Les dispositions des articles 58

et 62 de la présente loi sont applicables.

Art. 48.— (1) Toutefois, sans préjudice de l‘application de l‘article 47 de la présente loi, et dans le

cadre de leurs compétences, lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent consi-
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dérablement les intérêts des travailleurs, notamment en cas de délocalisation. de fermeture d‘entreprises

ou d'établissements ou de licenciements collectifs, le comité restreint, ou, à défaut, le comité d‘entre-

prise europe'en, ont le droit d’en être informés.

(2) Le comité restreint, ou, à défaut, le comité d’entreprise européen, ont le droit de se réunir, à leur

demande, avec la direction centrale et/ou tout autre niveau de direction plus approprié au sein de

l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire.

ayant la compétence de prendre des décisions propres, afin d'être informés et consultés sur les mesures

affectant considérablement les intérêts des travailleurs.

A la réunion organisée avec le comité restreint, ont aussi le droit de participer les membres du comité

d‘entreprise européen qui ont été élus ou désignés par les travailleurs des établissements et/ou des entre-

prises qui sont directement concernés par les mesures en question.

(3) L’information de la part de la direction centrale visée à l'alinéa 1 du présent paragraphe doit inter—

venir dans les meilleurs délais. La réunion d’information et de consultation visée au deuxième alinéa du

présent paragraphe doit s'effectuer dans les meilleurs délais et, dans tous les cas, en temps utile pour

permettre au comité restreint, ou, à défaut, au comité d‘entreprise européen. de se prononcer utilement.

L‘ information et la consultation s‘effectuent sur la base d'un rapport établi par la direction centrale

ou par tout autre niveau de direction approprié qui doit être transmis en temps utile au comité restreint et

aux membres du comité d’entreprise européen ayant le droit de participer à la réunion visée à l‘alinéa 2

du paragraphe (2).

Les articles 58 et 62 de la présente loi sont applicables au présent paragraphe.

Un avis du comité d’entreprise peut être émis à l’issue de la réunion, ou dans un délai raisonnable.

Au cas où le comité d’entreprise émet un avis, la direction centrale est tenue defoumir en temps utile

une réponse motivée à cet avis.

(4) La réunion d‘information et de consultation sur des circonstances exceptionnelles au sens du

présent article ne porte pas atteinte aux prérogatives de la direction centrale ou de l’autre niveau de

direction éventuellement concerné.

Art. 49.- Avant les réunions avec la direction centrale en application des articles 47 et 48 de la

présente loi, le comité d‘entreprise européen, et, le cas échéant, le comité restreint, le cas échéant élargi

conformément à l‘alinéa 2 du paragraphe (2) de l'article 48 de la présente loi, ont le droit de se réunir en

dehors de la présence de la direction centrale.

Il en est de même à l’issue desdites réunions.

Art. 50.— (l) Les dépenses résultant de l‘institution et de l’activité du comité d‘entreprise européen,

et, le cas échéant, du comité restreint sont supportées par la direction centrale.

Par application de l’alinéa qui précède et sauf s‘il en a été convenu autrement, celle-ci met à disposi-

tion, dans la mesure nécessaire pour permettre au comité d‘entreprise européen, et. le cas échéant, au

comité restreint, de fonctionner de manière appropriée, les locaux et les moyens matériels nécessaires.

La direction centrale prend en charge, dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité

d’entreprise et au comité restreint de fonctionner de manière appropriée, les frais de déplacement et de

séjour des membres du comité d‘entreprise européen, et, le cas échéant, du comité restreint. En cas de

besoin, et dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d'entreprise et/ou au comité restreint

de fonctionner de manière appropriée, la direction centrale met à leur disposition les interprètes et le

personnel administratif.

(2) En ce qui concerne toutefois les experts, désignés par le comité d’entreprise européen, et, le cas

échéant, par le comité restreint, la prise en charge financière par la direction centrale est limitée à un

expert, saufaccord contraire préalable avec le comité d‘entreprise européen. La prise en charge précitée

se limite aux frais qui sont directement en relation avec la participation de l‘expert à une réunion.

De même la prise en charge financière par la direction centrale des réunions du comité d‘entreprise

européen ou du comité restreint en dehors de la présence de la direction centrale est limitée à une

réunion par an, a laquelle s‘ajoute une réunion en dehors de la présence de la direction centrale en cas de
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réunion d‘infonnation et de consultation en cas de circonstances exceptionnelles conformément à

l’article 48 de la présente loi.

(3) Les modalités d’application pratiques du présent article peuvent être arrêtées par le règlement

interne ou à défaut, par le protocole de collaboration visé à l‘article 46 qui précède.

Chapitre 5: Dispositions communes

Section ]: Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 51.— (l) La désignation des représentants, au comité d’entreprise européen institué conformé-

ment aux articles 26 et 33 de la présente loi ainsi que dans les structures à mettre éventuellement en

place dans le cadre de la procédure visée à l’article 27 de la présente loi, des travailleurs occupés au

Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses établissements

ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d‘un groupe d'entreprises de dimension commu-

nautaire. se fait selon les règles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s’appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg dans les comités d’entreprise et dans les structures précités institués en application des directives

CEE 94/45 et 97/74, fonctionnant tant au Luxembourg que dans les autres des Etats visés à l‘article 2 de

la présente loi.

Art. 52.— (l) Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg dans

les instances visées à l‘article qui précède seront élus ou désignés par les membres des délégations du

personnel mises en place conformément à la loi modifiée du 18 mai 1979 ponant réforme des déléga-

tions du personnel parmi les travailleurs ayant un contrat de travail à durée indéterminée avec les entre-

prises ou établissements concernés.

(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l‘article 3

de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, le ou les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation

centrale des employés privés, le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la

délégation centrale représentant la majorité des travailleurs de l‘entreprise. le premier représentant

suppléant étant élu ou désigné par les membres de l’autre délégation centrale. Au cas où la catégorie de

travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers des travail-

leurs occupés au Luxembourg, les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par la

délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers suppléants étant élus

ou désignés par l’autre délégation centrale.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l’article 53 ci-après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail-

leurs appartenant à l’une et l‘autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respec—

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle a laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n‘existe pas de délégation centrale, le ou les représentants

effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres

des délégations principales instituées conformément à l‘article 1er de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réforme des délégations du personnel. Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et troi.

sième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés,

les représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux

deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède.
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(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises etlou établis-

sements qui disposent d‘une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux

paragraphes qui précèdent, les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l‘ensemble

des délégués du personnel réunis en assemblée générale conformément ‘a la procédure fixée à

l‘article 53 de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant la

majorité des travailleurs de l’entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les

membres des autres délégations. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des disposi—

tions qui précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg, les deux

premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par les délégations représentant cette catégorie

de travailleurs, les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par les autres délégations.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner. la

procédure fixée à l'anicle 53 ci—après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail-

leurs appartenant à l’une et l’autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(6) Les représentants effectifs et suppléants s‘informeront mutuellement et régulièrement du déroule-

ment des travaux. Sont applicables les dispositions de l‘article 63 de la présente loi.

Art. 53.— Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus

à la majorité simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux arti-

cles 51 et 52 qui précédent.

Les délégations du personnel peuvent décider, à la majorité simple des voix, de faire procéder à un

vote par correspondance.

Sans préjudice des dispositions de l’article 16 de la présente loi, les mandats effectifs et suppléants

seront attribués dans l’ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l‘Inspection du travail et des mines. Le cas échéant un

règlement grand-ducal pourra fixer les modalités des élections.

Section 2: Information des représentants locaux des travailleurs

Art. 54.— Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le comité d’entreprise

européen, dans le comité restreint et dans la procédure d‘inforrnation et de consultation transfrontalières

en application de la présente loi informent régulièrement de leur activité les délégations du personnel et

le comité mixte d’entreprise. ou. à défaut, l’ensemble des travailleurs dans les établissements et/ou

entreprises visées par l‘information et la consultation transfrontalières conformément à la présente loi.

Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi.

TITRE 3

Dispositions diverses

Chapitre ler: Statut des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 55.— Sont applicables aux représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe

spécial de négociation et dans le comité d’entreprise européen. tant conventionnel que légal, ainsi

qu’aux représentants des travailleurs occupés à Luxembourg impliqués dans la procédure d‘information

et de consultation transfrontalières. les articles 34 et 35 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant

réforme des délégations du personnel.

Art. 56.— (l) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg ont le droit, sur base d’un

accord avec le chef d‘établissement ou son représentant, de quitter leur poste de travail, sans réduction

de leur rémunération, dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de leurs missions leur conférées en
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exécution de leur mandat au groupe spécial de négociation. au comité d‘entreprise européen ou dans le

cadre d'une procédure d’information et de consultation transfrontalières.

(2) Dans la limite de l‘accomplissement des missions en question, le chefd‘établissement doit accor-

der au(x) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg le temps nécessaire et rémunérer ce

temps comme temps de travail.

Le(s) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg ne peuvent percevoir une rémunéra-

tion inférieure à celle qu‘ils auraient perçue s'ils avaient effectivement travaillé en effectuant la mission

leur incombant par suite de leur mandat au groupe spécial de négociation, au comité d‘entreprise euro—

péen ou dans le cadre d’une procédure d’information et de consultation transfrontalières.

(3) Les modalités d‘application des paragraphes (1) et (2) qui précèdent peuvent être précisées d'un

commun accord entre la direction centrale et/ou les chefs des établissements ou entreprises situées au

Luxembourg d’une part, les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe

spécial de négociation. le comité d’entreprise européen ou impliqués dans une procédure d’information

et de consultation transfrontalières d’autre part.

(4) A défaut, et au cas où le représentant des travailleurs occupés au Luxembourg a un contrat de

travail avec un des établissements ou une des entreprises concemés, le crédit d‘heures fixé par le para-

graphe (2) de l‘article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel

est majoré de la manière suivante :

— au cas où les entreprises et établissements dont les travailleurs sont représentés par les représentants

élus ou désignés au Luxembourg occupent régulièrement 500 travailleurs au plus, le crédit d‘heures

précité est majoré de deux heures rémunérées par mois;

— cette majoration est de trois heures rémunérées par mois si le nombre de travailleurs définis à l‘alinéa

qui précède est de 501 au moins.

et

de quatre heures rémunérées par mois si ce nombre est de 1501 au moins.

Ce crédit d‘heures supplémentaires est réservé à l’usage exclusif du ou des représentants des travail—

leurs occupés au Luxembourg dans le comité d‘entreprise européen ou dans la procédure d‘information

et de consultation dans les entreprises ou groupes d’entreprises de dimension communautaire, confor—

mément aux dispositions de la présente loi et doit servir à la seule exécution de la mission incombant

auxdits représentants dans le cadre de la présente loi.

Au cas où le(s) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg est(sont) un(des) délégués du

personnel libérés en application du paragraphe (3) de l‘article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réforme des délégations du personnel, le crédit d‘heures visé à l’alinéa 1 du présent paragraphe

est reporté sur la délégation restante.

Toutefois la mission incombant au(x) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg en

application de la présente loi doit être exercée par ceux—ci personnellement.

(5) La mission de représentant des travailleurs occupés au Luxembourg dans un des établissements

ou une des entreprises visées par la présente loi ne peut être cumulée, à l’exception, le cas échéant, du

cas visé ‘a l‘alinéa final du paragraphe (4) qui précède, avec celle de délégué des jeunes travailleurs, de

délégué à l’égalité ou de délégué à la sécurité en venu des articles 4, 11 et ] Ibis de la loi modifiée du

18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, ni avec l’une des missions incombant a un

représentant des travailleurs en application de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la santé et la

sécurité des travailleurs au travail.

Chapitre 2: Principes régissant la coopération et la confidentüzüté des dunnées

Art. 57.— La collaboration entre la direction centrale d'une part, le groupe spécial de négociation et

les comités d’entreprise tant conventionnel que légal d'autre part se déroule dans un esprit de coopéra—

tion et de confiance mutuelle et dans le respect des droits et obligations réciproques.

Le même principe est applicable à la collaboration entre la direction centrale et les représentants des

travailleurs dans le cadre de la procédure d’information et de consultation transfrontalières des travail-

leurs instituée cn vertu des articles 27 et 28 de la présente loi.
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Les actes, agissements et omissions empêchant le fonctionnement des instances visées aux alinéas

qui précèdent conformément aux principes y fixés sont susceptibles de constituer des délits d‘entrave au

fonctionnement donnant lieu à application de l’article 62 de la présente loi. Tel est notamment le cas du

défaut de transmission des informations requises aux termes de la présente loi, leur transmission tardive,

incomplète ou incorrecte, sans préjudice des dispositions de l’article 58 de la présente loi.

Art. 58.— (l) La direction centrale ne peut être obligée à donner des informations en exécution de la

présente loi que dans la mesure où ce faisant elle ne risque pas de divulguer un secret de fabrication ou

un secret commercial, ni d’autres informations dont la nature est telle que, selon des critères objectifs,

elles cntravcraient gravement le fonctionnement des entreprises ou établissements concernés ou leur

porteraient préjudice.

Un comité d‘ arbitrage composé d'un représentant de la direction centrale, un représentant des travail-

leurs impliqués dans la procédure d’information et de consultation en application de la présente loi et

présidé par le directeur de l’Inspection du travail et des mines ou son délégué peut être saisi en cas de

litige. Sa décision n'est pas susceptible de recours.

(2) Les membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation et du comité d'entreprise

européen tant légal que conventionnel sont tenus de ne pas utiliser, ni de révéler à des tiers des secrets de

fabrication ou des secrets commerciaux ni des données que la direction centrale leur a expressément

fournies à titre confidentiel.

Cette interdiction continue à s‘appliquer après la cessation des fonctions des personnes visées à

l‘alinéa qui précède.

Ne sont toutefois pas à considérer comme tiers au sens du présent paragraphe les membres du comité

d‘entreprise européen, du comité restreint et du groupe spécial de négociation, ni les représentants

locaux des établissements ou entreprises concernés par la présente loi dans la mesure où ils doivent être

informés en application dela présente loi ou des accords en découlant, ni les experts auxquels il a été fait

appel.

(3) L’interdiction visée à l’alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède s’applique aussi aux représentants

des travailleurs dans le cadre d'une procédure d'information et de consultation transfrontalières

instituée en application des articles 27 et 28 de la présente loi, aux experts, ainsi qu’aux représentants

locaux des travailleurs auxquels des informations ont été transmises en application de la présente loi et

des accords en découlant.

Chapitre 3: Pmrogatt‘on des accords en vigueur

Art. 59.— (l) Les accords visant l‘information et la consultation transfrontalières des travailleurs

dans les entreprises ou les groupes d‘entreprises de dimension communautaire valablement conclus

avant le 23 septembre 1996 restent d’application, à condition qu‘ils soient applicables à l‘ensemble des

travailleurs couverts par la présente loi et garantissent une représentation des travailleurs de l‘ensemble

des Etats visés à l’article 2 dans lesquels l’entreprise ou le groupe d'entreprises de dimension commu«

nautaire possède un établissement ou une entreprise.

(2) Les accords conclus avant la date visée au paragraphe qui précède, qui ne sont pas conformes aux

conditions fixées au paragraphe (1) qui précède peuvent être adaptés, sur ces points, endéans les six

mois à partir de l‘entrée en vigueur de la présente loi.

(3) Les accords conclus à partir du 23 septembre 1996 et avant l‘entrée en vigueur de la présente loi

ne sont pas soumis aux obligations découlant de la présente loi, soit s‘ils sont explicitement reconduits

par les parties pour la durée prévue à l’accord, soit s’ils font l‘objet d'une reconduction tacite, pour la

durée prévue à l‘accord.

(4) Les modifications aux accords conclus avant l’entrée en vigueur de la présente loi qui s‘ imposent

du fait d‘une modification de la structure de l’entreprise ou du groupe d’entreprises ou des effectifs y

occupés peuvent être effectuées au-delà du délai fixé à l‘alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède.

(5) Les modifications aux accords en vigueur devenues nécessaires par la suite de l’extension des

dispositions de la directive 94/45 au Royaume-Uni doivent être effectuées avant le 16 décembre l999.
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(6) Lorsque les accords visés au paragraphe (1) qui précède, le cas échéant adaptés conformément

aux paragraphes (2) à (4), qui avaient été conclus pour une durée déterminée, arrivent à expiration après

l’entrée en vigueur de la présente loi, les parties à ces accords peuvent décider d'un commun accord de

les reconduire. Cet accord doit être écrit et daté et porter les signatures des représentants dûment habili-

tés de l’entreprise ou du groupe d’entreprises et des travailleurs. A défaut d‘accord écrit, les dispositions

de la présente loi deviennent applicables.

(7) Les accords visés au paragraphe (1) qui précède, le cas échéant adaptés conformément aux para-

graphes (2) à (4), qui avaient été conclus pour une durée indéterminée, restent en vigueur après l’entrée

en vigueur de la présente loi, suite à une demande conformément à l’article 8 de la présente loi, jusqu‘à

la conclusion d’un accord conformément aux articles 26 respectivement 27 et 28 de la présente loi ou

jusqu‘à la mise en place d‘un comité d‘entreprise européen en venu des articles 33 et suivants de la

présente loi.

Chapitre 4: Interaction entre la présente loi et d’autres dispositions légales

Art. 60.— (l) La présente loi ne porte pas préjudice à l‘application des autres textes légaux le cas

échéant applicables, en particulier en ce qui concerne les mesures d’information et de consultation y

prévues.

Sont notamment visées par l'alinéa qui précède les dispositions suivantes:

1. la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel;

2. la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et

organisant la représentation des salariés dans les sociétés anonymes;

3. les articles 6 à 13 de la loi du 23 juillet 1993 ponant diverses mesures en faveur de l’emploi (licencie-

ments collectifs);

4. l'article 36 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

(2) La présente loi ne peut pas porter préjudice à l’application de la loi du l2juin 1965 concernant les

conventions collectives du travail.

Chapitre 5 : Dispositions pénales et dispositions relatives au contentieux

Art. 61.— L‘Inspection du travail et des mines est chargée de surveiller l’application des dispositions

de la présente loi.

Art. 62.— ( l) Est passible d‘une amende de 10.001 à 150.000.— francs, celui qui entrave intentionnel-

lement la mise en place. la libre désignation des membres et le fonctionnement régulier d‘un groupe

spécial de négociation, d’un comité restreint, d’un comité d‘entreprise européen et d‘un accord sur une

procédure d’information et de consultation transfrontalières.

Il en est de même de celui qui favorise ou désavantage, en raison de la mission lui conférée à ce titre.

un membre titulaire ou suppléant d’un groupe spécial de négociation, d‘un comité restreint, d'un comité

d‘entreprise européen ou d’un représentant des travailleurs dans le cadre d’un accord sur une procédure

d’information et de consultation transfrontalières.

Les dispositions de l’alinéa 1 du présent paragraphe sont notamment applicables au refus injustifié

de la direction centrale de divulguer, ou de divulguer en temps utile, des données non confidentielles

au groupe spécial de négociation, au comité d’entreprise, au comité restreint et aux représentants

des travailleurs dans les procédures d‘information et de consultation transfrontalières, au refus injus-

til'ié des membres du groupe spécial de négociation, des comités d’entreprise légal et conven-

tionnel et des représentants des travailleurs dans les procédures d’information et de consultation

de divulguer ou de divulguer en temps utile les résultats des travaux aux représentants locaux

des travailleurs.

Les dispositions du présent article s’appliquent aussi au cas où la direction centrale, le groupe spécial

de négociation, le comité d‘entreprise, le comité restreint ou la procédure d’information et de consulta-

tion sont établies ou fonctionnent à l’étranger.
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(2) En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive, les peines

prévues au paragraphe (1) qui précède seront portées au double du maximum; en outre. il peut être

prononcé une peine d’emprisonnement de 8 jours à 3 mois.

(3) Est passible d’une amende de 10.001 à 50.000.4 francs toute personne qui contrevient aux dispo-

sitions des paragraphes (2) et (3) de l’article 58 de la présente loi.

En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive. les peines prévues à

l‘alinéa qui précède seront portées au double du maximum; en outre il peut être prononcé une peine

d‘emprisonnement de 8 jours à 1 mais.

Art. 63.— Sans préjudice de l’article 62 qui précède et pour autant qu’il n‘est pas statué autrement, les

contestations à naître de la présente loi sont de la compétence des tribunaux du travail.
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CONSEIL D'ETAT
==============
No 44.209

Projet de loi

concernant l’institution d’un comité d’entreprise européen
ou d’une procédure dans les entreprises de dimension
communautaire et les groupes d’entreprises de dimension
communautaire en vue d’informer et de consulter les
travailleurs.

-------------------------------------------------------------------------------------------------
Avis complémentaire du Conseil d'Etat

(16 mai 2000)

Par dépêche du 2 mai 2000, le Président de la Chambre des députés a
soumis, en se référant à l’article 24 de la loi organique du Conseil d’Etat
ainsi qu’à l’article 148, paragraphe 2, deuxième alinéa du règlement d’ordre
intérieur de la Chambre des députés, deux amendements au projet de loi
concernant l’institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une
procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes
d’entreprises de dimension communautaire en vue d’informer et de
consulter les travailleurs, adoptés par la Commission du Travail et de
l’Emploi dans sa réunion du 25 avril 2000.

Les deux amendements prévoient l’obligation pour la direction
centrale de l’entreprise ou du groupe d’entreprise européen de fournir en
temps utile une réponse motivée aux prises de position des représentants des
travailleurs ou du comité d’entreprise.

Le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec les amendements
proposés, tout en observant que l’agencement de l’article 48 gagnerait en
clarté si, compte tenu de l’ajout apporté par l’amendement y relatif, le renvoi
aux articles 58 et 62 figurant actuellement à l’alinéa 3 du paragraphe (3)
était reporté à la fin du paragraphe.

Le Conseil d’Etat tient à relever que le présent avis complémentaire
porte sur les amendements soumis pour avis et ne comporte pas de
réexamen de l’ensemble du texte du projet, soumis sous forme d’un texte
coordonné.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 16 mai 2000.

Le Secrétaire général, Le Président,

s. Marc Besch s. Raymond Kirsch
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N° 45228

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1999-2000

 

 

PROJET DE LOI

concernant l'institution d‘un comité d'entreprise européen ou

d'une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d’entreprises de dimension communautaire

en vue d‘informer et de consulter les travailleurs

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

(23.5.2000)

La Commission se compose de: M. Marcel , Président—Rapporteur; MM. François BAUSCH, Niki

BETTENDORF. André HOFFMANN, Aly JAERLING, Nico LOES, Lucien LUX. Claude MEISCH,

Paul-Henri MEYERS, Patrick SANTER, Théo STENDEBACH et Marc ZANUSSI, Membres.

*

CONSIDERATIONS PRELIMINAIRES

En date du 28 janvier 1999, Monsieur le Ministre du Travail et de l‘Emploi a déposé à la Chambre

des Députés le projet de loi mentionné sous rubrique. Le projet de loi était accompagné d‘un exposé des

motifs et d’un commentaire des articles.

Les avis des différentes chambres professionnelles ont été émis aux dates suivantes:

- l'avis de la Chambre des Employés privés le 16 mars 1999;

' l‘avis de la Chambre de Travail le 25 mars 1999;

' l‘avis de la Chambre d‘Agriculture le 19 avril 1999;

- l‘avis de la Chambre de Commerce le 29 avril 1999;

' l‘avis de la Chambre des Métiers le 3 septembre 1999.

Le Conseil d’Etat a émis son avis en date du 7 mars 2000 et son avis complémentaire en date du

16 mai 2000.

Dans sa réunion du 17 novembre 1999. la Commission du Travail et de l’Emploi a désigné son prési-

dent M. Marcel Glesener comme rapporteur du projet de loi. Dans ses réunions du 29 mars et du

25 avril 2000, la commission a examiné le projet de loi et l’avis du Conseil d‘Etat. Elle a adopté deux

propositions d‘amendements qu‘elle a fait parvenir au Conseil d'Etat en date du 2 mai 2000. Dans sa

réunion du 23 mai 2000, la commission a adopté le présent rapport.

*

L’OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi a comme objectif la transposition en droit luxembourgeois de la direc-

tive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 concernant l‘institution d’un comité d’entreprise

européen ou d‘une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes

d‘entreprises de dimension communautaire en vue d‘informer et de consulter les travailleurs, ainsi que

de la directive 97/94/CE du Conseil du 15 décembre 1994 étendant le champ d’application de la direc-

tive précitée au Royaume-Uni.
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Le Luxembourg est le dernier pays membre de l’Union européenne à transposer cette directive. Il

vient à ce titre d’être condamné par la Cour de justice européenne. Le projet de loi. qui fut élaboré par un

groupe de travail à composition tripartite. revêt donc une urgence certaine. Toutefois, le retard pris par

le Luxembourg permet d‘inclure dans la transposition déja la directive d’extension au Royaume-Uni.

En effet. la directive se fondait sur le Protocole social annexé au Traité de Maastricht et excluait donc le

Royaume—Uni, Entre-temps ledit Protocole social a été intégré au Traité et la directive 97/94/CE du

Conseil du IS décembre 1997 étend au Royaume-Uni la directive initiale précitée de 1994.

L’origine de cette directive remonte à la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des

travailleurs adoptée lors du Conseil européen de Strasbourg en décembre 1989. En effet, le point 17 de

la Chane prévoit que ,.l’information, la consultation et la participation des travailleurs doivent être

développées. selon des modalités adéquates. en tenant compte des pratiques en vigueur dans les diffé-

rents Etats membres; cela vaut en particulier dans les entreprises ou des groupes comportant des entre-

prises ou des établissements situés dans plusieurs Etats membres".

Ceci montre le souci d’adopter des règles européennes communes étant donné que les procédures

nationales d’information et de consultation des travailleurs deviennent de plus en plus inadaptées a la

structure transnationale des entreprises qui est due aux concentrations, restructurations et fusions de

plus en plus nombreuses.

L‘ institution d’un comité d’entreprise européen ou d‘une procédure d‘ information et de consultation

des travailleurs au sein des entreprises ou groupes d’entreprises à dimension communautaire doit se

baser sur un accord entre les partenaires sociaux. Ainsi. la directive fixe un certain nombre de normes

minimales à respecter. Ce n’est que du moment où un tel accord ne peut se former que le comité

d’entreprise européen doit être constitué et fonctionner suivant des règles à déterminer par la loi

nationale.

La directive s‘applique aux entreprises ou groupes d‘entreprises de dimension européenne occupant

au moins 1000 travailleurs dans les Etats membres et. dans au moins deux Etats membres, au moins

l50 travailleurs dans chacun d’eux et. s’il s’agit d’un groupement d’entreprises, comporter au moins

deux entreprises dans des Etats membres différents. Au Grand—Duché de Luxembourg environ quinze

entreprises tombent actuellement sous le champ dapplication du présent texte. Restea opérer la diffé«

renciation entre (1 une part. les entreprises transnationales dont la direction centrale est située au

Luxembourg et‘aalaquelle incombera dès lors la responsabilité de la mise en place dun comité

d’ entreprise européen ou d’ une procédure d’information et de consultation des travailleurs et d’autre

part. les entreprises dont la direction centrale est domiciliée dans un autre pays membre de l’ Union

européenne et qui n’ont qu’ à désigner leur(s) représentant(s) dans le groupe spécial de négociation.

Bien que la directive ne fixe. conformément à l’ article 137 du Traité. que les prescriptions minimales.

la marge de manœuvre laissée aux Etats membres est relativement faible. étant donné que la directive se

base sur les principes de l’autonomie des partenaires sociaux et de la subsidiarité. En plus. le lien étroit

avec le fonctionnement du marché intérieur empêche des écarts trop importants dans la transposition de

la directive dans les législations nationales des Etats membres. Ainsi. un groupe permanent d‘experts.

institué par la Commission européenne, a retenu l’accord des Etats destinataires de respecter dans une

très large mesure le texte de la directive.

Cet accord n’ a cependant pas fait obstacle à un renforcement du texte par le gouvernement luxem-

bourgeois, effectué en accord avec les partenaires sociaux. Ce renforcement du texte devra en premier

lieu le rendre plus conforme au modèle d’ information et de consultation luxembourgeois.

Le présent texte est appeléa régler les questions suivantes:

1. les procédures d'information et de consultation ou le comité dentreprise à établir sur le territoire de

l‘ Etat membre concerné. où se situe la direction centrale et/ou le siège de l’ entreprise: le fonctionne-

ment de cette procédure ou de ce comite d’entreprise est de la compétence du législateur de l Etat

membre où il/elle se trouve implanté/e;

2. le fonctionnement du groupe spécial de négociation précédant l’installation d’une procédure ou d’un

comité d‘entreprise sur le territoire de l’Etat membre visé sous l);

3. la désignation des représentants des travailleurs occupés sur le territoire de l’ Etat membre tant pour

un groupe spécial de négociation (GSN) ou une procédure respectivement un comité d’entreprise

européen fonctionnant sur le territoire dudit Etat. que pour une procédure, un comité d’entreprise ou

un GSN fonctionnant sur le territoire d’un autre Etat;
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4. le statut, et plus particulièrement la protection des représentants des travailleurs occupés sur le terri—

toire de l‘Etat membre, même au cas où ces représentants seraient envoyés dans des institutions

(comité, GSN, procédures) fonctionnant sur le territoire d’un autre Etat membre;

5. certains détails pratiques (nombre d’experts, prise en charge des frais, etc.).

La finalité du présent projet de loi est donc d’instaurer le dialogue social dans les entreprises de

dimension communautaire en vue de développer l‘information et la consultation des travailleurs.

LES AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

La Chambre des Employés privés marque son accord au présent projet de loi, tout en présentant un

certain nombre de remarques générales et ponctuelles.

En ce qui concerne les prescriptions minimales subsidiaires en vertu desquelles un comité

d‘entreprise européen est institué en absence d'un accord entre les partenaires sociaux, la Chambre des

Employés privés est d’avis que les prescriptions de la directive sont à considérer comme minimum obli—

gatoire auquel l'accord des parties ne peut déroger que dans un sens plus favorable.

Suivant la chambre professionnelle, la notion de consultation devrait être précisée dans le texte. Elle

devrait porter et sur les données sociales et sur les grandes orientations de la politique industrielle et de

l’emploi de l’entreprise. De même, il faudrait préciser les notions de contrôle direct et indirect. Il

faudrait encore ajouter que seul le conseil d‘administration devrait être considéré comme l‘organe de

décision d’une société anonyme.

La Chambre professionnelle traite encore du problème de la notion de syndicat représentatif au plan

national et d’un certain nombre de problèmes relatifs au groupe spécial de négociation.

Dans ce contexte, la Chambre des Employés privés est d‘avis que l‘obligation d’information incom-

bant aux membres du GSN devrait se limiter aux représentants du personnel aux différents niveaux de

l’entreprise et ne pas être étendue, comme prévu, aux représentants patronaux du comité mixte.

Finalement la chambre professionnelle demande plus de droits pour le comité d’entreprise européen

ainsi que la possibilité d'un recours contre les décisions du comité d’arbitrage.

La Chambre de Travail rappelle que la mise en place du comité d’entreprise européen incombe à la

direction centrale de l‘entreprise en question et que la procédure de négociation est entamée par celle-ci,

soit sur sa propre initiative, soit sur l‘initiative des représentants des travailleurs.

En ce qui concerne l’information des salariés en matière des effectifs et de la structure de l’entreprise,

la chambre professionnelle propose de préciser que cette information doit avoir lieu au moins une fois

par année civile. En effet, la disposition prévoyant une seule procédure d’information par année civile

lui semble insuffisante, notamment s’il y a des changements significatifs au sein de l’entreprise.

La Chambre de Travail exige qu'au niveau de la désignation des représentants syndicaux, les organi-

sations syndicales doivent non seulement avoir la représentation au niveau national, mais également

être signataires de la convention collective au niveau de l’entreprise en question.

Tout comme la Chambre des Employés privés. la Chambre de Travail demande une possibilité de

recours contre les décisions du comité d’arbitrage. Elle attire en plus l’attention sur le conflit d’intérêt

qui existe dans le chef de l‘Inspection du Travail et des Mines dans la mesure où elle a pour mission à la

fois de présider le comité d‘arbitrage et de surveiller l’application des dispositions de la présente loi.

La Chambre de Commerce se prononce contre une élection des membres du GSN et préfère une dési—

gnation de ces personnes. De même, elle se prononce pour une composition mixte du GSN et du comité

d‘entreprise européen sans toutefois demander une parité. En plus, elle est d’avis que les réunions du

comité restreint ou du comité d‘entreprise européen avec la direction de l‘entreprise devraient être

fixées d'un commun accord entre les parties. La Chambre de Commerce conteste le principe de

l’institution d‘un crédit d‘heures au profit des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg.

sous prétexte que ceci découragerait les investisseurs potentiels de s’installer au Luxembourg.
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La Chambre d'Agriculture et la Chambre des Métiers ne formulent pas d‘observations particulières

étant donné que les entreprises de ces deux secteurs ne sont guère touchées par le texte sous rubrique.

Elles donnent par conséquent leur accord au texte du projet de loi.

*

L’EXAMEN DES ARTICLES A LA LUMIERE DE

L’AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Article ] er

Le paragraphe (1) énonce l’objet du projet de loi, à savoir la transposition des deux directives euro-

péennes. Selon le commentaire des articles, le projet de loi entend ainsi se conformer à l‘obligation lui

imposée par l‘article 14, paragraphe 2 de la directive 94/95.

Le Conseil d‘Etat se prononce pour la suppression de ce paragraphe en argumentant que:

,,La transposition d'une directive communautaire dans le droit national porte sur le contenu

{ ,, actum ") et non sur ! ’instrumentjuridique. Si le législateur communautaire tient, pour marquer son

initiative, à ce que le législateur nationalfasse référence à une directive, il laisse tout de même aux

Etats membres la faculté d’arrêter les modalités de cette référence. Dès lors il ne s’indique pas de

placer cette référence à l 'ajflche du dispositif, mais d'insérer lors de la publication au Mémorial un

renvoi aux directives qui sont transposées, conformément à l‘article 14. paragraphe 2 de la directive

94/45/CE et à l’article 4. paragraphe 2 de la directive 97/74/C

La commission décide de suivre le Conseil d‘Etat sur ce point. La référence en question se fera, soit

par la mention de la directive au préambule de la loi, soit lors de la publication au Mémorial par un

renvoi particulier aux directives qui sont Lransposées.

Le paragraphe (2) du texte gouvernemental devient le paragraphe (1) du texte proposé par la

commission.

En tirant argument du fait qu‘une loi doit avant tout avoir un caractère normatif et qu’il y et partant

lieu _,d’éviter des rappels des visées politiques dans son dispositif, le Conseil d'Etat propose de suppri-

mer dans le texte gouvernemental le bout de phrase introductif "En vue d‘améliorer l’information et la

consultation transfrontalières des travailleurs dans les entreprises et groupes d’entreprises de dimen-

sion communautaire au sens de l‘article 2 de la présente loi

La commission est toutefois d‘avis que le rappel de la finalité de la loi à cet endroit du texte a sa

raison d'être, notamment pour faciliter et orienter l‘interprétation de la loi.

Au paragraphe (2) in fine le texte gouvernemental fait référence aux articles 25 à 55 de la loi. Le

Conseil d’Etat omet dans sa proposition de texte ce renvoi au motif que le texte ne gagnerait pas en

clarté ,,par des renvois à tout bout de champ à d‘autres dispositions de la loi".

La commission pour sa part décide de maintenir, à cet endroit comme à d‘autres endroits du texte, les

renvois qui ont l‘avantage de faciliter la lecture du texte et les recherches en cas de difficultés

d‘application.

Le paragraphe (3) du texte gouvernemental devient le paragraphe (2) du texte de la commission et est

arrêté, sous réserve d‘adaptation de références. tel que proposé par le Conseil d’Etat.

Le paragraphe (4) du texte gouvernemental définit la notion de ,,consultation" comme étant

,,l‘échange de vues et l’établissement d’un dialogue entre les représentants des travailleurs et la direc-

tion de l'entreprise ou du groupe d'entreprises tels que définis dans la présente loi".

Le Conseil d‘Etat propose de transférer ce texte dans le chapitre 2 ayant précisément trait aux défini-

tions (Articles 2-4 selon le Conseil d'Etat).

Par ailleurs, quant à la forme, le Conseil d‘Etat propose de regrouper à l’article 2 les différentes défi—

nitions figurant à l‘article ler, paragraphe 4 et aux articles 2 et 3 du projet et d'omeltre la subdivision du

chapitre 2 en sections,

La commission décide de ne pas suivre le Conseil d’Etat sur ce point. Le paragraphe 4 est donc main-

tenu a l'article 1er et en devient le paragraphe (3).

Quant au fond, la commission s‘interroge sur le contenu exact de la notion de consultation.
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A ce sujet, il convient de noter d'abord que l’article 34 du projet de loi définit les compétences du

comité d‘entreprise européen et que l‘article 35 (l) établit le principe général que l‘information et la

consultation dans le cadre du comité d‘entreprise européen portent sur les questions transnationales qui

affectent considérablement les intérêts des travailleurs. Le paragraphe (2) énumère ensuite, de façon

non exhaustive, les sujets susceptibles de faire l‘objet d’une consultation (p.ex.: structure de l‘entreprise

ou du groupe d’entreprises, changements substantiels dans l‘actionnariat).

Il ressort clairement des tenues et de l’esprit de la directive que les procédures d’information et de

consultation ne comportent pas de négociation proprement dite. L‘article 31 prévoit toutefois que, plus

particulièrement en cas de délocalisation, de fermeture d‘entreprises ou de licenciements collectifs,

l’information de la part de la direction centrale doit intervenir en temps utile pour permettre aux repré-

sentants des travailleurs de prendre position en temps utile.

Il faut remarquer que les termes ,,en temps utile“ constituent une notion largement circonstancielle

dont la signification exacte est difficile à cerner.

La commission renvoie à l‘avis de la Chambre des Employés privés qui estime que la notion de

consultation devrait être précisée à la lumière du rapport du groupe d‘experts Gyllenhammar.

Articles 2 à 4

Compte tenu des décisions prises dans le cadre de l‘article ler, la commission décide de maintenir la

structure et le contenu de ces articles dans la teneur du projet gouvernemental. Ces articles concernent

respectivement la définition de:

— l‘entreprise de dimension communautaire

— le groupe d’entreprises de dimension communautaire

— l‘entreprise qui exerce le contrôle.

Contrairement à l‘avis du Conseil d'Etat, la commission estime qu’il y a lieu de maintenir dans les

différents articles le rappel que telle ou telle disposition s'applique uniquement aux fins de l‘application

et de l‘interprétation de la présente loi, et sans préjudice d‘éventuelles dispositions différentes,

existantes ou à venir, notamment en matière de droit des sociétés. Ces rappels ont été inscrits dans le

projet de loi àla demande expresse du Ministère de la Justice. afin de souligner clairement la spécificité

des définitions figurant dans le présent projet. Ces définitions ne sauraient donc être transposées pure-

ment et simplement au droit commun des sociétés.

Article 5

Cet article définit les règles applicables en vue de la computation des effectifs et donc des seuils

(1000 travailleurs. 150 travailleurs, seuils fixés pour des représentants supplémentaires des travailleurs

dans les différentes enceintes prévues par le projet). Il s’agit en l‘occurrence d’un des domaines que la

directive laisse à la discrétion des législateurs nationaux. Il va de soi que ces règles ne sont applicables

qu‘à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg.

Le Conseil d‘Etat propose une version remaniée de cet article, laquelle, sans toucher au fond des

dispositions, regroupe les dispositions se rapportant respectivement au calcul des effectifs et à la

communication des données.

La commission du Travail et de l’Emploi reprend le texte proposé par le Conseil d’Etat.

Article 6

Cet article établit le principe que la responsabilité de la mise en place du comité d’entreprise euro-

péen ou de la procédure d‘information et de consultation transfrontalières incombe à la direction

centrale et précise que dans le cas d‘un groupe d'entreprises de dimension communautaire, le comité

d’entreprise ou la procédure d‘information et de consultation transfrontalières sont en principe institués

au niveau le plus élevé du groupe.

La commission adopte cet article dans la teneur proposée par le texte gouvernemental.

*

Le Titre 2 du projet de loi concerne l’institution d’un comité d'entreprise européen ou d’une procé—

dure d‘ information et de consultation transfrontalières des travailleurs.
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Les articles 7 et 8 ont trait au déclenchement de la procédure.

Les articles 9 à 24 règlent la mission, la composition et le fonctionnement du groupe spécial de négo-

ciation (GSN) ainsi que la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg.

Les articles 25 à 32 règlent le cas où les négociations aboutissent à un accord. Cet accord peut aboutir

à l'institution d’un comité d’entreprise européen (article 26) ou d‘une procédure d‘information et de

consultation transfrontalières (articles 27 et 28).

Les articles 33 à 50 réglementent le cas où les partenaires sociaux n‘arrivent pas à un accord et consa-

crent. dans ce cas, l’institution obligatoire d‘un comité d’entreprise européen.

*

L’article 7 ne donne pas lieu à observation.

Article 8

Cet article détermine les différentes hypothèses et règles suivant lesquelles la négociation pour

l‘institution d’un comité d‘entreprise européen ou d‘une procédure d‘information et de consultation

peut être déclenchée.

Contrairement au Conseil d'Etat. la commission est d’avis que dans un texte légal d’une envergure et

complexité aussi importantes que celles du présent projet les renvois ont leur utilité et facilitent la

lecture. la compréhension et l’interprétation du texte.

A cet égard. elle maintient donc le texte gouvernemental. Elle reprend toutefois la modification

rédactionnelle proposée par le Conseil d’Etat consistant à remplacer les termes ,.syndicals représentatifs

au niveau national“ par l‘expression ..organisations syndicales les plus représentatives sur le plan natio-

nal“. terminologie employée dans la loi du 12 juin 1965 sur les conventions collectives de travail.

Articles 9 à 14

Les articles 9 et l0 définissent les missions du groupe spécial de négociation. organe auquel il appar—

tient de réaliser l’objectif visé par la présente loi.

Les articles 11 à 14 règlent la composition du groupe spécial de négociation en déterminant notam

ment la représentation territoriale des représentants des travailleurs au sein des groupes spéciaux de

négociation fonctionnant sur le territoire luxembourgeois auprès d’une direction centrale établie au

Luxembourg.

Ces articles ne donnent pas lieu à observation du Conseil d’Etat.

L’article 15 n'appelle pas d’observation.

Article 16

L’article 16 dispose que les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg sont désignés ou

élus par les membres des délégations du personnel. Cette solution, s’appuyant sur des structures

existantes, par ailleurs démocratiquement élues. et qui ne comportera pas des mécanismes bureaucra—

tiques exorbitants, a été approuvée par les partenaires sociaux lors de la réunion tripartite précitée du

18 février 1997.

Pour les raisons exposées à l’article 8, la commission décide de remplacer, conformément à la propo-

sition du Conseil d’Etat, les termes ..syndicats représentatifs au niveau national“ par l‘expression

correcte .,organisalions syndicales les plus représentatives sur le plan national".

Article 17

Cet article règle le détail des élections des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg.

La commission reprend la proposition du Conseil d’Etat de remplacer l’expression ..vote par écrit“

par les termes ,,vote par correspondance“.

Afin de tenir compte de l’observation afférente de la Chambre des Employés privés. le Conseil d‘ Etat

propose de compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante: ,.En cas d’égalité de voix entre deux candidats, le

candidat le plus âgé est élu.“
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La commission se rallie à cette proposition.

La commission reprend également la proposition du Conseil d’Etat de libeller la dernière phrase de

l’alinéa final de l’article sous revue comme suit: ,,Les modalités des élections peuvent être fixées par

règlement grand-ducal.“

Articles 18 à 23

Ces articles réglant le fonctionnement du groupe spécial de négociation sont adoptés par la commis-

sion dans la teneur du projet gouvernemental à l’exception d’un redressement d’une erreur rédaction—

nelle à l’article 18.

Les articles 24 à 26 ne donnent pas lieu à observation.

Article 27 du texte gouvernemental (supprimé)

Conformément aux principes d‘autonomie des partenaires sociaux et de subsidiarité, les parties sont

entièrement libres de doter le comité d’entreprise européen conventionnel des modalités qu‘elles

estiment le mieux convenir à la spécificité de l’entreprise ou du groupe d’entreprises.

Le Gouvernement, dans la tradition du dialogue social luxembourgeois, a estimé néanmoins impor-

tant d’inscrire dans le texte de l‘article 27 une obligation de moyens aux termes de laquelle les parties

devraient chercher à rapprocher le plus possible le contenu de leur accord des prescriptions minimales

applicables au comité d'entreprise.

Le Conseil d‘Etat remarque que cette disposition n’a pas de caractère normatif et est dès lors à

supprimer. Le Conseil d’Etat ajoute que, quant au fond, elle est superfétatoire, car dans la mesure où

l’une des panies se trouve en désaccord avec les solutions proposées par l‘autre, elle ne consentira pas à

une solution négociée, de sorte que les prescriptions minimales s'appliqueront de plein droit.

Tout en partageant la motivation et l'argumentation ayant inspiré le texte gouvernemental, la

commission, au plan strictement juridique, peut se rallier à l‘avis du Conseil d’Etat,

L'article 27 est donc supprimé et la numérotation des articles subséquents est avancée d’une unité.

Les articles 28 et 29 (articles 27 et 28 nouveaux) ne donnent pas lieu à observations.

Article 30 (article 29 nouveau)

L‘article 22 fixe le principe général selon lequel les votes au sein du GSN ont lieu ‘a la majorité

simple, sauf au cas où la loi stipulerait autrement.

L‘article 30 dispose que les décisions sur les accords visés à l‘article 25, qui portent sur l'institution

et le fonctionnement d’un comité d’entreprise conventionnel ou d‘une procédure conventionnelle

d'information et de consultation, sont prises à la majorité des voix, donc selon les règles générales.

La commission estime que le présent article comporte un rappel et une précision utile et décide,

contrairement à la proposition du Conseil d’Etat, de maintenir cet article.

L'article 3] (article 30 nouveau) n’appelle pas d'observation.

Article 32 (article 3] nouveau)

Compte tenu de l’amendement apporté à l‘article 49, la commission décide de compléter le présent

article par une disposition analogue libellée comme suit (pour la motivation voir plus bas):

,,Au cas où les représentants des travailleurs prennent position, la direction centrale est tenue de

fournir en temps utile une réponse motivée a cette prise de position. "

Article 33 (article 32 nouveau)

Compte tenu de la suppression de l'article 27, le Conseil d‘Etat propose de libeller cet article comme

suit:

,,Art. 32. Les accords visés au présent chapitre, sections 2 et 3, ne sont pas soumis, saufdispositions

contraires de ces accords, aux prescriptions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 ci-après. “

La commission se rallie à cette proposition.
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Les articles 34 et 35 (articles 33 à 34 nouveaux) ne donnent pas lieu à observation.

Articles 36 et 37 (articles 35 et 36 nouveaux)

La compétence du comité d’entreprise européen est limitée à l’information et la consultation trans-

frontalières sur les questions économiques et sociales de nature stratégique et transnationale.

Le paragraphe (2) de l’article 35 nouveau énumère les matières qui relèvent du champ d’application

de l’information et de la consultation transfrontalières dans le cadre du comité d’entreprise européen, à

condition que les sujets énumérés constituent des questions uansnalionales affectant considérablement

les intérêts des travailleurs.

Cette énumération reprend la liste contenue dans l’alinéa 2 du point 2. de l’annexe à la directive, tout

en l‘élargissant sur deux points. Il s‘agit en l’occurrence donc d’un point où le projet de loi, en les

renforçant, va au-delà des dispositions de la directive.

La liste en elle-même définit clairement des situations uansnationales dans lesquelles les intérêts des

travailleurs se trouvent considérablement affectés.

L’article 36 nouveau énumère les sujets qui ne sont pas des questions transnationales et qui ne

relèvent donc pas de la compétence du comité d‘entreprise européen.

Les articles 38 a 46 (37 à 45 nouveaux) concernant la composition et le fonctionnement du comité

d’entreprise européen ne donnent pas lieu à observation.

Article 47 (article 46 nouveau)

D’après le Conseil d’Etat il y a lieu de supprimer le troisième alinéa de cet article qui renvoie aux

prescriptions minimales relatives au fonctionnement d'un comité d'entreprise européen fixées à la

directive 94/45 CEE. En effet, selon le Conseil d’Etat, la disposition sous revue fait partie d’une section

concernant le fonctionnement du comité européen d’entreprise, qui a précisément pour objet de transpo—

ser ces prescriptions minimales en droit national.

Même si les observations du Conseil d’Etat se justifient au plan strictement formel et juridique. la

commission estime utile, pour des raisons de clarté, de maintenir cet alinéa. En effet, le texte rappelle le

principe de l‘application des prescriptions minimales fixées à l‘annexe, en cas d’absence d’accord entre

les parties.

L’article 48 {article 47 nouveau) ne donne pas lieu à observation.

Article 49 (article 48 nouveau)

Lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent considérablement les intérêts

des travailleurs, notamment en cas de délocalisation, de fermeture d‘entreprises ou d’établissements ou

de licenciements collectifs, le comité d’entreprise a le droit, suivant l’article 49, d’en être informé. A

l’issue d‘une telle réunion d‘information, le comité d'entreprise peut émettre un avis.

La commission décide de compléter le paragraphe 3 par un alinéa final ayant la teneur suivante: ,,Au

cas au le comité d’entreprise émet un avis. la direction centrale est tenue defournir en temps utile une

réponse motivée. “

La commission considère en effet que l‘exigence d’une réponse motivée de la pan de la direction

centrale est indispensable pour garantir que les arguments et objections des représentants des travail-

leurs sont effectivement prises en considération par les directions centrales.

Il s’agit d’éviter que la procédure de consultation applicable en cas de circonstances exceptionnelles

ne se résume à un simple exercice de style.

Afin de rendre applicable cette exigence également aux procédures d‘information et de consultation

transfrontalières instituées en l’absence de comité d’entreprise européen, la commission propose encore

de compléter l‘article 31 (Art. 32 du texte gouvernemental initial) par une disposition analogue.

Les articles 50 à 53 {49 à 52 nouveaux) ne donnent pas lieu à observation.

Article 54 {53 nouveau)

Au deuxième alinéa, la commission reprend la proposition du Conseil d’Etat de remplacer les tenues

,.vote par écrit“ par les termes ,,vote par correspondance“.
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Les articles 55 à 62 (54 à 61 nouveaux} ne donnent pas lieu à observation.

Article 63 (62 nouveau}

Afin de rendre les dispositions pénales conformes aux dispositions du livre ler du Code pénal,

le Conseil d‘Etat observe qu‘il y a lieu de fixer aux paragraphes (1) et (3) les amendes minimales à

10.001 francs.

La commission se rallie à cette observation.

L‘article 64 (63 nouveau) ne donne pas lieu à observation.

*

L’AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis complémentaire, le Conseil d'Etat marque son accord aux amendements présentés par

la Commission du Travail et de l‘Emploi tout en observant que l‘agencement de l‘article 48 gagnerait en

clarté si, compte tenu de l’ajout apporté par l‘amendement y relatif. le renvoi aux articles 58 et 62 figu-

rant actuellement à l‘alinéa 3 du paragraphe (3) était rcporté a la fin du paragraphe.

La commission reprend cette proposition.

*

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission du Travail et de l’Emploi, à

l’unanimité, propose àla Chambre des Députés de voter le texte du projet de loi dans la teneur suivante:

*

TEXTE COORDONNE PROPOSE PAR LA COMMISSION

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

PROJET DE LOI

concernant l’institution d‘un comité d’entreprise européen ou

d’une procédure dans les entreprises de dimension communautaire

et les groupes d’entreprises de dimension communautaire en vue

d’informer et de consulter les travailleurs

TITRE Ier

Dispositions générales

Chapitre ler: Objet

Art. 1er.— (1) En vue d‘améliorer l‘information et la consultation transfrontalières des travailleurs

dans les entreprises et groupes d'entreprises de dimension communautaire au sens de l’article 2 de la

présente loi, il est institué dans chaque entreprise de dimension communautaire et dans chaque groupe

d‘entreprises de dimension communautaire soit un comité d'entreprise européen, soit une procédure

d‘information et de consultation des travailleurs conformément aux articles 25 à 54 de la présente loi.

(2) Le comité d‘entreprise et la procédure d’information et de consultation visés au paragraphe (1)

qui précède sont institués par voie d’accords entre partenaires sociaux conformément aux dispositions

du chapitre 3 du titre 2 de la présente loi.

A défaut d'accord, le comité d’entreprise doit être institué conformément aux prescriptions

minimales fixées au chapitre 4 du titre 2 de la présente loi.

(3) Au sens de la présente loi, on entend par ,,consultation“ l'échange de vues et l'établissement d‘un

dialogue entre les représentants des travailleurs et la direction de l’entreprise ou du groupe d’entreprises

tels que définis dans la présente loi.

4522 - Dossier consolidé : 125



10

Chapitre 2: Définitions

Section ] : Entreprise de dimension communautaire

Art. 2.— Aux seules fins de l'application et de l‘interprétation de la présente loi, et sans préjudice

d‘éventuelles dispositions différentes, existantes ou à venir, notament en matière de droit des sociétés,

on entend par entreprise de dimension communautaire l’entreprise employant d’une part au moins

l000 travailleurs dans les Etats membres de l'Union européenne ainsi que dans les Etats membres de

l‘Espace économique européen et, d'autre part, au moins 150 travailleurs dans chacun de deux de ces

Etats au moins.

Section 2: Groupe d’entreprises de dimension communautaire

Art. 3.— Aux seules fins de l‘application et de l‘interprétation de la présente loi, et sans préjudice

d’éventuelles dispositions différentes, existantes ou à venir, notament en matière de droit des sociétés,

en entend par groupe d’entreprises de dimension communautaire, un groupe comprenant une entreprise

qui exerce le contrôle et des entreprises contrôlées telles que définies aux articles 4 et 5 de la présente

loi, à condition que:

1 . ledit groupe emploie au moins 1000 travailleurs dans les Etats définis à l’article 2 de la présente loi,

2. ledit groupe comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans deux des Etats en

question,

et

3. chacune d‘au moins deux entreprises membres du groupe emploie au moins 150 travailleurs dans

chacun de deux Etats différents parmi les Etats en question,

Section 3: Entreprise qui exerce le contrôle

Art. 4.— (1) Aux seules fins de l‘application et de l’interprétation de la présente loi et sans préjudice

d’éventuelles dispositions différentes existantes ou à venir, notamment en matière de droit des sociétés,

une entreprise établie au Luxembourg. et faisant partie d’un groupe d‘entreprises de dimension commu-

nautaire au sens de l’article 3 qui précède, est à considérer comme entreprise qui exerce le contrôle si

elle peut exercer directement ou indirectement une influence dominante sur une autre entreprise du

même groupe, appelée entreprise contrôlée, notamment du fait de la propriété, de la participation finan-

cière ou des règles qui la régissent.

(2) Le fait d’exercer une influence dominante est présumé établi. sans préjudice de la preuve du

contraire, lorsqu’une entreprise établie au Luxembourg, directement ou indirectement à l’égard d‘une

autre entreprise:

]. détient la majorité du capital souscrit de l‘entreprise

ou

2. dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par l’entreprise

ou

3. peut nommer plus de la moitié des membres du conseil d'administration, de direction ou de surveil-

lance de l‘entreprise.

Si plusieurs entreprises remplissent les critères précités, l‘entreprise remplissant la condition sous 3.

de l’alinéa 1 qui précède est présumée l’entreprise qui exerce le contrôle, sans préjudice de la preuve

qu‘une autre entreprise exerce une influence dominante.

(3) Aux fins de l’application du paragraphe (2), les droits de vote et de nomination que détient

l‘entreprise qui exerce le contrôle comprennent ceux de toute autre entreprise contrôlée ainsi que ceux

de toute personne ou tout organisme agissant en son propre nom. mais pour le compte de l‘entreprise qui

exerce le contrôle ou de toute autre entreprise contrôlée.

(4) Une entreprise n’est pas une entreprise qui exerce le contrôle d‘une autre entreprise dont elle

détient des participations, lorsqu'il s’agit d’une société visée à l‘article 3, paragraphe 5, points a) ou c)
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du Règlement (CEE) No 4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de

concentration entre entreprises.

(5) Une influence dominante au sens des dispositions qui précèdent n‘est pas présumée en raison du

seul fait qu‘une personne dispose d‘un mandat en exécution de la législation relative à l‘insolvabilité, à

la cessation des paiements ou a la faillite.

(6) La législation applicable pour déterminer si une entreprise est une entreprise qui exerce le

contrôle au sens des dispositions qui précédent est celle de l‘État membre dont relève l‘entreprise en

question.

Au cas où la législation régissant l‘entreprise concernée conformément à l‘alinéa qui précède n’est

pas celle d‘un des Etats visés à l’article 2 de la présente loi, la législation luxembourgeoise est appli-

cable pour déterminer si l'entreprise est une entreprise qui exerce le contrôle au cas ou, en application de

l’article 6 de la présente loi, le représentant de l’entreprise est établi sur le ten‘itoire du Grand-Duché de

Luxembourg, ou, à défaut d‘un tel représentant, la direction centrale de l’établissement ou de

l‘entreprise du groupe employant le plus grand nombre de travailleurs est établie sur le territoire du

Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 5.— (1) Aux fins de la présente loi, les seuils d‘effectifs sont fixés d’après le nombre moyen de

travailleurs, y compris les travailleurs à temps partiel, employés au cours des deux années précédant la

demande d‘ouverture des négociations prévues à l‘article 7.

Sont pris en considération pour le calcul du nombre moyen les travailleurs occupés pendant la

période de référence de deux ans moyennant contrat de travail a durée déterminée ou indéterminée,

Ne sont pas pris en compte les travailleurs tombant sous le régime d‘un contrat d‘apprentissage ni les

travailleurs ayant été occupés pendant moins de quatre semaines pendant la période de référence.

Les travailleurs à temps partiel, les travailleurs à durée déterminée et les travailleurs mis a la disposi-

tion de l’établissement ou de l‘entreprise dans le cadre du travail intérimaire ou d’un prêt de

main-d‘oeuvre, ayant été occupés au cours de la période de référence visée à l'article qui précède, sont

pris en compte conformément aux dispositions des alinéas 2 à 7 du paragraphe (4) de l‘article Ier de la

loi modifiée du 18 mai 1979 ponant réforme des délégations du personnel, étant entendu que la période

de douze mois prévue à l‘alinéa 6 dudit paragraphe est remplacée, pour l‘application de la présente loi,

par la période de référence de deux ans.

(2) La direction centrale, saisie d‘une demande d‘ouverture de négociations, communique aux délé-

gations du personnel des établissements et entreprises établies au Luxembourg ou, à défaut, aux travail-

leurs eux-mêmes, dans les meilleurs délais, l‘effectif global moyen des travailleurs et sa répartition

entre les Etats membres de l‘Union européenne, les entreprises et les établissements. et leur fournit sans

préjudice des dispositions de l‘article 58 des informations sur la structure de l‘entreprise ou du groupe

d‘entreprises.

Il en est de même de la direction locale de l‘établissement ou de l‘entreprise qui doit se procurer

auprès de la direction centrale les renseignements et documents nécessaires pour pouvoir fournir les

informations demandées.

Les dispositions qui précèdent s‘appliquent aussi aux directions établies au Luxembourg qui sont

requises de fournir les données dans le cadre de l‘institution d‘un comité d‘entreprise ou d'une procé—

dure d'information et de consultation fonctionnant à l'étranger.

Le refus de communiquer les données requises conformément aux dispositions des alinéas qui

précèdent ainsi que leur communication tardive constituent un délit d’entrave au sens de l‘article 62.

(3) Une fois par année civile, la direction centrale communique aux délégations du personnel ou, le

cas échéant, au comité d‘entreprise européen ou aux représentants des travailleurs, dans le cadre d‘une

procédure d‘information et de consultation transfrontalières au sens de la présente loi, les données

concernant les effectifs et, sans préjudice de l’article 58 de la présente loi, la structure de l'entreprise de

dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension communautaire. Sont applicables

les dispositions de l’article 62 de la présente loi.
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Chapitre 3: Champ d‘application et notion de direction centrale

Art. 6.— (l) La présente loi est applicable aux entreprises de dimension communautaire ayant leur

siège et/ou leur direction centrale au Luxembourg ainsi qu‘aux groupes d’entreprises de dimension

communautaire dont l’entreprise qui exerce le contrôle a son siège et/ou sa direction centrale au

Luxembourg.

(2) Au cas où un groupe d’entreprises de dimension communautaire au sens de la présente loi

comprend une ou plusieurs entreprises de dimension communautaire ou groupes d‘entreprises de

dimension communautaire, le comité d‘entreprise européen ou la procédure d‘information et de consul-

tation au sens de la présente loi. sont institués au niveau le plus élevé du groupe d’entreprises, à moins

que l’accord entre parties au sens des articles 25 à 32 de la présente loi ne stipule différemment.

(3) Si la direction centrale n‘est pas située dans un des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi. mais

s‘il existe, à un échelon subordonné, une instance de direction pour l‘ensemble des établissements ou

entreprises situés dans les Etats visés à l‘article 2, la présente loi est applicable si l‘instance de direction

à l’échelon subordonné est établie sur le territoire du Grand—Duché de Luxembourg.

S‘il n’existe pas d’instance de direction à l‘échelon subordonné au sens de l‘alinéa qui précède, la

direction centrale doit désigner un représentant dans un des Etats visés à l’article 2. La présente loi est

applicable si le représentant ainsi désigné par la direction centrale est un établissement ou une entreprise

situés au Luxembourg.

Au cas où aucun représentant n‘est désigné, la présente loi est applicable si l’établissement ou

l’entreprise établie au Luxembourg est l‘établissement de l‘entreprise ou l‘entreprise du groupe

d‘entreprises occupant le plus grand nombre de travailleurs sur le territoire d’un des Etats visés à

l‘article 2.

Aux fins de l‘exécution de la présente loi, les entités visées aux alinéas 1, 2 et 3 qui précèdent sont

considérées comme direction centrale au sens de la présente loi.

(4) Même si la direction centrale au sens de la présente loi n‘est pas établie au Luxembourg, les

dispositions de la présente loi sont applicables en ce qui concerne le calcul des effectifs occupés au

Luxembourg, l'élection ou la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

ainsi que la protection desdits représentants.

(5) Les pouvoirs et les compétences des comités d‘entreprise européens et la portée des procédures

d‘information et de consultation au sens de la présente loi concernent, dans le cas d‘une entreprise de

dimension communautaire, tous les établissements situés dans un des Etats visés à l‘article 2 de la

présente loi, et, dans le cas d’un groupe d‘entreprises de dimension communautaire, toutes les entre»

prises établies dans un des Etats visés à l'article 2 de la présente loi, à moins que les parties à un accord

au sens de la présente loi ne conviennent d‘un champ d‘application plus large.

TITRE 2

Institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une procédure d’information

et de consultation tmnsfmntalières des travailleurs

Chapitre Ier: Déclenchement de la procédure

Art. 7.— La responsabilité de la mise en place d’un comité d‘entreprise européen ou d’une procédure

d‘information et de consultation des travailleurs au sens de la présente loi incombe à la direction

centrale. qui doit établir les conditions et fournir les moyens nécessaires à cette fin.

Art. 8.— La direction centrale au sens de l‘article 6 de la présente loi entame la négociation pour

l‘institution d‘un comité d‘entreprise européen ou d‘ une procédure d’information et de consultation,

— soit de sa propre initiative:

— soit à la demande écrite d’au moins cent travailleurs ou de leurs représentants, relevant d’au moins

deux entreprises ou établissements situés dans au moins deux des Etats visés à l‘article 2 de la pré-

sente loi;
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— soit à la demande écrite des syndicats signataires de la convention collective le cas échéant appli-

cable, dont au moins une organisation syndicale la plus représentative sur le plan national;

— soit a la demande écrite d’une organisation syndicale la plus représentative sur le plan national, repré-

senté dans au moins une des délégations du personnel des entreprises ou établissements concernés.

La demande écrite visée à l‘alinéa qui précède est adressée à la direction centrale. La direction

centrale ou le représentant désigné au sens de l’article 6 doit indiquer aux travailleurs et à leurs repré-

sentants l‘identité et le lieu d’établissement de la direction centrale ou du représentant désigné confor—

mément à l‘article 6 qui précède.

Chapitre 2: Groupe spécial de négociation

Section 1 : Mission

Art. 9.- Aux fins de réaliser l’objectif visé par la présente loi, un groupe spécial de négociation est

institué suivant les modalités fixées aux dispositions qui suivent.

Art. 10.-(1) Le groupe spécial de négociation a pour mission de conclure avec la direction centrale

ou le représentant désigné tels que définis à l‘article 6 qui précède, et situés au Luxembourg, un accord

écrit fixant le champ d’action, la composition, les attributions et la durée du mandat du ou des comités

d‘entreprise européens ou les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement d‘une procédure

d‘information et de consultation transfrontalières des travailleurs, et, dans ce cadre, fixant les règles

garantissant la prise en compte appropriée des intérêts des travailleurs.

(2) Sans préjudice des dispositions de l‘article 58 de la présente loi, la direction centrale au sens des

dispositions qui précèdent donne en temps utile au groupe spécial de négociation toutes les informations

nécessaires à l’accomplissement de sa mission et met a sa disposition les documents nécessaires. Sont

applicables les dispositions de l‘article 62 de la présente loi.

(3) La direction centrale informe les directions locales des établissements ou entreprises de la mise en

place et de la composition du groupe spécial de négociation. Les directions locales ou leurs représen—

tants désignés en informent les représentants des travailleurs aux niveaux nationaux. Sont applicables

les dispositions de l‘article 62 de la présente loi.

Section 2: Composition

Art. 11.— Le groupe spécial de négociation est composé des représentants des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension communautaire,

élus ou désignés conformément aux législations et/ou pratiques nationales, par les représentants des

travailleurs au niveau national, ou, à défaut, par l‘ensemble des travailleurs.

Art. 12.— Le groupe spécial de négociation est composé de trois membres au minimum et de dix—huit

membres au maximum.

Il est désigné un suppléant pour chaque membre effectif.

Art. 13.— (l) Les travailleurs de chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel l’entreprise de dimen-

sion communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel le groupe d’entreprises de

dimension communautaire compte soit l’entreprise qui exerce le contrôle, soit une ou plusieurs entre-

prises contrôlées, ont droit à un représentant au sein du groupe spécial de négociation.

(2) Le groupe spécial de négociation comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs

occupés dans chacun des Etats visés à l’article 2 dans lequel au moins 25% des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire sont

occupés,

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l‘article 2 dans lequel au moins 50% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou

du groupe d'entreprises de dimension communautaire sont occupés,

4522 - Dossier consolidé : 129



14

et,

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l’article 2

dans lequel au moins 75% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire sont occupés.

Art. 14.— Au cas où la direction centrale et le groupe spécial de négociation se mettent d'accord pour

étendre a des établissements et des entreprises non situés dans un des Etats définis à l‘article 2 de la

présente loi, l‘accord à négocier sur l’information et la consultation transfrontalières des travailleurs, ils

peuvent convenir d'élargir le groupe spécial de négociation à des représentants des travailleurs de ces

Etats tiers, d‘en fixer le nombre et de définir leur mode de désignation et leur statut.

Section 3.‘ Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 15.— (l) La désignation des représentants au groupe spécial de négociation des travailleurs occu-

pés au Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses établisse—

ments ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d’un groupe d‘entreprises de dimension

communautaire, se fait selon les règles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s‘appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem—

bourg aux groupes spéciaux de négociation institués en application de la directive 94/45, tant au Luxem-

bourg que dans un autre des Etats visés à l’article 2 de la présente loi.

Art. 16.— (l) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg au groupe spécial de négo—

ciation sont élus ou désignés par les membres des délégations du personnel mises en place conformé-

ment à la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, soit parmi les

travailleurs ayant un contrat de travail à durée indéterminée avec les entreprises ou établissements

concernés, soit parmi les représentants des organisations les plus représentatives sur le plan national

ayant introduit la demande de négociation conformément aux tirets 3 et 4 de l'alinéa 1 de l'article 8 dela

présente loi.

Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg ont droit à plus d’un représentant dans le groupe

spécial de négociation conformément au paragraphe (2) de l‘article 13 de la présente loi, l‘un des repré-

sentants sera obligatoirement lié par un contrat de travail à durée indéterminée à l‘entreprise ou

l‘établissement concernés, l‘autre représentant étant obligatoirement un représentant d’un des syndicats

représentatifs au niveau national ayant introduit la demande de négociation conformément à l‘article 8

de la présente loi.

Les éventuels représentants effectifs supplémentaires et les représentants suppléants seront élus ou

désignés conformément à la procédure déterminée à l’article 17 ci—après.

(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l‘article 3

de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, le ou les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation

centrale des employés privés, le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la

délégation centrale représentant la majorité des travailleurs de l’entreprise, le premier représentant

suppléant étant élu ou désigné par les membres de l‘autre délégation centrale, le tout sans préjudice de

l’application des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article. Au cas où la caté—

gorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers

des travailleurs occupés au Luxembourg, les deux premiers représentants effectifs seront élus ou

désignés par la délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers

suppléants étant élus ou désignés par l'autre délégation centrale, le tout sans préjudice des dispositions

du deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l‘article 17 ci-aprés est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail-

leurs appartenant à l‘une et l‘autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les
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travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n‘existe pas de délégation centrale, le ou les représentants

effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres

des délégations principales instituées conformément à l‘article ler de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réforme des délégations du personnel. Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et troi-

sième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés,

les représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux

deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède.

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises etjou établis—

sements qui disposent d‘une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux

paragraphes qui précédent, les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l‘ensemble

des délégués du personnel réunis en assemblée générale conformément à la procédure fixée à

l‘article 17 de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant la

majorité des travailleurs de l'entreprise, le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les

membres des autres délégations, le tout sans préjudice de l‘application des dispositions du deuxième

alinéa du paragraphe (1) du présent article. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des

dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg, les

deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par les délégations représentant cette caté-

gorie de travailleurs, les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par les autres délégations. le

tout sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l‘article 17 ci—après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail-

leurs appartenant a l’une et l‘autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(6) Les représentants effectifs et suppléants s’informeront mutuellement et régulièrement du dérou-

lement des travaux. Sont applicables les dispositions de l’article 63 de la présente loi.

Art. 17.— Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus

à la majorité simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux arti-

cles 15 et 16 qui précèdent.

Les délégations du personnel peuvent décider, à la majorité simple des voix, de faire procéder à un

vote par correspondance.

Sans préjudice des dispositions de l‘article 16 de la présente loi, les mandats effectifs et suppléants

seront attribués dans l’ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs. En cas

d’égalité de voix entre deux candidats, le candidat le plus âgé est élu.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l’Inspection du travail et des mines. Les modalités des

élections peuvent être fixées par règlement grand—ducal.

Section 4: Fonctionnement

Art. 18.— La direction centrale et les directions locales au sens de la présente loi sont informées des

noms des membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation. Au cas où les représentants

des travailleurs en formulent la demande, la direction centrale transmet les informations précitées aux

directions des établissements de l’entreprise de dimension communautaire respectivement aux direc-

tions des entreprises faisant partie du groupe d‘entreprises de dimension communautaire, ainsi qu‘aux

représentants locaux des travailleurs. L’article 62 de la présente loi est applicable.
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Art. 19.— (l) La direction centrale convoque la réunion constitutive du groupe spécial de négocia-

tion. Elle en informe les directions des établissements de l’entreprise de dimension communautaire

respectivement les directions des entreprises faisant partie du groupe d’entreprises de dimension

communautaire.

(2) Avant les réunions du groupe spécial de négociation avec la direction centrale, le groupe spécial a

le droit de tenir des réunions préparatoires. en dehors de la présence de la direction centrale, dont le

nombre ne peut excéder trois avant la première réunion précitée, ni une réunion avant les réunions

subséquentes.

Art. II).-(1) Les dates, la fréquence et le lieu des négociations sont fixés d‘un commun accord par la

direction centrale et le groupe spécial de négociation.

(2) La direction centrale et le groupe spécial de négociation négocieront en vue de parvenir à un

accord sur les modalités de mise en oeuvre de l‘information et de la consultation des travailleurs visés

par la présente loi.

(3) Sans préjudice de l’article 58 de la présente loi, la direction centrale. en temps utile, donne au

groupe spécial de négociation toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et

met à sa disposition les documents nécessaires. Sont applicables les dispositions de l‘article 62 de la

présente loi.

(4) Le groupe spécial de négociation peut se faire assister par des experts de son choix. Le nombre et

les modalités pratiques de la présence des experts aux réunions sont fixés par accord entre la direction

centrale située au Luxembourg et le groupe spécial de négociation.

Art. 21.— (1) Dans la mesure nécessaire pour lui permettre de s‘acquitter de sa mission d‘une façon

appropriée, les dépenses résultant de la constitution et de l’activité du groupe spécial de négociation. y

compris les réunions préparatoires visées au paragraphe (2) de l‘article 19 de la présente loi. sont prises

en charge par la direction centrale.

Celle—ci met à la disposition du groupe spécial de négociation, dans la mesure nécessaire pour lui

permettre de s‘acquitter de sa mission d’une façon appropriée, les locaux et les moyens matériels, et

prend en charge, dans la mesure du nécessaire, les frais de déplacement et de séjour des membres du

groupe spécial de négociation. En cas de besoin, la direction centrale, dans la mesure nécessaire pour lui

permettre d’accomplir sa mission de manière appropriée, met à disposition du groupe spécial de négo—

ciation les interprètes et le personnel administratif.

(2) En ce qui concerne toutefois les experts, désignés par le groupe spécial de négociation conformé-

ment au paragraphe (4) de l’article 20 de la présente loi, la prise en charge financière obligatoire par la

direction centrale est limitée à un expert, à moins que l’accord visé au paragraphe (4) à l’article 20 ne

stipule autrement. La prise en charge précitée se limite aux frais qui sont directement en relation avec la

participation de l‘expert à une réunion.

(3) De même, la direction centrale peut limiter la prise en charge financière pour les réunions prépa-

ratoires prévues au paragraphe (2) de l‘article 19 de la présente loi à une seule réunion préparatoire, sans

préjudice d‘un accord différent avec le groupe spécial de négociation.

Art. 22.— Sauf disposition contraire prévue par la présente loi, les décisions du groupe spécial de

négociation sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés moyennant procura-

tion en due forme.

Art. 23.— (l) Le groupe spécial de négociation peut décider de ne pas ouvrir des négociations ou de

mettre fin aux négociations en cours. Par dérogation à l‘article 22 de la présente loi, cette décision doit

être prise ‘a la majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de négociation présents ou repré-

sentc's moyennant procuration en due forme.

Cette décision doit être sans délai consignée dans un écrit daté et signé par les membres du groupe

spécial de négociation ayant acquiescé à la décision visée à l’alinéa 1 du présent paragraphe.
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Copie de la décision précitée est notifiée sans délai à la direction centrale. Les représentants des

travailleurs occupés au Luxembourg informent sans délai les délégations du personnel et les comités

mixtes d’entreprise. Les dispositions de l’article 62 de la présente loi sont applicables.

(2) Une telle décision met un terme à la procédure en vue de la conclusion de l‘accord sur les modali—

tés d‘une procédure transnationale d’information et de consultation ou d‘un comité d’entreprise

européen.

(3) Au cas où une décision est prise conformément aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent, les

dispositions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 qui suit sont inapplicables.

(4) Une nouvelle demande de constitution d’un groupe spécial de négociation ne peut être introduite

que deux ans au plus tôt après la date de la décision visée au paragraphe (1) qui précède, à moins qu’un

accord écrit entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale ne fixe un délai plus court.

Section 5: Information des représentants locaux des travailleurs

Art. 24.— Les membres du groupe spécial de négociation représentant les travailleurs occupés au

Luxembourg informent régulièrement les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprisc,

ou. à défaut, l’ensemble des travailleurs dans les établissements et/ou entreprises visées par

l‘information et la consultation transfrontalières établies par la présente loi du déroulement des travaux.

Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi.

Chapitre 3: Institution conventionnelle d‘un comité d’entreprise européen ou

d‘une procédure d’information et de consultation tmnsfr‘antalières

Section [: Dispositions générales

Art. 25.— (l) Le groupe spécial de négociation et la direction centrale peuvent librement convenir des

modalités de mise en oeuvre de la ou des procédures d‘information et de consultation transfrontalières

des travailleurs.

L’accord visé à l‘alinéa qui précède peut prévoir que l’information et la consultation transfrontalières

des travailleurs se feront soit moyennant institution d‘un ou de plusieurs comités d‘entreprises euro-

péens, soit moyennant une ou plusieurs procédures visant cette finalité.

(2) L’accord doit s‘étendre à tous les travailleurs et garantir une représentation appropriée des travail-

leurs occupés sur le territoire des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi dans lesquels l’entreprise ou

le groupe d’entreprises est représenté par un établissement ou une entreprise.

Section 2: Institution d’un comité d’entreprise européen conventionnel

Art. 26.— L’accord entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale peut instituer un

comité d’entreprise européen. L‘ accord fixe les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement du

comité d‘entreprise européen, et porte notamment au moins sur les points suivants:

1. l‘énumération précise des entreprises du groupe d’entreprises de dimension communautaire et des

établissements de l’entreprise de dimension communautaire, y compris, le cas échéant, les entre—

prises et établissements situés hors du territoire des Etats visés à l’article 2 de la présente loi, concer-

nés par l’accord;

2. la composition du comité d‘entreprise européen, le nombre de ses membres titulaires et suppléants, à

élire ou à désigner parmi les travailleurs de l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire, conformément aux législations et]ou pratiques

nationales, la répartition des sièges et la durée du mandat;

3. les attributions et le mode de fonctionnement du comité d’entreprise européen;

4. le lieu, la fréquence et la durée des réunions du comité d’entreprise européen;

5. les ressources financières, matérielles et infrastructurelles à allouer au comité d‘entreprise européen

pour assurer son fonctionnement;
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6. la durée de l’accord et la procédure pour sa renégoeiation.

Section 3: Institution d 'une procédure d’information et de consultation tmnsfmntalièrer

Art. 27.— La direction centrale et le groupe spécial de négociation peuvent convenir d' instituer une

ou plusieurs procédures d’information et de consultation transfrontalièrcs sans instituer un comité

d’entreprise européen.

Art. 28.— (l) L’accord doit dans ce cas prévoir selon quelles modalités les représentants des travail-

leurs ont le droit de se réunir pour procéder à un échange de vues au sujet des informations qui leur sont

communiquées.

Sont par ailleurs applicables les points l., 5. et 6. de l'article 26 de la présente loi. Au cas où la procé—

dure visée à l‘article 27 de la présente loi comporte des structures formelles. l’accord doit être conforme

aux finalités visées par les points 2., 3. et 4. de l‘article 26 de la présente loi.

(2) A moins que l‘accord n‘en stipule autrement. il y a lieu d‘entendre par représentants des travail—

leurs au sens du paragraphe (1) qui précède, les représentants des travailleurs au groupe spécial de

négociation.

Au cas où l’accord contient des dispositions sur l’élection ou la désignation des représentants des

travailleurs dans le cadre de la procédure d‘information et de consultation transfrontalières, celles—ci

doivent prévoir que les représentants en question sont élus ou désignés parmi les travailleurs des établis-

sements et/ou entreprises concernées conformément aux législation et]ou pratiques nationales.

(3) La direction centrale ne peut être obligée de prendre en charge le financement que d’une réunion

annuelle conformément au paragraphe (1) qui précède, à moins que l’accord n'en stipule autrement.

Section 4: Dirporitions communes

Art. 29.7 Conformément à l‘article 22 de la présente loi, le groupe spécial de négociation statue àla

majorité de ses membres aux fins de la conclusion des accords visés aux sections 2 et 3 qui précèdent.

Art. 30.— Les accords entre la direction centrale et le groupe spécial de négociation visés aux

sections 2 et 3 qui précèdent doivent être constatés dans un écrit daté et dûment signé par les représen-

tants habilités de la direction centrale et du groupe spécial de négociation.

Art. 31.— L’information et la consultation transfrontalières doivent notamment au moins poner sur

des questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

L‘information et la consultation transfrontalières portent dans tous les cas obligatoirement sur des

circonstances exceptionnelles qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs, plus particu-

lièrement en cas de délocalisation, de fermeture d‘entreprises ou de licenciements collectifs.

L’information de la part de la direction centrale doit dans ce cas intervenir en temps utile pour permettre

aux représentants des travailleurs de prendre position en temps utile. Au cas où les représentants des

travailleurs prennent position, la direction centrale est tenue de fournir en temps utile une réponse

motivée à cette prise de position. Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi.

Art. 32.— Les accords visés au présent chapitre. sections 2 et 3, ne sont pas soumis, sauf dispositions

contraires de ces accords, aux prescriptions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 ci-après.

Chapitre 4: Prescriptions minimales rubridiaires: institution obligatoire

d’un comité d’entreprise européen

Section 1 : Champ d’application des prescriptions minimales subsidiairer

Art. 33.— Afin d'assurer la réalisation de l’objectif inscrit au paragraphe (2) de l’anicle ler de la

présente loi, un comité d‘entreprise européen, dont la composition, la compétence et le fonctionnement
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doivent être conformes aux prescriptions minimales visées àla section 2 du présent chapitre, est obliga-

toirement institué dans les cas suivants:

1. la direction centrale et le groupe spécial de négociation en conviennent;

2. la direction centrale refuse l’ouverture de négociations dans un délai de six mois à compter de la

demande visée à l’article 8 de la présente loi: au cas où la demande a été faite avant l’entrée en

vigueur de la présente loi, le délai écoulé avant cette entrée en vigueur est pris en compte;

au cas où le délai de six mois a expiré àla date d‘entrée en vigueur de la présente loi, les prescriptions

minimales subsidiaires deviennent immédiatement applicables;

3. la direction centrale et le groupe spécial de négociation n‘arrivent pas à conclure un des accords pré-

vus au chapitre 3 du présent titre qui précède endéans une période de trois ans à compter de la

demande visée à l‘article 8 de la présente loi. sans que le groupe spécial n‘ait pris la décision visée à

l‘article 23 de la présente loi; au cas où la demande a été faite avant la date d'entrée en vigueur de la

présente loi. le délai ayant couru avant cette entrée en vigueur est pris en compte pour le calcul de la

période triennale précitée; au cas où cette période est venue à terme avant l‘entrée en vigueur de la

présente loi, les prescriptions subsidiaires minimales deviennent immédiatement applicables.

Section 2: Compétences du comité d'entreprise européen

Art. 34.— (l) La compétence du comité d‘entreprise européen est limitée à l’information et la consul—

tation uansfrontalières sur les questions économiques et sociales de nature stratégique et transnationale

concemant l'ensemble de l’entreprise de dimension communautaire ou au moins deux établissements

ou entreprises de l‘entreprise ou du groupe d’entreprises situés dans des Etats différents parmi les Etats

visés à l’article 2 de la présente loi.

(2) Dans le cas des entreprises ou groupes d‘entreprises visés au paragraphe (3) de l’article 6 de la

présente loi, la compétence du comité d’entreprise européen est limitée aux matières décrites au para-

graphe (1) qui précède qui concernent tous les établissements ou toutes les entreprises du groupe situés

dans les Etats visés à l’article 2 de la présente loi ou qui concernent au moins deux des établissements de

l‘entreprise ou au moins deux entreprises du groupe, situés dans des Etats différents parmi les Etats

visés à l‘article 2.

Art. 35.- (l) L‘information et la consultation dans le cadre du comité d’entreprise européen ponent

dans tous les cas, dans le cadre de la compétence générale fixée aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent,

sur les questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

(2) Dans le cadre de compétence du comité d'entreprise établi conformément aux articles 33 et 34 de

la présente loi, et conformément au principe général fixé au paragraphe (1) qui précède, l‘information et

la consultation transfrontalières portent notamment sur les questions suivantes:

— structure de l‘entreprise ou du groupe d‘entreprises;

— changements substantiels dans l’actionnariat de l’entreprise ou du groupe d‘entreprises;

— situation économique, financière et sociale;

— évolution probable des activités. de la production et des ventes;

— situation et évolution probable de l‘emploi:

— investissements;

— changements substantiels dans l‘organisation;

— introduction de nouvelles méthodes de travail ou de nouveaux procédés de production;

* transferts de production et délocalisation;

— fusions;

— réduction de la taille ou fermeture des entreprises, d’établissements ou de parties importantes de

ceux—cr;

— licenciements collectifs;

— politique de formation professionnelle continue au niveau transfrontalier.
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Art. 36.— Le comité d‘entreprise européen n‘a pas compétence pour les matières suivantes:

— sujets strictement locaux et nationaux:

— droits des syndicats;

— droits des travailleurs en matière d‘information, de consultation, de codétermination et de participa-

tion aux niveaux nationaux et. le cas échéant au niveau communautaire;

— rémunérations, salaires, avantages sociaux;

— négociations collectives ou négociations entre la direction et les instances représentatives des travail—

leurs, dont les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise;

— dossiers purement personnels;

— questions politiques;

— politique de formation professionnelle continue dans les entreprises ou établissements dans les divers

pays;

— prérogatives de l'actionnariat conformément au droit des sociétés.

Art. 37.— (1) Quatre ans après la réunion constituante du comité d'entreprise européen. celui-ci

examine s‘il convient d‘entamer des négociations en vue de la conclusion d’un accord conformément

aux articles 26 et 27 de la présente loi, ou de maintenir l‘application des prescriptions minimales subsi-

diaires conformément aux articles 33 à 50 de la présente loi.

(2) Au cas où le comité d’entreprise européen décide d'ouvrir les négociations en vue de l‘accord

visé aux articles 26 et 27 de la présente loi, les règles fixées aux articles 9 à 14 et 18 à 24 de la présente

loi s‘appliquent mutatis mutandis. l'expression _.comité d‘entreprise européen“ remplaçant alors

l’expression .,groupe spécial de négociation“. Le comité d‘entreprise européen remplit la fonction de

groupe spécial de négociation.

(3) Le comité d‘entreprise continue par ailleurs de fonctionner normalement pendant la durée de la

procédure.

(4) S’il est décidé de ne pas entamer les négociations ou si la direction centrale et le comité

d‘entreprise européen ne parviennent pas à un accord endéans un délai de trois ans. un comité

d’entreprise européen sera réinstitué conformément aux dispositions du présent chapitre 4.

Section 3: Composition du comité d’entreprise européen

Art. 38.— Le comité d‘entreprise européen est composé de travailleurs de l‘entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire, élus ou désignés, conformé-

ment aux législations et aux pratiques nationales, par les représentants des travailleurs. ou, à défaut, par

l‘ensemble des travailleurs. Pour la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg l‘article 52 de la présente loi s‘applique.

Art. 39.— (l) Le comité d‘entreprise européen comprend au minimum trois et au maximum trente

membres.

Il est élu ou désigné un suppléant par membre effectif.

(2) Au cas où le comité d‘entreprise comprend neuf membres au moins, il peut élire en son sein, selon

des règles à définir par lui, un comité restreint comprenant trois membres au maximum. dont le prési-

dent. Les membres du comité restreint ne peuvent être employés dans le même établissement ou la

même entreprise. Le comité restreint est chargé des affaires courantes. Par ailleurs il est le premier desti-

nataire de l’information à transmettre par la direction centrale conformément à l‘article 48 ci-apr‘cs.

Art. 40.-(l) Les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés ‘a l‘article 2 de la présente loi dans

lequel l‘entreprise de dimension communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel

le groupe d’entreprises compte soit l‘entreprise qui exerce le contrôle, soit une ou plusieurs entreprises

contrôlées, ont droit à un représentant au sein du comité d‘entreprise européen.
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(2) Le comité d’entreprise européen comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs

occupés dans chacun des Etats visés à l‘article 2 dans lequel au moins 10% des travailleurs de

l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension communautaire sont

occupés,

— deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l‘article 2 dans lequel au moins 20% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire où

du groupe d’entreprises de dimension communautaire sont occupés,

* trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l‘article 2 dans lequel au moins 30% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou

du groupe d‘entreprises de dimension communautaire sont occupés,

— quatre représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à

l‘article 2 dans lequel au moins 50% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou

du groupe d’entreprises de dimension communautaire sont occupés,

— cinq représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l’article 2

dans lequel au moins 60% des travailleurs de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire sont occupés;

— six représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l’anicle 2

dans lequel au moins 80% des travailleurs de l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe

d’entreprises de dimension communautaire sont occupés.

Art. 41.— Le comité d‘entreprise européen peut associer à ses travaux, avec voix consultative, les

représentants des travailleurs occupés dans des Etats non visés à l‘article 2 de la présente loi.

Art. 42.— Le comité d’entreprise européen communique sans délai à la direction centrale située au

Luxembourg ainsi que, le cas échéant, atout autre niveau de direction approprié, les noms des membres

effectifs et suppléants du comité d‘entreprise européen et les entreprises ou les établissements dans

lesquels ils sont occupés.

La direction centrale respectivement l‘autre niveau de direction, informé conformément à l‘alinéa

qui précède, transmet l‘information aux directions des établissements composant l’entreprise de dimen—

sion communautaire et aux directions des entreprises composant le groupe d’entreprises de dimension

communautaire.

Les membres du comité d‘entreprise européen informent les représentants des travailleurs au niveau

national, notamment les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise.

Les dispositions de l‘article 62 sont applicables au présent article.

Section 4: Fonctionnement du comité d 'entreprise européen

Art. 43.— (1) Dès qu'elle est informée conformément à l‘article 42 de la présente loi, la direction

centrale convoque la réunion constitutive du comité d’entreprise européen.

(2) Le comité d‘entreprise européen élit en son sein son président et son suppléant.

(3) Tout comité d’entreprise européen ne disposant pas d’un comité restreint conformément au para-

graphe (2) de l’article 39 de la présente loi peut confier la gestion courante des affaires au président.

Art. 44.— (l) Le comité d'entreprise européen adopte son règlement intérieur à la majorité des voix

de ses membres effectifs ou suppléants présents ou dûment représentés par procuration en due forme.

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi le comité d‘entreprise européen prend ses décisions à

la majorité des voix de ses membres effectifs ou suppléants présents ou dûment représentés moyennant

procuration en due forme.

Art. 45.— Le comité d‘entreprise européen, et, s‘il existe, le comité restreint, peuvent se faire assis-

ter par des experts de leur choix, pour autant que ce soit nécessaire pour l‘accomplissement de leurs

tâches.
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Art. 46.—— Le règlement interne, ou à défaut, un protocole de collaboration élaboré conjointement par

le comité d‘entreprise européen et la direction centrale peuvent arrêter les modalités de fonctionnement

du comité d’entreprise européen, et, le cas échéant, du comité restreint, et notamment la date et le lieu

des réunions et des réunions préparatoires, les délais de convocation et de transmission du rapport sur

base duquel l'information et la consultation transfmntalières ont lieu, tant en ce qui concerne les

réunions annuelles que pour les réunions en cas de circonstances exceptionnelles, le nombre d’experts

admis, les règles concernant l‘interprétation et la traduction, le secrétariat des réunions ainsi que les

règles budgétaires.

Au cas où le règlement interne prévoit les éléments visés à l‘alinéa qui précède, la direction centrale

doit l’approuver sur les sujets en question.

A défaut d’accord entre parties, les prescriptions minimales relatives au fonctionnement d’un comité

d’entreprise européen fixées à l’annexe à la directive 94/45 CEE s'appliquent.

Art. 47.— Le comité d’entreprise européen a le droit de se réunir avec la direction centrale une fois

par an pour être informé et consulté, sur la base d’un rappon établi par la direction centrale, dans le

cadre de ses compétences fixées aux articles 34 à 36 de la présente loi.

A défaut d’accord sur le délai dans lequel le rapport visé à l‘alinéa qui précède conformément à

l’alinéa 1 de l'article 46 de la présente loi, le rappon doit être soumis dans tous les cas en temps utile

pour permettre au comité d’entreprise européen de réagir en temps utile. Les dispositions des articles 58

et 62 de la présente loi sont applicables.

Art. 48.— (1) Toutefois, sans préjudice de l’application de l’article 47 de la présente loi, et dans le

cadre de leurs compétences, lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent consi-

dérablement les intérêts des travailleurs, notamment en cas de délocalisation, de fermeture d’entreprises

ou d’établissements ou de licenciements collectifs, le comité restreint, ou, à défaut, le comité d’entre

prise européen, ont le droit d'en être informés.

(Z) Le comité restreint, ou, à défaut, le comité d’entreprise européen, ont le droit de se réunir, à leur

demande, avec la direction centrale etlou tout autre niveau de direction plus approprié au sein de

l’entreprise de dimension communautaire ou du groupe d’entreprises de dimension communautaire,

ayant la compétence de prendre des décisions propres, afin d’être informés et consultés sur les mesures

affectant considérablement les intérêts des travailleurs.

A la réunion organisée avec le comité restreint, ont aussi le droit de participer les membres du comité

d’entreprise européen qui ont été élus ou désignés par les travailleurs des établissements etlou des entre—

prises qui sont directement concernés par les mesures en question.

(3) L‘ information de la part de la direction centrale visée à l’alinéa 1 du présent paragraphe doit inter—

venir dans les meilleurs délais. La réunion d‘information et de consultation visée au deuxième alinéa du

présent paragraphe doit s’effectuer dans les meilleurs délais et, dans tous les cas, en temps utile pour

permettre au comité restreint, ou, à défaut, au comité d’entreprise européen, de se prononcer utilement.

L’information et la consultation s’effectuent sur la base d'un rapport établi par la direction centrale

ou par tout autre niveau de direction approprié qui doit être transmis en temps utile au comité restreint et

aux membres du comité d‘entreprise européen ayant le droit de participer à la réunion visée à l’alinéa 2

du paragraphe (2).

Un avis du comité d’entreprise peut être émis à l'issue de la réunion, ou dans un délai raisonnable.

Au cas où le comité d'entreprise émet un avis, la direction centrale est tenue de fournir en temps utile

une réponse motivée a cet avis.

Les articles 58 et 62 de la présente loi sont applicables au présent paragraphe.

(4) La réunion d’information et de consultation sur des circonstances exceptionnelles au sens du

présent article ne porte pas atteinte aux prérogatives de la direction centrale ou de l’autre niveau de

direction éventuellement concerné.

Art. 49.— Avant les réunions avec la direction centrale en application des articles 47 et 48 de la

présente loi, le comité d’entreprise européen, et, le cas échéant, le comité restreint, le cas échéant élargi
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conformément à l‘alinéa 2 du paragraphe (2) de l‘article 48 de la présente loi, ont le droit de se réunir en

dehors de la présence de la direction centrale.

Il en est de même à l‘issue desdites réunions.

Art. 50.— (l) Les dépenses résultant de l‘institution et de l’activité du comité d’entreprise européen,

et, le cas échéant, du comité restreint sont supportées par la direction centrale.

Par application de l‘alinéa qui précède et sauf s’il en a été convenu autrement, celle—ci met à disposi-

tion, dans la mesure nécessaire pour permettre au comité d‘entreprise européen, et, le cas échéant, au

comité restreint, de fonctionner de manière appropriée, les locaux et les moyens matériels nécessaires.

La direction centrale prend en charge, dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité

d‘entreprise et au comité restreint de fonctionner de manière appropriée, les frais de déplacement et de

séjour des membres du comité d‘entreprise européen, et, le cas échéant, du comité restreint. En cas de

besoin, et dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d‘entreprise et/ou au comité restreint

de fonctionner de manière appropriée, la direction centrale met à leur disposition les interprètes et le

personnel administratif.

(2) En ce qui concerne toutefois les experts, désignés par le comité d‘entreprise européen, et, le cas

échéant, par le comité restreint, la prise en charge financière par la direction centrale est limitée à un

expert, sauf accord contraire préalable avec le comité d’entreprise européen. La prise en charge précitée

se limite aux frais qui sont directement en relation avec la participation de l'expert à une réunion.

De même la prise en charge financière par la direction centrale des réunions du comité d‘entreprise

européen ou du comité restreint en dehors de la présence de la direction centrale est limitée à une

réunion par an, à laquelle s’ajoute une réunion en dehors dela présence de la direction centrale en cas de

réunion d‘information et de consultation en cas de circonstances exceptionnelles conformément à

l’article 48 de la présente loi.

(3) Les modalités d‘application pratiques du présent article peuvent être arrêtées par le règlement

interne ou à défaut, par le protocole de collaboration visé à l‘article 46 qui précède.

Chapitre 5: Dispositions communes

Section 1 : Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 51.— (l) La désignation des représentants, au comité d‘entreprise européen institué conformé-

ment aux articles 26 et 33 de la présente loi ainsi que dans les structures à mettre éventuellement en

place dans le cadre de la procédure visée à l‘article 27 de la présente loi, des travailleurs occupés au

Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses établissements

ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d‘un groupe d‘entreprises de dimension commu-

nautaire, se fait selon les règles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s‘appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxem-

bourg dans les comités d‘entreprise et dans les structures précités institués en application des directives

CEE 94/45 et 97/74, fonctionnant tant au Luxembourg que dans les autres des Etats visés à l‘article 2 de

la présente loi.

Art. 52.— (l) Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg dans

les instances visées à l‘article qui précède seront élus ou désignés par les membres des délégations du

personnel mises en place conformément à la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des déléga—

tions du personnel parmi les travailleurs ayant un contrat de travail à durée indéterminée avec les entre-

prises ou établissements concernés.

(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l‘article 3

de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, le ou les représentants

des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation

centrale des employés privés, le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la
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délégation centrale représentant la majorité des travailleurs de l’entreprise. le premier représentant

suppléant étant élu ou désigné par les membres de l'autre délégation centrale. Au cas où la catégorie de

travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins deux tiers des travail-

leurs occupés au Luxembourg, les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés par la

délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers suppléants étant élus

ou désignés par l'autre délégation centrale.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l’article 53 ci-après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés pam1i les travail-

leurs appartenant à l‘une et l‘autre des catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle a laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n’existe pas de délégation centrale. le ou les représentants

effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres

des délégations principales instituées conformément à l‘article ler de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réforme des délégations du personnel. Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et troi-

sième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés,

les représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux

deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède.

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/ou établis-

sements qui disposent d‘une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux

paragraphes qui précèdent, les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l‘ensemble

des délégués du personnel réunis en assemblée générale conformément à la procédure fixée à

l‘article 53 de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant la

majorité des travailleurs de l’entreprise, le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les

membres des autres délégations. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des disposi-

tions qui précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg, les deux

premiers représentants effectifs seront élus au désignés par les délégations représentant cette catégorie

de travailleurs. les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par les autres délégations.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la

procédure fixée à l‘anicle 53 ci-après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et

suppléants suivants seront alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travail-

leurs appartenant à l’une et l’autre des catégories de travailleurs. étant entendu que les deuxième respec-

tivement troisième représentants éventuellement à élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les

travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à laquelle appartiennent les deux premiers

représentants.

(6) Les représentants effectifs et suppléants s‘informeront mutuellement et régulièrement du dérou-

lement des travaux. Sont applicables les dispositions de l’article 63 dc la présente loi.

Art. 53.- Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus

à la majorité simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux ani-

cles 51 et 52 qui précédent.

Les délégations du personnel peuvent décider, à la majorité simple des voix, de faire procéder à un

vote par correspondance.

Sans préjudice des dispositions de l‘article 16 de la présente loi, les mandats effectifs et suppléants

seront attribués dans l’ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l'Inspection du travail et des mines. Le cas échéant un

règlement grand—ducal pourra fixer les modalités des élections.
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Section 2: Infarmatian des représentants locaux des travailleurs

Art. 54.— Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le comité d’entreprise

européen, dans le comité restreint et dans la procédure d‘ information et de consultation transfrontalières

en application de la présente loi informent régulièrement de leur activité les délégations du personnel et

le comité mixte d‘entreprise, ou, à défaut, l’ensemble des travailleurs dans les établissements et/ou

entreprises visées par l‘information et la consultation transfrontalières conformément à la présente loi.

Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi.

TITRE 3

Dispositions diverses

Chapitre Ier: Statut des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 55.— Sont applicables aux représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe

spécial de négociation et dans le comité d‘entreprise européen, tant conventionnel que légal. ainsi

qu‘aux représentants des travailleurs occupés à Luxembourg impliqués dans la procédure d‘information

et de consultation transfrontalières, les articles 34 et 35 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant

réforme des délégations du personnel.

Art. 56.— (1) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg ont le droit, sur base d‘un

accord avec le chef d’établissement ou son représentant, de quitter leur poste de travail, sans réduction

de leur rémunération, dans la mesure nécessaire a l’accomplissement de leurs missions leur conférées en

exécution de leur mandat au groupe spécial de négociation, au comité d‘entreprise européen ou dans le

cadre d‘une procédure d‘information et de consultation transfrontalières.

(2) Dans la limite de l’accomplissement des missions en question, le chef d‘établissement doit accor-

der au(x) représentant(S) des travailleurs occupés au Luxembourg le temps nécessaire et rémunérer ce

temps comme temps de travail.

Le(s) rcprésentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg ne peuvent percevoir une rémunéra—

tion inférieure à celle qu‘ils auraient perçue s‘ils avaient effectivement travaillé en effectuant la mission

leur incombant par suite de leur mandat au groupe spécial de négociation, au comité d’entreprise euro-

péen ou dans le cadre d’une procédure d‘information et de consultation transfrontalières.

(3) Les modalités d’application des paragraphes (1) et (2) qui précèdent peuvent être précisées d’un

commun accord entre la direction centrale et/0u les chefs des établissements ou entreprises situées au

Luxembourg d‘une part, les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe

spécial de négociation, le comité d‘entreprise européen ou impliqués dans une procédure d'information

et de consultation transfrontalières d‘autre part.

(4) A défaut, et au cas où le représentant des travailleurs occupés au Luxembourg a un contrat de

travail avec un des établissements ou une des entreprises concernés, le crédit d'heures fixé par le para—

graphe (2) de l‘article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel

est majoré de la manière suivante:

— au cas où les entreprises et établissements dont les travailleurs sont représentés par les représentants

élus ou désignés au Luxembourg occupent régulièrement 500 travailleurs au plus, le crédit d‘heures

précité est majoré de deux heures rémunérées par mois;

— cette majoration est de trois heures rémunérées par mois si le nombre de travailleurs définis à l‘alinéa

qui précède est de 501 au moins,

et

de quatre heures rémunérées par mois si ce nombre est de 1501 au moins.

Ce crédit d‘heures supplémentaires est réservé à l‘usage exclusif du ou des représentants des travail-

leurs occupés au Luxembourg dans le comité d‘entreprise européen ou dans la procédure d’information

et de consultation dans les entreprises ou groupes d‘entreprises de dimension communautaire, confor—
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même… aux dispositions de la présente loi et doit servir à la seule exécution de la mission incombant

auxdits représentants dans le cadre de la présente loi.

Au cas où le(s) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg est(sont) un (des) délégués

du personnel libérés en application du paragraphe (3) de l‘article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979

portant réforme des délégations du personnel, le crédit d‘heures visé à l‘alinéa 1 du présent paragraphe

est reporté sur la délégation restante.

Toutefois la mission incombant au(x) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg en

application de la présente loi doit être exercée par ceux—ci personnellement.

(S) La mission de représentant des travailleurs occupés au Luxembourg dans un des établissements

ou une des entreprises visées par la présente loi ne peut être cumulée, à l‘exception, le cas échéant, du

cas visé à l‘alinéa final du paragraphe (4) qui précède, avec celle de délégué des jeunes travailleurs. de

délégué à l‘égalité ou de délégué à la sécurité en vertu des articles 4, l 1 et | Ibis de la loi modifiée du

18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, ni avec l‘une des missions incombant à un

représentant des travailleurs en application de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la santé et la

sécurité des travailleurs au travail.

Chapitre 2: Principes régissant la coopération et la confidentialité des données

Art. 57.— La collaboration entre la direction centrale d‘une part, le groupe spécial de négociation et

les comités d‘entreprise tant conventionnel que légal d‘autre part se déroule dans un esprit de coopéra—

tion et de confiance mutuelle et dans le respect des droits et obligations réciproques.

Le même principe est applicable à la collaboration entre la direction centrale et les représentants des

travailleurs dans le cadre de la procédure d‘information et de consultation transfrontalières des travail-

leurs instituée en vertu des articles 27 et 28 de la présente loi.

Les actes, agissements et omissions empêchant le fonctionnement des instances visées aux alinéas

qui précèdent conformément aux principes y fixés sont susceptibles de constituer des délits d'entrave au

fonctionnement donnant lieu à application de l‘article 62 de la présente loi. Tel est notamment le cas du

défaut de transmission des informations requises aux termes de la présente loi, leur transmission tardive,

incomplète ou incorrecte, sans préjudice des dispositions de l‘article 58 de la présente loi.

Art. 58.— (l) La direction centrale ne peut être obligée à donner des informations en exécution de la

présente loi que dans la mesure où ce faisant elle ne risque pas de divulguer un secret de fabrication ou

un secret commercial, ni d‘autres informations dont la nature est telle que, selon des critères objectifs,

elles entraveraient gravement le fonctionnement des entreprises ou établissements concernés ou leur

porteraient préjudice.

Un comité d‘arbitrage composé d'un représentant de la direction centrale. un représentant des travail-

leurs impliqués dans la procédure d‘information et de consultation en application de la présente loi et

présidé par le directeur de l‘Inspection du travail et des mines ou son délégué peut être saisi en cas de

litige. Sa décision n'est pas susceptible de recours.

(2) Les membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation et du comité d‘entreprise

européen tant légal que conventionnel sont tenus de ne pas utiliser, ni de révéler à des tiers des secrets de

fabrication ou des secrets commerciaux ni des données que la direction centrale leur a expressément

fournies à titre confidentiel.

Cette interdiction continue à s‘appliquer après la cessation des fonctions des personnes visées à

l‘alinéa qui précède.

Ne sont toutefois pas à considérer comme tiers au sens du présent paragraphe les membres du comité

d‘entreprise européen, du comité restreint et du groupe spécial de négociation, ni les représentants

locaux des établissements ou entreprises concernés par la présente loi dans la mesure où ils doivent être

informés en application dela présente loi ou des accords en découlant, ni les experts auxquels il a été fait

appel.

(3) L’interdiction visée à l‘alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède s‘applique aussi aux représentants

des travailleurs dans le cadre d‘une procédure d‘information et de consultation transfrontalières
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instituée en application des articles 27 et 28 de la présente loi, aux experts, ainsi qu‘aux représentants

locaux des travailleurs auxquels des informations ont été transmises en application de la présente loi et

des accords en découlant.

Chapitre 3: Prarogafion des accords en vigueur

Art. 59.— (l) Les accords visant l‘information et la consultation transfrontalières des travailleurs

dans les entreprises ou les groupes d‘entreprises de dimension communautaire valablement conclus

avant le 23 septembre 1996 restent d‘application, à condition qu’ils soient applicables à l‘ensemble des

travailleurs couverts par la présente loi et garantissent une représentation des travailleurs de l‘ensemble

des Etats visés à l‘article 2 dans lesquels l’entreprise ou le groupe d‘entreprises de dimension commu-

nautaire possède un établissement ou une entreprise.

(2) Les accords conclus avant la date visée au paragraphe qui précède, qui ne sont pas conformes aux

conditions fixées au paragraphe (1) qui précède peuvent être adaptés, sur ces points, endéans les six

mois à partir de l‘entrée en vigueur de la présente loi.

(3) Les accords conclus à partir du 23 septembre 1996 et avant l’entrée en vigueur de la présente loi

ne sont pas soumis aux obligations découlant de la présente loi, soit s‘ils sont explicitement reconduits

par les parties pour la durée prévue à l’accord, soit s‘ils font l‘objet d'une reconduction tacite, pour la

durée prévue à l‘accord.

(4) Les modifications aux accords conclus avant l‘entrée en vigueur de la présente loi qui s'imposent

du fait d‘ une modification de la structure de l‘entreprise ou du groupe d’entreprises ou des effectifs y

occupés peuvent être effectuées au-delà du délai fixé à l‘alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède.

(5) Les modifications aux accords en vigueur devenues nécessaires par la suite de l‘extension des

dispositions de la directive 94/45 au Royaume—Uni doivent être effectuées avant le 16 décembre 1999.

(6) Lorsque les accords visés au paragraphe (1) qui précède, le cas échéant adaptés conformément

aux paragraphes (2) à (4), qui avaient été conclus pour une durée déterminée, arrivent à expiration après

l‘entrée en vigueur de la présente loi, les parties à ces accords peuvent décider d‘un commun accord de

les reconduire. Cet accord doit être écrit et daté et porter les signatures des représentants dûment habili-

tés de l’entreprise ou du groupe d‘entreprises et des travailleurs. A défaut d’accord écrit, les dispositions

de la présente loi deviennent applicables.

(7) Les accords visés au paragraphe (1) qui précède, le cas échéant adaptés conformément aux para-

graphes (2) à (4), qui avaient été conclus pour une durée indéterminée, restent en vigueur après l’entrée

en vigueur de la présente loi, suite a une demande conformément à l‘article 8 de la présente loi. jusqu'à

la conclusion d‘un accord conformément aux articles 26 respectivement 27 et 28 de la présente loi ou

jusqu’à la mise en place d‘un comité d‘entreprise européen en vertu des articles 33 et suivants de la

présente loi.

Chapitre 4: Interaction entre la présente loi et d‘autres dispositions légales

Art. 60.— (l) La présente loi ne porte pas préjudice à l’application des autres textes légaux le cas

échéant applicables, en particulier en ce qui concerne les mesures d‘information et de consultation y

prévues.

Sont notamment visées par l‘alinéa qui précède les dispositions suivantes:

1. la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel;

2. la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et

organisant la représentation des salariés dans les sociétés anonymes;

3. les articles 6 à 13 de la loi du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l’emploi (licencie-

ments collectifs);

4. l‘article 36 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.
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(2) La présente loi ne peut pas porter préjudice à l’application de la loi du 12juin 1965 concernant les

conventions collectives du travail.

Chapitre 5: Disparition: pénales et dispositions relatives au contentieux

Art. 61.— L‘lnspection du travail et des mines est chargée de surveiller l’application des dispositions

de la présente loi.

Art. 62.— (1) Est passible d’une amende de 10.001 à 150.000.— francs, celui qui entrave intentionnel—

lement la mise en place, la libre désignation des membres et le fonctionnement régulier d‘un groupe

spécial de négociation, d‘un comité restreint, d’un comité d‘entreprise européen et d’un accord sur une

procédure d’information et de consultation transfrontalières.

Il en est de même de celui qui favorise ou désavantage, en raison de la mission lui conférée à ce titre,

un membre titulaire ou suppléant d‘un groupe spécial de négociation, d’un comité restreint, d‘un comité

d’entreprise européen ou d'un représentant des travailleurs dans le cadre d'un accord sur une procédure

d'information et de consultation transfrontalières.

Les dispositions de l‘alinéa 1 du présent paragraphe sont notamment applicables au refus injustifié de

la direction centrale de divulguer, ou de divulguer en temps utile, des données non confidentielles au

groupe spécial de négociation, au comité d‘entreprise. au comité restreint et aux représentants des

travailleurs dans les procédures d‘infonnation et de consultation transfrontalières, au refus injustifié des

membres du groupe spécial de négociation, des comités d‘entreprise légal et conventionnel et des repré-

sentants des travailleurs dans les procédures d’information et de consultation de divulguer ou de divul-

guer en temps utile les résultats des travaux aux représentants locaux des travailleurs.

Les dispositions du présent article s’appliquent aussi au cas où la direction centrale, le groupe spécial

de négociation. le comité d’entreprise, le comité restreint ou la procédure d'information et de consulta-

tion sont établies ou fonctionnent à l’étranger.

(2) En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive. les peines

prévues au paragraphe (1) qui précède seront portées au double du maximum; en outre, il peut être

prononcé une peine d’emprisonnement de 8 jours à 3 mois.

(3) Est passible d'une amende de 10.001 à 50.000.— francs toute personne qui contrevient aux dispo—

sitions des paragraphes (2) et (3) de l’article 58 de la présente loi.

En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive, les peines prévues à

l'alinéa qui précède seront portées au double du maximum; en outre il peut être prononcé une peine

d’emprisonnement de 8 jours à 1 mois.

Art. 63.— Sans préjudice de l’article 62 qui précède et pour autant qu'il n'est pas statué autrement, les

contestations à naître de la présente loi sont de la compétence des tribunaux du travail.

Luxembourg, le 23 mai 2000.

Le Président—Rapporteur.

Marcel GLESENER

Service Central des Imprimés de l'Etat
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N° 45229

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1999—2000

 

 

PROJET DE LOI

concernant l‘institution d'un comité d’entreprise européen ou

d’une procédure dans les entreprises de dimension communau-

taire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire

en vue d’informer et de consulter les travailleurs

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL

PAR LE CONSEIL D’ETAT

(2762000)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Ministre aux Relations avec le Parlement du 21 juin 2000 à délibérer sur la ques—

tion de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI

concernant l‘institution d’un comité d’entreprise européen ou

d’une procédure dans les entreprises de dimension communau—

taire et les groupes d’entreprises de dimension communautaire

en vue d‘informer et de consulter les travailleurs

qui a été adopté parla Chambre des députés dans sa séance du 20 juin 2000 et dispensé du second vote

constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d‘Etat en ses séances des 7 mars 2000 et 16 mai

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par

l‘article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 27 juin 2000.

Pour le Président,

Le Secrétaire général, Le Vice-Président,

Marc BESCl—I Marcel SAUBER
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Loi du 28 juillet 2000 concernant l’institution d'un comité d’entreprise européen ou d’une procédure

dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes d’entreprises de dimension

communautaire en vue d'informer et de consulter les travailleurs.

Nous lEAN, par la grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l'assentiment de la Chambre des Députés:

Vu la décision de la Chambre des Députés du 20 juin 2000 et celle du Conseil d'Etat du 27 juin 2000 portant qu‘il

n'y a pas lieu a second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

 

Titre 1": Dispositions générales

 
 

Chapitre 1”: Objet

Art. 1". - (1) En vue d'améliorer l‘information et la consultation transfrontalières des travailleurs dans les

entreprises et groupes d'entreprises de dimension communautaire au sens de l‘article 2 de la présente loi, il est institué

dans chaque entreprise de dimension communautaire et dans chaque groupe d'entreprises de dimension

communautaire soit un comité d'entreprise européen, soit une procédure d'information et de consultation des

travailleurs conformément aux articles 25 à 54 de la présente loi.

(2) Le comité d'entreprise et la procédure d'information et de consultation visés au paragraphe (1) qui précède sont

institués par voie d‘accords entre partenaires sociaux conformément aux dispositions du chapitre 3 du titre 2 de la

présente loi.

A défaut d'accord. le comité d‘entreprise doit être institué conformément aux prescriptions minimales fixées au

chapitre 4 du titre 2 de la présente loi.

(3) Au sens de la présente loi. on entend par «consultation» l'échange de vues et l‘établissement d'un dialogue entre

les représentants des travailleurs et la direction de l'entreprise ou du groupe d'entreprises tels que définis dans la

présente loi.

Chapitre 2: Définitions

Section 1: Entreprise de dimension communautaire

Art.2. — Aux seules fins de l‘application et de l'interprétation de la présente loi. et sans préjudice d'éventuelles

dispositions différentes. existantes ou à venir. notamment en matière de droit des sociétés, on entend par entreprise

de dimension communautaire l'entreprise employant d'une part au moins 1000 travailleurs dans les Etats membres de

l‘Union européenne ainsi que dans les Etats membres de l'Espace économique européen et. d'autre part. au moins 150

travailleurs dans chacun de deux de ces Etats au moins.

Section 2: Groupe d‘entreprises de dimension communautaire

Art. !. - Aux seules fins de l'application et de l‘interprétation de la présente loi. et sans préjudice d'éventuelles

dispositions différentes. existantes ou a venir. notamment en matière de droit des sociétés. on entend par groupe

d'entreprises de dimension communautaire, un groupe comprenant une entreprise qui exerce le contrôle et des

entreprises contrôlées telles que définies aux articles 4 et 5 de la présente loi.

à condition que:

1. ledit groupe emploie au moins 1000 travailleurs dans les Etats définis à l'article 2 de la présente loi,

2. ledit groupe comporte au moins deux entreprises membres du groupe dans deux des Etats en question.

et

3. chacune d'au moins deux entreprises membres du groupe emploie au moins 150 travailleurs dans chacun de

deux Etats différents parmi les Etats en question.

Section 3: Entreprise qui exerce le contrôle

Art. 4. - (1) Aux seules fins de l‘application et de l'interprétation de la présente loi et sans préiudlce d'éventuelles

dispositions différentes existantes ou à venir. notamment en matière de droit des sociétés. une entreprise établie au

Luxembourg, et faisant partie d'un groupe d'entreprises de dimension communautaire au sens de l'article 3 qui précède.

est à considérer comme entreprise qui exerce le contrôle si elle peut exercer directement ou indirectement une

influence dominante sur une autre entreprise du même groupe, appelée entreprise contrôlée. notamment du fait de la

propriété, de la participation financière ou des règles qui la régissent.

(2) Le fait d'exercer une influence dominante est présumé établi. sans préjudice de la preuve du contraire.

lorsqu'une entreprise établie au Luxembourg, directement ou indirectement à l‘égard d'une autre entreprise:

1. détient la maiorité du capital souscrit de l'entreprise

ou
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2. dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par l‘entreprise

ou

3. peut nommer plus de la moitié des membres du conseil d'administration, de direction ou de surveillance de

l'entreprise.

Si plusieurs entreprises remplissent les critères précités, l'entreprise remplissant la condition sous 3. de l’alinéa 1 qui

précède est présumée l'entreprise qui exerce le contrôle, sans préjudice de la preuve qu'une autre entreprise exerce

une influence dominante.

(3) Aux fins de l‘application du paragraphe (2), les droits de vote et de nomination que détient l'entreprise qui exerce

le contrôle comprennent ceux de toute autre entreprise contrôlée ainsi que ceux de toute personne ou tout

organisme agissant en son propre nom. mais pour le compte de l'entreprise qui exerce le contrôle ou de toute autre

entreprise contrôlée.

(4) Une entreprise n'est pas une entreprise qui exerce le contrôle d'une autre entreprise dont elle détient des

participations, lorsqu'il s'agit d'une société visée à l‘article 3, paragraphe 5, points a) ou c) du Règlement (CEE) n°

4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises.

(5) Une influence dominante au sens des dispositions qui précèdent n‘est pas présumée en raison du seul fait qu‘une

personne dispose d'un mandat en exécution de la législation relative à l‘insolvabilité, à la cessation des paiements ou à

la faillite.

(6) La législation applicable pour déterminer si une entreprise est une entreprise qui exerce le contrôle au sens des

dispositions qui précédent est celle de l’Etat membre dont relève l‘entreprise en question.

Au cas où la législation régissant l‘entreprise concernée conformément à l'alinéa qui précède n'est pas celle d'un des

Etats visés à l'article 2 de la présente loi, la législation luxembourgeoise est applicable pour déterminer si l'entreprise

est une entreprise qui exerce le contrôle au cas où. en application de l'article 6 de la présente loi, le représentant de

l'entreprise est établi sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, ou. à défaut d‘un tel représentant, la direction

centrale de l‘établissement ou de l'entreprise du groupe employant le plus grand nombre de travailleurs est établie sur

le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Section 4: Seuils d‘effectifs

Art. 5. - (1) Aux fins de la présente loi, les seuils d'effectifs sont fixés d'après le nombre moyen de travailleurs, y

compris les travailleurs à temps partiel, employés au cours des deux années précédant la demande d'ouverture des

négociations prévues à l'article 8.

Sont pris en considération pour le calcul du nombre moyen les travailleurs occupés pendant la période de référence

de deux ans moyennant contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée.

Ne sont pas pris en compte les travailleurs tombant sous le régime d'un contrat d'apprentissage ni les travailleurs

ayant été occupés pendant moins de quatre semaines pendant la période de référence.

Les travailleurs à temps partiel, les travailleurs à durée déterminée et les travailleurs mis ‘a la disposition de

l'établissement ou de l'entreprise dans le cadre du travail intérimaire ou d'un prêt de main-d‘oeuvre, ayant été occupés

au cours de la période de référence visée à l'article qui précède, sont pris en compte conformément aux dispositions

des alinéas 2 à 7 du paragraphe (4) de l‘article 1er de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations

du personnel, étant entendu que la période de douze mois prévue à l'alinéa 6 dudit paragraphe est remplacée, pour

l'application de la présente loi, par la période de référence de deux ans.

(2) La direction centrale, saisie d'une demande d'ouverture de négociations, communique aux délégations du

personnel des établissements et entreprises établies au Luxembourg ou. à défaut, aux travailleurs eux-mêmes, dans les

meilleurs délais, l‘effectif global moyen des travailleurs et sa répartition entre les Etats membres de l'Union européenne.

les entreprises et les établissements, et leur fournit sans préjudice des dispositions de l'article 58 des informations sur

la structure de l'entreprise ou du groupe d'entreprises.

Il en est de même de la direction locale de l'établissement ou de l'entreprise qui doit se procurer auprès de la

direction centrale les renseignements et documents nécessaires pour pouvoir fournir les informations demandées.

Les dispositions qui précèdent s'appliquent aussi aux directions établies au Luxembourg qui sont requises de fournir

les données dans le cadre de l'institution d'un comité d'entreprise ou d'une procédure d'information et de consultation

fonctionnant à l‘étranger.

Le refus de communiquer les données requises conformément aux dispositions des alinéas qui précèdent ainsi que

leur communication tardive constituent un délit d‘entrave au sens de l'article 62.

(3) Une fois par année civile, la direction centrale communique aux délégations du personnel ou, le cas échéant, au

comité d'entreprise européen ou aux représentants des travailleurs, dans le cadre d'une procédure d'information et de

consultation transfrontalières au sens de la présente loi, les données concernant les effectifs et. sans préjudice de

l'article 58 de la présente loi, la structure de l‘entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de

dimension communautaire. Sont applicables les dispositions de l'article 62 de la présente loi.

Chapitre 3: Champ d'application et notion de direction centrale

Art. 6. - (1) La présente loi est applicable aux entreprises de dimension communautaire ayant leur siège etlou leur

direction centrale au Luxembourg ainsi qu'aux groupes d'entreprises de dimension communautaire dont l‘entreprise

qui exerce le contrôle a son siège etJou sa direction centrale au Luxembourg.
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(2) Au cas où un groupe d'entreprises de dimension communautaire au sens de la présente loi comprend une ou

plusieurs entreprises de dimension communautaire ou groupes d'entreprises de dimension communautaire, le comité

d‘entreprise européen ou la procédure d'information et de consultation au sens de la présente loi, sont institués au

niveau le plus élevé du groupe d'entreprises, à moins que l'accord entre parties au sens des articles 25 à 32 de la

présente loi ne stipule différemment.

(3) Si la direction centrale n'est pas située dans un des Etats visés à l'article 2 de la présente loi. mais s'il existe. à un

échelon subordonné. une instance de direction pour l’ensemble des établissements ou entreprises situés dans les Etats

visés à l'article 2, la présente loi est applicable si l'instance de direction à l'échelon subordonné est établie sur le

territoire du Gand-Duché de Luxembourg.

S'il n'existe pas d'instance de direction à l'échelon subordonné au sens de l'alinéa qui précède, la direction centrale

doit désigner un représentant dans un des Etats visés à l'article 2. la présente loi est applicable si le représentant ainsi

désigné par la direction centrale est un établissement ou une entreprise situés au Luxembourg,

Au cas où aucun représentant n'est désigné. la présente loi est applicable si l'établissement ou l'entreprise établie au

Luxembourg est l'établissement de l'entreprise ou l’entreprise du groupe d'entreprises occupant le plus grand nombre

de travailleurs sur le territoire d'un des Etats visés à l'article 2.

Aux fins de l‘exécution de la présente loi. les entités visées aux alinéas 1, 2, et 3 qui précèdent sont considérées

comme direction centrale au sens de la présente loi.

(4) Même si la direction centrale au sens de la présente loi n'est pas établie au Luxembourg. les dispositions de la

présente loi sont applicables en ce qui concerne le calcul des efiectils occupés au Luxembourg. l’élection ou la

désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg ainsi que la protection desdits représentants.

($) Les pouvoirs et les compétences des comités d'entreprise européens et la portée des procédures d'information

et de consultation au sens de la présente loi concernent. dans le cas d'une entreprise de dimension communautaire,

tous les établissements situés dans un des Etats visés à l'article 2 de la présente loi. et. dans le cas d‘un groupe

d'entreprises de dimension communautaire, toutes les entreprises établies dans un des Etats visés ‘a l'article 2 de la

présente loi. à moins que les parties a un accord au sens de la présente loi ne conviennent d'un champ d'application

plus large.

 

 
 

Chapitre 1": Déclenchement de la procédure

Art. 7. - La responsabilité de la mise en place d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure d'information

et de consultation des travailleurs au sens de la présente loi incombe à la direction centrale. qui doit établir les

conditions et fournir les moyens nécessaires à cette fin.

Art. 8. - La direction centrale au sens de l'article 6 de la présente loi entame la négociation pour l'institution d'un

comité d‘entreprise européen ou d'une procédure d'information et de consultation,

- soit de sa propre initiative;

— soit a la demande écrite d'au moins cent travailleurs ou de leurs représentants, relevant d'au moins deux

entreprises ou établissements situés dans au moins deux des Etats visés à l'article 2 de la présente loi;

- soit a la demande écrite des syndicats signataires de la convention collective le cas échéant applicable, dont au

moins une organisation syndicale la plus représentative sur le plan national;

- soit a la demande écrite d'une organisation syndicale la plus représentative sur le plan national, représentée dans

au moins une des délégations du personnel des entreprises ou établissements concernés.

La demande écrite visée à l‘alinéa qui précède est adressée à la direction centrale. La direction centrale ou le

représentant désigné au sens de l'article 6 doit indiquer aux travailleurs et à leurs représentants l‘identité et le lieu

d‘établissement de la direction centrale ou du représentant désigné conformément à l'article 6 qui précède.

Chapitre 1: Groupe spécial de négociation

Section 1: Mission

Art. 9. - Aux fins de réaliser l'obiectif visé par la présente loi, un groupe spécial de négociation est institué suivant

les modalités fixées aux dispositions qui suivent

Art. 10. - (l) Le groupe spécial de négociation a pour mission de conclure avec la direction centrale ou le

représentant désigné tels que définis à l'article 6 qui précède, et situés au Luxembourg, un accord écrit fixant le champ

d'action, la composition. les attributions et la durée du mandat du ou des comités d'entreprise européens ou les

modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement d‘une procédure d'information et de consultation translrontalières

des travailleurs, et. dans ce cadre, fixant les règles garantissant la prise en compte appropriée des intérêts des

travailleurs.
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(2) Sans préjudice des dispositions de l'article 58 de la présente loi, la direction centrale au sens des dispositions qui

précèdent donne en temps utile au groupe spécial de négociation toutes les informations nécessaires à

l'accomplissement de sa mission et met à sa disposition les documents nécessaires. Sont applicables les dispositions de

l‘article 62 de la présente loi.

(3) La direction centrale informe les directions locales des établissements ou entreprises de la mise en place et de

la composition du groupe spécial de négociation. Les directions locales ou leurs représentants désignés en informent

les représentants des travailleurs aux niveaux nationaux. Sont applicables les dispositions de l'article 62 de la présente

loi.

Section 2: Composition

Art. 11. - Le groupe spécial de négociation est composé des représentants des travailleurs de l‘entreprise de

dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire, élus ou désignés conformément

aux législations etjou pratiques nationales. par les représentants des travailleurs au niveau national. ou, à défaut, par

l'ensemble des travailleurs.

Art. 12. - Le groupe spécial de négociation est composé de trois membres au minimum et de dix-huit membres au

maximum.

il est désigné un suppléant pour chaque membre effectif.

Art. 13. - (1) Les travailleurs de chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel l'entreprise de dimension

communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel le groupe d'entreprises de dimension

communautaire compte soit l'entreprise qui exerce le contrôle, soit une ou plusieurs entreprises contrôlées. ont droit

a un représentant au sein du groupe spécial de négociation.

(2) Le groupe spécial de négociation comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs occupés dans

chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel au moins 25% des travailleurs de l'entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire sont occupés.

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel

au moins 50% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension

communautaire sont occupés.

et.

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l'article 2 dans lequel au

moins 75% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de dimension

communautaire sont occupés.

Art. 14. — Au cas où la direction centrale et le groupe spécial de négociation se mettent d'accord pour étendre à

des établissements et des entreprises non situés dans un des Etats définis à l'article 2 de la présente loi, l'accord à

négocier sur l'information et la consultation transfrontalières des travailleurs, ils peuvent convenir d'élargir le groupe

spécial de négociation à des représentants des travailleurs de ces Etats tiers, d'en fixer le nombre et de définir leur

mode de désignation et leur statut.

Section 3: Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 15. - (1) La désignation des représentants au groupe spécial de négociation des travailleurs occupés au

Luxembourg par une entreprise de dimension communautaire ou un ou plusieurs de ses établissements ainsi que par

une ou plusieurs entreprises faisant partie d'un groupe d'entreprises de dimension communautaire. se fait selon les

règles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s'appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg aux groupes

spéciaux de négociation institués en application de la directive 94/45. tant au Luxembourg que dans un autre des Etats

visés à l'article 2 de la présente loi.

Art. 16. — (1) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg au groupe spécial de négociation sont élus

ou désignés par les membres des délégations du personnel mises en place conformément à la loi modifiée du 18 mai

1979 portant réforme des délégations du personnel, soit parmi les travailleurs ayant un contrat de travail à durée

indéterminée avec les entreprises ou établissements concernés, soit parmi les représentants des organisations

syndicales les plus représentatives sur le plan national ayant introduit la demande de négociation conformément aux

tirets 3 et 4 de l'alinéa 1 de l'article 8 de la présente loi.

Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg ont droit a plus d‘un représentant dans le groupe spécial de

négociation conformément au paragraphe (2) de l’article 13 de la présente loi, l‘un des représentants sera

obligatoirement lié par un contrat de travail a durée indéterminée à l'entreprise ou l‘établissement concernés, l'autre

représentant étant obligatoirement un représentant d’une des organisations syndicales les plus représentatives sur le

plan national ayant introduit la demande de négociation conformément à l'article 8 de la présente loi.

Les éventuels représentants effectifs supplémentaires et les représentants suppléants seront élus ou désignés

conformément à la procédure déterminée à l’article 17 ci—après.
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(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l'article 3 de la loi

modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel. le ou les représentants des travailleurs occupés

au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation centrale des

employés privés. le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la délégation centrale

représentant la majorité des travailleurs de l'entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les

membres de l'autre délégation centrale. le tout sans préjudice de l'application des dispositions du deuxième alinéa du

paragraphe (1) du présent article Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui

précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg. les deux premiers représentants

effectifs seront élus ou désignés par la délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs. les deux

premiers suppléants étant élus ou désignés par l'autre délégation centrale, le tout sans préjudice des dispositions du

deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner. la procédure fixée

à l‘article 17 ci-après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et suppléants suivants seront

alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travailleurs appartenant à l'une et l'autre des

catégories de travailleurs. étant entendu que les deuxième respectivement troisième représentants éventuellement à

élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à

laquelle appartiennent les deux premiers représentants.

(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n'existe pas de délégation centrale. le ou les représentants effectifs et

suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres des délégations principales

instituées conformément à l'article 1er de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel.

Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés. les

représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux deuxième et

troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède.

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/ou établissements qui

disposent d'une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux paragraphes qui précédent.

les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l'ensemble des délégués du personnel réunis en

assemblée générale conformément à la procédure fixée à l'article 17 de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant la majorité des

travailleurs de l'entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les membres des autres

délégations. le tout sans préjudice de l'application des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent

article. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au moins

deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg. les deux premiers représentants effectifs seront élus ou désignés

par les délégations représentant cette catégorie de travailleurs. les deux premiers suppléants étant élus ou désignés par

les autres délégations. le tout sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe (1) du présent article.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner. la procédure fixée

à l'article 17 (zi-aprés est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et suppléants suivants seront

alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travailleurs appartenant à l’une et l‘autre des

catégories de travailleurs. étant entendu que les deuxième respectivement troisième représentants éventuellement à

élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à

laquelle appartiennent les deux premiers représentants.

(6) Les représentants effectifs et suppléants s'informeront mutuellement et régulièrement du déroulement des

travaux. Sont applicables les dispositions de l’article 62 de la présente loi.

Art. 11. - Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus à la majorité

simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux articles 15 et 16 qui précédent.

Les délégations du personnel peuvent décider. à la majorité simple des voix. de faire procéder à un vote par

correspondance.

Sans préjudice des dispositions de l'article 16 de la présente loi. les mandats effectifs et suppléants seront attribués

dans l‘ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs. En cas d'égalité de voix entre deux

candidats. le candidat le plus âgé est élu.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l'inspection du travail et des mines. Les modalités des élections peuvent

être fixées par règlement grand-dual.

Section 4: Fonctionnement

Art. 18. — La direction centrale et les directions locales au sens de la présente loi sont informées des noms des

membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation. Au cas où les représentants des travailleurs en

formulent la demande. la direction centrale transmet les informations précitées aux directions des établissements de

l'entreprise de dimension communautaire respectivement aux directions des entreprises faisant partie du groupe

d‘entreprises de dimension communautaire. ainsi qu‘aux représentants locaux des travailleurs. L'article 62 de la

présente loi est applicable.
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Art. 19. - (1) La direction centrale convoque la réunion constitutive du groupe spécial de négociation. Elle en

informe les directions des établissements de l'entreprise de dimension communautaire respectivement les directions

des entreprises faisant partie du groupe d'entreprises de dimension communautaire.

(2) Avant les réunions du groupe spécial de négociation avec la direction centrale. le groupe spécial a le droit de

tenir des réunions préparatoires. en dehors de la présence de la direction centrale. dont le nombre ne peut excéder

trois avant la première réunion précitée. ni une réunion avant les réunions subséquentes.

Art. 20. - (1) Les dates. la fréquence et le lieu des négociations sont fixés d'un commun accord par la direction

centrale et le groupe spécial de négociation.

(2) La direction centrale et le groupe spécial de négociation négocieront en vue de parvenir à un accord sur les

modalités de mise en oeuvre de l'information et de la consultation des travailleurs visées par la présente loi.

(3) Sans préjudice de l‘article 58 de la présente loi. la direction centrale. en temps utile, donne au groupe spécial de

négociation toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission et met à sa disposition les documents

nécessaires. Sont applicables les dispositions de l'article 62 de la présente loi.

(4) Le groupe spécial de négociation peut se faire assister par des experts de son choix. Le nombre et les modalités

pratiques de la présence des experts aux réunions sont fixés par accord entre la direction centrale située au

Luxembourg et le groupe spécial de négociation.

Art. 21. - (1) Dans la mesure nécessaire pour lui permettre de s'acquitter de sa mission d'une façon appropriée.

les dépenses résultant de la constitution et de l'activité du groupe spécial de négociation. y compris les réunions

préparatoires visées au paragraphe (2) de l'article 19 de la présente loi. sont prises en charge par la direction centrale.

Celle-ci met à la disposition du groupe spécial de négociation. dans la mesure nécessaire pour lui permettre de

s'acquitter de sa mission d'une façon appropriée. les locaux et les moyens matériels. et prend en charge. dans la mesure

du nécessaire. les frais de déplacement et de séjour des membres du groupe spécial de négociation. En cas de besoin.

la direction centrale. dans la mesure nécessaire pour lui permettre d’accomplir sa mission de manière appropriée. met

à disposition du groupe spécial de négociation les interprètes et le personnel administratif.

(2) En ce qui concerne toutefois les experts, désignés par le groupe spécial de négociation conformément au

paragraphe (4) de l'article 20 de la présente loi. la prise en charge financière obligatoire par la direction centrale est

limitée à un expert. à moins que l'accord visé au paragraphe (4) de l'article 20 ne stipule autrement. La prise en charge

précitée se limite aux frais qui sont directement en relation avec la participation de l'expert à une réunion.

(3) De même. la direction centrale peut limiter la prise en charge financière pour les réunions préparatoires prévues

au paragraphe (2) de l'article 19 de la présente loi a une seule réunion préparatoire, sans préjudice d'un accord différent

avec le groupe spécial de négociation.

Art. 22. — Sauf disposition contraire prévue par la présente loi. les décisions du groupe spécial de négociation sont

prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés moyennant procuration en due forme.

Art. 23. — (1) Le groupe spécial de négociation peut décider de ne pas ouvrir des négociations ou de mettre fin aux

négociations en cours. Par dérogation à l'article 22 de la présente loi. cette décision doit être prise à la maiorité des

deux tiers des membres du groupe spécial de négociation présents ou représentés moyennant procuration en due

forme.

Cette décision doit être sans délai consignée dans un écrit daté et signé par les membres du groupe spécial de

négociation ayant acquiescé à la décision visée à l'alinéa 1 du présent paragraphe.

Copie de la décision précitée est notifiée sans délai à la direction centrale. Les représentants des travailleurs occupés

au Luxembourg informent sans délai les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise. Les dispositions

de l‘article 62 de la présente loi sont applicables.

(2) Une telle décision met un terme a la procédure en vue de la conclusion de l'accord sur les modalités d‘une

procédure transnationale d'information et de consultation ou d‘un comité d'entreprise européen.

(3) Au cas où une décision est prise conformément aux paragraphes (1) et (2) qui précédent. les dispositions

minimales subsidiaires visées au chapitre 4 qui suit sont inapplicables.

(4) Une nouvelle demande de constitution d'un groupe spécial de négociation ne peut être introduite que deux ans

au plus tôt après la date de la décision visée au paragraphe (1) qui précède. à moins qu'un accord écrit entre le groupe

spécial de négociation et la direction centrale ne fixe un délai plus court.

Section 5: Information des représentants locaux des travailleurs

Art. 24. - Les membres du groupe spécial de négociation représentant les travailleurs occupés au Luxembourg

informent régulièrement les délégations du personnel et les comités mixtes d'entreprise, ou. à défaut, l'ensemble des

travailleurs dans les établissements et/ou entreprises visées par l'information et la consultation transfrontalières établies

par la présente loi du déroulement des travaux. Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente

loi.
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Chapitre 3: Institution conventionnelle d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure

d'information et de consultation transfrontalières.

Section 1: Dispositions générales

Art. 25. - (1) Le groupe spécial de négociation et la direction centrale peuvent librement convenir des modalités

de mise en oeuvre de la ou des procédures d‘information et de consultation tmnsfrontalières des travailleurs.

L'accord visé à l‘alinéa qui précède peut prévoir que l'information et la consultation tmnsfronœliéres des travailleurs

se feront soit moyennant institution d‘un ou de plusieurs comités d‘entreprises européens. soit moyennant une ou

plusieurs procédures visant cette finalité.

(2) L'accord doit s'étendre à tous les travailleurs et garantir une représentation appropriée des travailleurs occupés

sur le territoire des Etats visés à l‘article 2 de la présente loi dans lesquels l'entreprise ou le groupe d'entreprises est

représenté par un établissement ou une entreprise.

Section 2: institution d'un comité d‘entreprise européen conventionnel

Art. 26. - L'accord entre le groupe spécial de négociation et la direction centrale peut instituer un comité

d'entreprise européen. L‘accord fixe les modalités de mise en oeuvre et de fonctionnement du comité d'entreprise

européen. et porte notamment au moins sur les points suivants:

1. l'énumération précise des entreprises du groupe d'entreprises de dimension communautaire et des

établissements de l'entreprise de dimension communautaire. y compris. le cas échéant. les entreprises et

établissements situés hors du territoire des Etats visés à l'article 2 de la présente loi. concernés par l'accord;

2. la composition du comité d'entreprise européen. le nombre de ses membres titulaires et suppléants. à élire ou

à désigner parmi les travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de

dimension communautaire. conformément aux législations edou pratiques nationales, la répartition des sièges et

la durée du mandat:

3. les attributions et le mode de fonctionnement du comité d'entreprise européen;

le lieu. la fréquence et la durée des réunions du comité d'entreprise européen;

5. les ressources financières. matérielles et infrastructurelles à allouer au comité d'entreprise européen pour

assurer son fonctionnement;

6. la durée de l'accord et la procédure pour sa renégociation.

Section 3: Institution d‘une procédure d‘information et de consultation flansfmntalières

Art. 27. — La direction centrale et le groupe spécial de négociation peuvent convenir d'instituer une ou plusieurs

procédures d‘information et de consultation transfrontalières sans instituer un comité d'entreprise européen.

Art. 28. - (1) L'accord doit dans ce cas prévoir selon quelles modalités les représentants des travailleurs ont le droit

de se réunir pour procéder à un échange de vues au sujet des informations qui leur sont communiquées.

Sont par ailleurs applicables les points 1.. S. et 6. de l‘article 26 de la présente loi. Au cas où la procédure visée à

l‘article 27 de la présente loi comporte des structures formelles. l‘accord doit être conforme aux finalités visées par

les points 2.. 3. et 4. de l'article 26 de la présente loi.

(2) A moins que l'accord n'en stipule autrement. il y a lieu d'entendre par représentants des travailleurs au sens du

pangraphe (1) qui précède. les représentants des travailleurs au groupe spécial de négociation.

Au cas où l'accord contient des dispositions sur l'élection ou la désignation des représentants des travailleurs dans

le cadre de la procédure d'information et de consultation transfrontalières. celles-ci doivent prévoir que les

représentants en question sont élus ou désignés parmi les travailleurs des établissements edou entreprises concernées

conformément aux législations et/ou pratiques nationales.

(3) La direction centrale ne peut être obligée de prendre en charge le financement que d'une réunion annuelle

conformément au paragraphe (1) qui précède. a moins que l'accord n'en stipule autrement

Section 4: Dispositions communes

Art. 29. - Conformément à l'article 22 de la présente loi. le groupe spécial de négociation statue à la maiorité de

ses membres aux fins de la conclusion des accords visés aux sections 2 et 3 qui précèdent

Art. 30. — Les accords entre la direction centrale et le groupe spécial de négociation visés aux sections 2 et 3 qui

précèdent doivent être constatés dans un écrit daté et dûment signé par les représentants habilités de la direction

centrale et du groupe spécial de négociation.

Art. 31. — L'information et la consultation tmnsfrontaliéres doivent notamment au moins porter sur des questions

transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

L'information et la consultation transfrontalières portent dans tous les cas obliptoirement sur des circonstances

exceptionnelles qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs. plus particulièrement en cas de

délocalisation. de fermeture d'entreprises ou de licenciements collectifs. L'information de la part de la direction

centrale doit dans ce cas intervenir en temps utile pour permettre aux représentants des travailleurs de prendre

position en temps utile. Au cas où les représentants des travailleurs prennent position. la direction centrale est tenue

de fournir en temps utile une réponse motivée à cette prise de position. Sont applicables les dispositions des articles

58 et 62 de la présente loi.
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Art. 32. - Les accords visés au présent chapitre. sections 2 et 3, ne sont pas soumis. sauf dispositions contraires de

ces accords, aux prescriptions minimales subsidiaires visées au chapitre 4 ci-après.

 

ires nstitution obligatoire d'un comité d'entreprise

européen

Chapitre 4: Prescriptions minimales subs

Section 1: Champ d'application des prescriptions minimales subsidiaires

Art. 33. - Afin d'assurer la réalisation de l'objectif inscrit au paragraphe (2) de l'article 1er de la présente loi, un

comité d'entreprise européen. dont la composition. la compétence et le fonctionnement doivent être conformes aux

prescriptions minimales visées à la section 2 du présent chapitre, est obligatoirement institué dans les cas suivants:

1. la direction centrale et le groupe spécial de négociation en conviennent;

2. la direction centrale refuse l'ouverture de négociations dans un délai de six mois à compter de la demande visée

à l'article 8 de la présente loi; au cas où la demande a été faite avant l'entrée en vigueur de la présente loi, le

délai écoulé avant cette entrée en vigueur est pris en compte:

au cas où le délai de six mois a expiré à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, les prescriptions minimales

subsidiaires deviennent immédiatement applicables;

3. la direction centrale et le groupe spécial de négociation n'arrivent pas à conclure un des accords prévus au

chapitre 3 du présent titre qui précède endéans une période de trois ans à compter de la demande visée ‘a

l'article 8 de la présente loi, sans que le groupe spécial n'ait pris la décision visée à l'article 23 de la présente loi:

au cas où la demande a été faite avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi, le délai ayant couru avant

cette entrée en vigueur est pris en compte pour le calcul de la période triennale précitée; au cas où cette période

est venue à terme avant l'entrée en vigueur de la présente loi. les prescriptions subsidiaires minimales deviennent

immédiatement applicables.

Section 2: Compétences du comité d‘entreprise européen

Art. 34. - (1) La compétence du comité d'entreprise européen est limitée à l'information et la consultation

transfrontalières sur les questions économiques et sociales de nature stratégique et transnationale concernant

l'ensemble de l'entreprise de dimension communautaire ou au moins deux établissements ou entreprises de l'entreprise

ou du groupe d'entreprises situés dans des Etats différents parmi les Etats visés à l‘article 2 de la présente loi.

(2) Dans le cas des entreprises ou groupes d'entreprises visés au paragraphe (3) de l'article 6 de la présente loi. la

compétence du comité d'entreprise européen est limitée aux matières décrites au paragraphe (1) qui précède qui

concernent tous les établissements ou toutes les entreprises du groupe situés dans les Etats visés à l'article 2 de la

présente loi ou qui concernent au moins deux des établissements de l'entreprise ou au moins deux entreprises du

groupe, situés dans des Etats différents parmi les Etats visés à l'article 2.

Art. 35. - (1) L'information et la consultation dans le cadre du comité d'entreprise européen portent dans tous les

cas, dans le cadre de la compétence générale fixée aux paragraphes (1) et (2) de l'article 34 qui précède, sur les

questions transnationales qui affectent considérablement les intérêts des travailleurs.

(2) Dans le cadre de compétence du comité d'entreprise étain conformément aux articles 33 et 34 de la présente

loi, et conformément au principe général fixé au paragraphe (1) qui précède, l'information et la consultation

transfrontalières portent notamment sur les questions suivantes:

- structure de l'entreprise ou du groupe d'entreprises;

- changements substantiels dans l'actionnariat de l‘entreprise ou du groupe d'entreprises;

- situation économique, financière et sociale:

- évolution probable des activités, de la production et des ventes;

- situation et évolution probable de l'emploi;

— investissements;

- changements substantiels dans l'organisation;

— introduction de nouvelles méthodes de travail ou de nouveaux procédés de production;

— transferts de production et délocalisation;

- fusions;

— réduction de la taille ou fermeture des entreprises. d'établissements ou de parties importantes de ceux-ci;

- licenciements collectifs;

- politique de formation professionnelle continue au niveau transfrontalier.

Art. 36. — Le comité d'entreprise européen n'a pas compétence pour les matières suivantes:

— sujets strictement locaux et nationaux;

- droits des syndicats;

- droits des travailleurs en matière d'information. de consultation, de co-détermination et de participation aux

niveaux nationaux et. le cas échéant au niveau communautaire;

- rémunérations. salaires. avantages sociaux;
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— négociations collectives ou négociations entre la direction et les instances représentatives des travailleurs, dont

les délégations du personnel et les comités mixtes d‘entreprise;

- dossiers purement personnels;

- questions politiques

— politique de formation professionnelle continue dans les entreprises ou établissements dans les divers pays;

- prérogatives de l‘actionnariat conformément au droit des sociétés.

Art. 37. - (1) Quatre ans aprés la réunion constituante du comité d'entreprise européen. celui-ci examine s'il

convient d'entamer des négociations en vue de la conclusion d'un accord conformément aux articles 26 et 27 de la

présente loi. ou de maintenir l'application des prescriptions minimales subsidiaires conformément aux articles 33 à 50

de la présente loi.

(2) Au cas où le comité d'entreprise européen décide d'ouvrir les négociations en vue de l'accord visé aux articles

26 et 27 de la présente loi. les règles fixées aux articles 9 a 14 et 18 à 24 de la présente loi s'appliquent mutatis

mutandis, l'expression «comité d‘entreprise européen» remplaçant alors l'expression «groupe spécial de négociation».

Le comité d'entreprise européen remplit la fonction de groupe spécial de négociation.

(3) Le comité d‘entreprise continue par ailleurs de fonctionner normalement pendant la durée de la procédure.

(4) S'il est décidé de ne pas entamer les négociations ou si la direction centrale et le comité d'entreprise européen

ne parviennent pas à un accord endéans un délai de trois ans. un comité d'entreprise européen sera réinstitué

conformément aux dispositions du présent chapitre 4.

Section 3: Composition du comité d'entreprise européen

Art. 38. — Le comité d'entreprise européen est composé de travailleurs de l'entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire, élus ou désignés. conformément aux

législations et aux pratiques nationales, par les représentants des travailleurs. ou. à défaut, par l'ensemble des

travailleurs. Pour la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg l’article 52 de la présente

loi s'applique.

Art. 39. — (1) Le comité d'entreprise européen comprend au minimum trois et au maximum trente membres.

Il est élu ou désigné un suppléant par membre effectif.

(2) Au cas où le comité d'entreprise comprend neuf membres au moins. il peut élire en son sein. selon des règles à

définir par lui. un comité restreint comprenant trois membres au maximum. dont le président. Les membres du comité

restreint ne peuvent être employés dans le même établissement ou la même entreprise. Le comité restreint est chargé

des affaires courantes. Par ailleurs il est le premier destinataire de l'information à transmettre par la direction centrale

conformément à l'article 48 ci-après.

Art. 40. (1) Les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2 de la présente loi dans lequel

l'entreprise de dimension communautaire compte un ou plusieurs établissements ou dans lequel le groupe d'entreprises

compte soit l'entreprise qui exerce le contrôle. soit une ou plusieurs entreprises contrôlées, ont droit à un

représentant au sein du comité d'entreprise européen.

(2) Le comité d'entreprise européen comprend un représentant supplémentaire pour les travailleurs occupés dans

chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel au moins 10% des travailleurs de l'entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire sont occupés,

deux représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel

au moins 20% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire où du groupe d'entreprises de dimension

communautaire sont occupés.

trois représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2 dans lequel

au moins 30% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension

communautaire sont occupés.

quatre représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans chacun des Etats visés à l'article 2 dans

lequel au moins 50% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d‘entreprises de

dimension communautaire sont occupés,

cinq représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l'article 2 dans lequel au

moins 60% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension

communautaire sont occupés:

six représentants supplémentaires pour les travailleurs occupés dans un des Etats visés à l'article 2 dans lequel au

moins 80% des travailleurs de l'entreprise de dimension communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension

communautaire sont occupés.

Art. 41. - Le comité d'entreprise européen peut associer à ses travaux. avec voix consultative, les représentants

des travailleurs occupés dans des Etats non visés à l'article 2 de la présente loi.

Art. 42. - Le comité d'entreprise européen communique sans délai à la direction centrale située au Luxembourg

ainsi que. le cas échéant. à tout autre niveau de direction approprié, les noms des membres effectifs et suppléants du

comité d'entreprise européen et les entreprises ou les établissements dans lesquels ils sont occupés.
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La direction centrale respectivement l'autre niveau de direction. informé conformément à l‘alinéa qui précède.

transmet l'information aux directions des établissements composant l'entreprise de dimension communautaire et aux

directions des entreprises composant le groupe d'entreprises de dimension communautaire.

Les membres du comité d‘entreprise européen informent les représentants des travailleurs au niveau national.

notamment les délégations du personnel et les comités mixtes d'entreprise.

Les dispositions de l‘article 62 sont applicables au présent article.

Section 4: Fonctionnement du comité d‘entreprise européen

Art. 43. - (1) Dès qu'elle est informée conformément à l'article 42 de la présente loi. la direction centrale convoque

la réunion constitutive du comité d'entreprise européen.

(2) Le comité d'entreprise européen élit en son sein son président et son suppléant.

(3) Tout comité d'entreprise européen ne disposant pas d'un comité restreint conformément au paragraphe (2) de

l'article 39 de la présente loi peut confier la gestion courante des affaires au président.

Art. 44. - (1) Le comité d'entreprise européen adopte son règlement intérieur à la majorité des voix de ses

membres effectifs ou suppléants présents ou dûment représentés par procuration en due forme.

(2) Sauf disposition contraire de la présente loi le comité d'entreprise européen prend ses décisions à la majorité

des voix de ses membres effectifs ou suppléants présent ou dûment représentés moyennant procuration en due forme.

Art. 45. - Le comité d'entreprise européen, et, s'il existe, le comité restreint, peuvent se faire assister par des

experts de leur choix, pour autant que ce soit nécessaire pour l'accomplissement de leurs tâches.

Art. 46. - Le réglement interne, ou à défaut, un protocole de collaboration élaboré conjointement par le comité

d'entreprise européen et la direction centrale peuvent arrêter les modalités de fonctionnement du comité d'entreprise

européen, et, le cas échéant, du comité restreint. et notamment la date et le lieu des réunions et des réunions

préparatoires. les délais de convocation et de transmission du rapport sur base duquel l'information et la consultation

transfrontalières ont lieu. tant en ce qui concerne les réunions annuelles que pour les réunions en cas de circonstances

exceptionnelles. le nombre d'experts admis. les règles concernant l'interprétation et la traduction. le secrétariat des

réunions ainsi que les régles budgétaires.

Au cas où le règlement interne prévoit les éléments visés à l'alinéa qui précède. la direction centrale doit I'approuver

sur les sujets en question.

A défaut d'accord entre parties, les prescriptions minimales relatives au fonctionnement d'un comité d'entreprise

européen fixées à l'annexe à la directive 94/45 CEE s'appliquent.

Art. 47. - Le comité d'entreprise européen a le droit de se réunir avec la direction centrale une fois par an pour

être informé et consulté, sur la base d'un rapport établi par la direction centrale, dans le cadre de ses compétences

fixées aux articles 34 à 36 de la présente lol.

A défaut d'accord sur le délai dans lequel le rapport visé à l'alinéa qui précède conformément à l‘alinéa 1 de l'article

46 de la présente loi, le rapport doit être soumis dans tous les cas en temps utile pour permettre au comité

d'entreprise européen de réagir en temps utile. Les dispositions des articles 58 et 62 de la présente loi sont applicables.

Art. 48. - (1) Toutefois, sans préjudice de l'application de l'article 47 de la présente loi, et dans le cadre de leurs

compétences, lorsque des circonstances exceptionnelles interviennent qui affectent considérablement les intérêts des

travailleurs, notamment en cas de délocalisation, de fermeture d'entreprises ou d'établissements ou de licenciements

collectifs, le comité restreint. ou. à défaut, le comité d'entreprise européen, ont le droit d'en être informés.

(2) Le comité restreint. ou. à défaut. le comité d'entreprise européen. ont le droit de se réunir. à leur demande.

avec la direction centrale edou tout autre niveau de direction plus approprié au sein de l'entreprise de dimension

communautaire ou du groupe d'entreprises de dimension communautaire. ayant la compétence de prendre des

décisions propres. afin d'être informés et consultés sur les mesures affectant considérablement les intérêts des

travailleurs.

A la réunion organisée avec le comité restreint, ont aussi le droit de participer les membres du comité d'entreprise

européen qui ont été élus ou désignés par les travailleurs des établissements etjou des entreprises qui sont directement

concernés par les mesures en question.

(3) L'information de la part de la direction centrale visée au paragraphe (1) du présent article doit intervenir dans

les meilleurs délais. La réunion d'information et de consultation visée au deuxième alinéa du présent paragraphe doit

s'effectuer dans les meilleurs délais et, dans tous les cas, en temps utile pour permettre au comité restreint, ou. à

défaut, au comité d'entreprise européen, de se prononcer utilement.

L'information et la consultation s'effectuent sur la base d'un rapport établi par la direction centrale ou par tout autre

niveau de direction approprié qui doit être transmis en temps utile au comité restreint et aux membres du comité

d'entreprise européen ayant le droit de participer à la réunion visée à l’alinéa 2 du paragraphe (2).

Un avis du comité d'entreprise peut être émis à l'issue de la réunion, ou dans un délai raisonnable.

Au cas ou le comité d'entreprise émet un avis, la direction centrale est tenue de fournir en temps utile une réponse

motivée à cet avis.

Les articles 58 et 62 de la présente loi sont applicables au présent paragraphe.
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(4) La réunion d'information et de consultation sur des circonstances exceptionnelles au sens du présent article ne

porte pas atteinte aux prérogatives de la direction centrale ou de l'autre niveau de direction éventuellement concerné.

Art. 49. - Avant les réunions avec la direction centrale en application des articles 47 et 48 de la présente loi. le

comité d'entreprise européen. et, le cas échéant. le comité restreint, le cas échéant élargi conformément à l'alinéa 2

du paragraphe (2) de l'article 48 de la présente loi. ont le droit de se réunir en dehors de la présence de la direction

centrale.

Il en est de même à l'issue desdites réunions.

Art. 50. - (1) Les dépenses résultant de l‘institution et de l'activité du comité d'entreprise européen, et. le cas

échéant. du comité restreint sont supportées par la direction centrale.

Par application de l‘alinéa qui précédé et sauf s'il en a été convenu autrement, celle-ci met à disposition. dans la

mesure nécessaire pour permettre au comité d‘entreprise européen. et, le cas échéant. au comité restreint, de

fonctionner de manière appropriée, les locaux et les moyens matériels nécessaires. La direction centrale prend en

charge. dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d‘entreprise et au comité restreint de fonctionner de

manière appropriée, les frais de déplacement et de séjour des membres du comité d'entreprise européen, et, le cas

échéant. du comité restreint. En cas de besoin, et dans la mesure du nécessaire pour permettre au comité d’entreprise

etJou au comité restreint de fonctionner de manière appropriée, la direction centrale met a leur disposition les

interprètes et le personnel administratif.

(2) En ce qui concerne toutefois les experts, désignés par le comité d'entreprise européen, et, le cas échéant. par

le comité restreint. la prise en charge financière par la direction centrale est limitée à un expert, sauf accord contraire

préalable avec le comité d'entreprise européen. La prise en charge précitée se limite aux frais qui sont directement en

relation avec la participation de l'expert ‘a une réunion.

De même la prise en charge financière par la direction centrale des réunions du comité d‘entreprise européen ou

du comi ‘ restreint en dehors de la présence de la direction centrale est limitée à une réunion par an, à laquelle s‘aioute

une réunion en dehors de la présence de la direction centrale en cas de réunion d‘information et de consultation en

cas de circonstances exceptionnelles conformément à l’article 48 de la présente loi.

 

(3) Les modalités d‘application pratiques du présent article peuvent être arrêtées par le règlement interne ou ‘a

défaut. par le protocole de collaboration visé à l'article 46 qui précède.

Chapitre 5: Dispositions communes

Section 1: Désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 51. — (1) La désignation des représentants. au comité d'entreprise européen institué conformément aux articles

26 et 33 de la présente loi ainsi que dans les structures à mettre éventuellement en place dans le cadre de la procédure

visée ‘a l‘article 27 de la présente loi. des travailleurs occupés au Luxembourg par une entreprise de dimension

communautaire ou un ou plusieurs de ses établissements ainsi que par une ou plusieurs entreprises faisant partie d'un

groupe d'entreprises de dimension communautaire. se fait selon les régles fixées aux articles qui suivent.

(2) Ces règles s‘appliquent à la désignation des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans les

comités d'entreprise et dans les structures précités institués en application des directives CEE 94/45 et 97/74,

fonctionnant tant au Luxembourg que dans les autres des Etats visés à l'article 2 de la présente loi.

Art. 52. - (1) Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg dans les instances

visées à l‘article qui précède seront élus ou désignés par les membres des délégations du personnel mises en place

conformément à la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel parmi les travailleurs

ayant un contrat de travail à durée indéterminée avec les entreprises ou établissements concernés.

(2) Dans les entreprises dans lesquelles existent des délégations centrales conformément à l'article 3 de la loi

modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel, le ou les représentants des travailleurs occupés

au Luxembourg sont élus ou désignés par les délégations centrales.

Dans les entreprises dans lesquelles existent une délégation centrale des ouvriers et une délégation centrale des

employés privés. le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres de la délégation centrale

représentant la majorité des travailleurs de l'entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les

membres de l'autre délégation centrale. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui

précèdent représente au moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg, les deux premiers représentants

effectifs seront élus ou désignés par la délégation centrale représentant cette catégorie de travailleurs, les deux

premiers suppléants étant élus ou désignés par l’autre délégation centrale.

Au cas où des représenunts effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner. la procédure fixée

à l‘article 53 ci—aprés est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et suppléants suivants seront

alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travailleurs appartenant à l'une et l'autre des

catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respectivement troisième représentants éventuellement à

élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à

laquelle appartiennent les deux premiers représentants.
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(3) Dans les entreprises dans lesquelles il n'existe pas de délégation centrale, le ou les représentants effectifs et

suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus ou désignés par les membres des délégations principales

instituées conformément à l'article 1er de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel.

Le cas échéant la procédure fixée aux deuxième et troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède est applicable.

(4) Dans les entreprises disposant de délégations des ouvriers et de délégations des employés privés. les

représentants effectifs et suppléants sont élus ou désignés conformément à la procédure fixée aux deuxième et

troisième alinéas du paragraphe (2) qui précède.

(5) Au cas où les travailleurs occupés au Luxembourg relèvent de plusieurs entreprises et/ou établissements qui

disposent d'une ou de plusieurs délégations du personnel compétentes conformément aux paragraphes qui précédent.

les représentants desdits travailleurs seront élus ou désignés par l'ensemble des délégués du personnel réunis en

assemblée générale conformément à la procédure fixée à l'article 53 de la présente loi.

Le premier représentant effectif est élu ou désigné par les membres des délégations représentant la majorité des

travailleurs de l'entreprise. le premier représentant suppléant étant élu ou désigné par les membres des autres

délégations. Au cas où la catégorie de travailleurs majoritaire au sens des dispositions qui précèdent représente au

moins deux tiers des travailleurs occupés au Luxembourg. les deux premiers représentants effectifs seront élus ou

désignés par les délégations représentant cette catégorie de travailleurs, les deux premiers suppléants étant élus ou

désignés par les autres délégations.

Au cas où des représentants effectifs et suppléants supplémentaires restent à élire ou à désigner, la procédure fixée

à l'article 53 ci—après est applicable. Toutefois les mandats de représentants effectifs et suppléants suivants seront

alternativement attribués aux travailleurs élus ou désignés parmi les travailleurs appartenant à l‘une et l‘autre des

catégories de travailleurs, étant entendu que les deuxième respectivement troisième représentants éventuellement à

élire ou à désigner seront élus ou désignés parmi les travailleurs de la catégorie de travailleurs distincte de celle à

laquelle appartiennent les deux premiers représentants.

(6) Les représentants effectifs et suppléants s'informeront mutuellement et régulièrement du déroulement des

travaux. Sont applicables les dispositions de l‘article 62 de la présente loi.

Art. 53. - Les représentants effectifs et suppléants des travailleurs occupés au Luxembourg sont élus à la majorité

simple par les membres des délégations du personnel compétentes conformément aux articles 51 et 52 qui précédent.

Les délégations du personnel peuvent décider, à la majorité simple des voix. de faire procéder à un vote par

correspondance.

Sans préjudice des dispositions de l'article 16 de la présente loi, les mandats effectifs et suppléants seront attribués

dans l‘ordre du résultat du vote en commençant par les représentants effectifs.

Les élections auront lieu sous le contrôle de l'Inspection du travail et des mines. Le cas échéant un règlement grand-

ducal pourra fixer les modalités des élections.

Section 2: Information des représentants locaux des travailleurs

Art. 54. - Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le comité d'entreprise européen, dans

le comité restreint et dans la procédure d‘information et de consultation transfrontalières en application de la présente

loi informent régulièrement de leur activité les délégations du personnel et le comité mixte d‘entreprise. ou. à défaut.

l'ensemble des travailleurs dans les établissements edou entreprises visées par l‘information et la consultation

transfrontalières conformément à la présente loi. Sont applicables les dispositions des articles 58 et 62 de la présente

loi.

 

Titre 3. Dlsposltlons diverses

   

Chapitre 1": Statut des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

Art. 55. - Sont applicables aux représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe spécial de

négociation et dans le comité d‘entreprise européen. tant conventionnel que légal. ainsi qu‘aux représentants des

travailleurs occupés à Luxembourg impliqués dans la procédure d'information et de consultation transfrontalières, les

articles 34 et 35 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel.

Art. 56. — (1) Les représentants des travailleurs occupés au Luxembourg ont le droit. sur base d'un accord avec le

chef d'établissement ou son représentant. de quitter leur poste de travail. sans réduction de leur rémunération. dans

la mesure nécessaire à l‘accomplissement de leurs missions leur conférées en exécution de leur mandat au groupe

spécial de négociation. au comité d'entreprise européen ou dans le cadre d'une procédure d'information et de

consultation transfrontalières.

(2) Dans la limite de l'accomplissement des missions en question, le chef d'établissement doit accorder au(x)

représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg le temps nécessaire et rémunérer ce temps comme temps de

travail.
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Le(s) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg ne peuvent percevoir une rémunération inférieure à

celle qu'ils auraient perçue s'ils avaient effectivement travaillé en effectuant la mission leur incombant par suite de leur

mandat au groupe spécial de négociation. au comité d'entreprise européen ou dans le cadre d'une procédure

d'information et de consultation transfrontalières.

(3) Les modalités d'application des paragraphes (1) et (2) qui précèdent peuvent être précisées d‘un commun accord

entre la direction centrale edou les chefs des établissements ou entreprises situées au Luxembourg d'une part. les

représentants des travailleurs occupés au Luxembourg dans le groupe spécial de négociation. le comité d'entreprise

européen ou impliqués dans une procédure d'information et de consultation transfrontalières d'autre part.

(4) A défaut. et au cas où le représentant des travailleurs occupés au Luxembourg a un contrat de travail avec un

des établissements ou une des entreprises concernés. le crédit d'heures fixé par le paragraphe (2) de l'article 21 de la

loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel est majoré de la manière suivante:

— au cas où les entreprises et établissements dont les travailleurs sont représentés par les représentants élus ou

désignés au Luxembourg occupent régulièrement 500 travailleurs au plus, le crédit d‘heures précité est majoré de deux

heures rémunérées par mois:

- cette majoration est de trois heures rémunérées par mois si le nombre de travailleurs définis à l'alinéa qui

précède est de 501 au moins.

et

de quatre heures rémunérées par mois si ce nombre est de 1501 au moins.

Ce crédit d’heures supplémentaires est réservé à l'usage exclusif du ou des représentants des travailleurs occupés

au Luxembourg dans le comité d‘entreprise européen ou dans la procédure d‘information et de consultation dans les

entreprises ou groupes d'entreprises de dimension communautaire. conformément aux dispositions de la présente loi

et doit servir à la seule exécution de la mission incombant auxdits représentants dans le cadre de la présente loi.

Au cas où le(s) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg est(sont) un (des) délégués du personnel

libérés en application du paragraphe (3) de l'article 21 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des

délégations du personnel. le crédit d'heures visé à l'alinéa 1 du présent paragraphe est reporté sur la délégation

restante.

Toutefois la mission incombant au(x) représentant(s) des travailleurs occupés au Luxembourg en application de la

présente loi doit être exercée par ceux-ci personnellement.

(5) La mission de représentant des travailleurs occupés au Luxembourg dans un des établissements ou une des

entreprises visées par la présente loi ne peut être cumulée. 'a l’exception, le cas échéant, du cas visé ‘a l'alinéa final du

paragraphe (4) qui précède, avec celle de délégué des jeunes travailleurs, de délégué à l‘égalité ou de délégué à la

sécurité en vertu des articles 4. 11 et 11 bis de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du

personnel. ni avec l'une des missions incombant a un représentant des travailleurs en application de la loi modifiée du

17 juin 1994 concernant la santé et la sécurité des travailleurs au travail.

Chapitre 2: Principes régissant la coopération et la confidentialité des données

Art. 57. - La collaboration entre la direction centrale d'une part. le groupe spécial de négociation et les comités

d'entreprise tant conventionnel que légal d'autre part se déroule dans un esprit de coopération et de confiance

mutuelle et dans le respect des droits et obligations réciproques.

Le même principe est applicable ‘a la collaboration entre la direction centrale et les représentants des travailleurs

dans le cadre de la procédure d'information et de consultation transfrontalières des travailleurs instituée en vertu des

articles 27 et 28 de la présente loi.

Les actes. agissements et omissions empêchant le fonctionnement des instances visées aux alinéas qui précèdent

conformément aux principes y fixés sont susceptibles de constituer des délits d’entrave au fonctionnement donnant

lieu à application de l’article 62 de la présente loi. Tel est notamment le cas du défaut de transmission des informations

requises aux termes de la présente loi. leur transmission tardive. incomplète ou incorrecte. sans préjudice des

dispositions de l'article 58 de la présente loi.

Art. 58. - (1) La direction centrale ne peut être obligée à donner des informations en exécution de la présente loi

que dans la mesure où ce faisant elle ne risque pas de divulguer un secret de fabrication ou un secret commercial. ni

d'autres informations dont la nature est telle que. selon des critères objectifs. elles entraveraient gravement le

fonctionnement des entreprises ou établissements concernés ou leur porteraient préjudice.

Un comité d'arbitrage composé d‘un représentant de la direction centrale. un représentant des travailleurs impliqués

dans la procédure d'information et de consultation en application de la présente loi et présidé par le directeur de

l'Inspection du travail et des mines ou son délégué peut être saisi en cas de litige. Sa décision n'est pas susceptible de

recours.

(2) Les membres effectifs et suppléants du groupe spécial de négociation et du comité d'entreprise européen tant

légal que conventionnel sont tenus de ne pas utiliser. ni de révéler à des tiers des secrets de fabrication ou des secrets

commerciaux ni des données que la direction centrale leur a expressément fournies à titre confidentiel.

Cette interdiction continue à s'appliquer après la cessation des fonctions des personnes visées à l'alinéa qui précède.
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Ne sont toutefois pas à considérer comme tiers au sens du présent paragraphe les membres du comité d'entreprise

européen. du comité restreint et du groupe spécial de négociation, ni les représentants locaux des établissements ou

entreprises concernés par la présente loi dans la mesure où ils doivent être informés en application de la présente loi

ou des accords en découlant, ni les experts auxquels il a été fait appel.

(3) L'interdiction visée à l'alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède s'applique aussi aux représentants des travailleurs

dans le cadre d'une procédure d'information et de consultation transfrontalières instituée en application des articles 27

et 28 de la présente loi. aux experts. ainsi qu'aux représentants locaux des travailleurs auxquels des informations ont

été transmises en application de la présente loi et des accords en découlant.

Chapitre 3: Prorogation des accords en vigueur

Art. 59. - (1) Les accords visant l'information et la consultation transfrontalières des travailleurs dans les entreprises

ou les groupes d'entreprises de dimension communautaire valablement conclus avant le 23 septembre 1996 restent

d'application. à condition qu'ils soient applicables à l'ensemble des travailleurs couverts par la présente loi et

garantissent une représentation des travailleurs de l'ensemble des Etats visés à l'article 2 dans lesquels l'entreprise ou

le groupe d'entreprises de dimension communautaire possède un établissement ou une entreprise.

(2) Les accords conclus avant la date visée au paragraphe qui précède, qui ne sont pas conformes aux conditions

fixées au paragraphe (1) qui précède peuvent être adaptés, sur ces points. endéans les six mois à partir de l'entrée en

vigueur de la présente loi.

(3) Les accords conclus à partir du 23 septembre 1996 et avant l'entrée en vigueur de la présente loi ne sont pas

soumis aux obligations découlant de la présente loi. soit s'ils sont explicitement reconduits par les parties pour la durée

prévue à l‘accord. soit s'ils font l'objet d'une reconduction tacite, pour la durée prévue à l‘accord.

(4) Les modifications aux accords conclus avant l‘entrée en vigueur de la présente loi qui s'imposent du fait d'une

modification de la structure de l'entreprise ou du groupe d'entreprises ou des effectifs y occupés peuvent être

effectuées au-delà du délai fixé à l'alinéa 1 du paragraphe (2) qui précède.

(S) Les modifications aux accords en vigueur devenues nécessaires par la suite de l‘extension des dispositions de la

directive 94/45 au Royaume—Uni doivent être effectuées avant le 16 décembre 1999.

(6) Lorsque les accords visés au paragraphe (1) qui précède. le cas échéant adaptés conformément aux paragraphes

(2) à (4). qui avaient été conclus pour une durée déterminée, arrivent à expiration après l‘entrée en vigueur de la

présente loi. les parties à ces accords peuvent décider d'un commun accord de les reconduire. Cet accord doit être

écrit et daté et porter les signatures des représentants dûment habilités de l'entreprise ou du groupe d‘entreprises et

des travailleurs. A défaut d'accord écrit, les dispositions de la présente loi deviennent applicables.

(7) Les accords visés au paragraphe (1) qui précède. le cas échéant adaptés conformément aux paragraphes (2) a

(4). qui avaient été conclus pour une durée indéterminée. restent en vigueur après l‘entrée en vigueur de la présente

loi. suite à une demande conformément à l'article 8 de la présente loi. jusqu'à la conclusion d'un accord conformément

aux articles 26 respectivement 27 et 28 de la présente loi ou jusqu'à la mise en place d'un comité d'entreprise européen

en vertu des articles 33 et suivants de la présente loi.

Chapitre 4: Interaction entre la présente loi et d'autres dispositions légales

Art. 60. - (1) La présente loi ne porte pas préjudice à l‘application des autres textes légaux le cas échéant

applicables, en particulier en ce qui concerne les mesures d'information et de consultation y prévues.

Sont notamment visées par l'alinéa qui précède les dispositions suivantes:

1. la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel;

2. la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et organisant

la représentation des salariés dans les sociétés anonymes;

3. les articles 6 ‘a 13 de la loi du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l‘emploi (licenciements

collectifs):

4. l'article 36 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

(2) La présente loi ne peut pas porter préjudice à l'application de la loi du 12 juin 1965 concernant les conventions

collectives du travail.

 

Chapitre 5: ispositions pénales et dispositions relatives au contentieux

Art. 61. - L'Inspection du travail et des mines est chargée de surveiller l'application des dispositions de la présente

loi.

Art. 62. — (1) Est passible d'une amende de 10.001 à 150.000.- francs. celui qui entrave intentionnellement la mise

en place, la libre désignation des membres et le fonctionnement régulier d'un groupe spécial de négociation, d'un

comité restreint, d'un comité d'entreprise européen et d‘un accord sur une procédure d'information et de consultation

transfrontalières.
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Il en est de même de celui qui favorise ou désavantage, en raison de la mission lui conférée à ce titre. un membre

titulaire ou suppléant d'un groupe spécial de négociation, d'un comité restreint, d'un comité d'entreprise européen ou

d'un représentant des tranilleurs dans le cadre d'un accord sur une procédure d'information et de consultation

transfrontalières.

Les dispositions de l‘alinéa 1 du présent paragraphe sont notamment applicables au refus iniustifié de la direction

centrale de divulguer, ou de divulguer en temps utile. des données non—confidentielles au groupe spécial de négociation,

au comité d'entreprise, au comité restreint et aux représentants des travailleurs dans les procédures d'information et

de consultation transfrontalières, au refus injustifié des membres du groupe spécial de négociation, des comités

d'entreprise légal et conventionnel et des représentants des travailleurs dans les procédures d'information et de

consultation de divulguer ou de divulguer en temps utile les résultats des travaux aux représentants locaux des

travailleurs.

Les dispositions du présent article s‘appliquent aussi au cas où la direction centrale, le groupe spécial de négociation,

le comité d'entreprise, le comité restreint ou la procédure d’information et de consultation sont établies ou

fonctionnent à l’étranger.

(2) En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive, les peines prévues au paragraphe

(1) qui précède seront portées au double du maximum: en outre. il peut être prononcé une peine d'emprisonnement

de 8 jours à 3 mois.

(3) Est passible d'une amende de 10.001 à 50.000.- francs toute personne qui contrevient aux dispositions des

paragraphes (2) et (3) de l'article 58 de la présente loi.

En cas de récidive dans le délai de quatre ans après une condamnation définitive, les peines prévues à l'alinéa qui

précède seront portées au double du maximum; en outre il peut être prononcé une peine d'emprisonnement de &

iours a 1 mois.

Art. 63. - Sans préjudice de l'article 62 qui précède et pour autant qu'il n'est pas statué autrement, les contestations

à naître de la présente loi sont de la compétence des tribunaux du travail.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre du Travail et de l‘Emploi, Palais de Luxembourg, le 28 iuillet 2000.

François Biltgen Pour le Grand-Duc;

Le Ministre de la justice,
Son Lieutenant—Représentant

Luc Frieden Henri

Grand-Duc héritier

Le Ministre de l‘Economie,

Henri Grethen

Le Ministre des Classes Moyennes,

le Ministre de l‘Agriculture,

Fernand Baden

Doc. parl. 4522; sess. ord. 1998-1999 et 1999—2000.
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